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L  auteur  de  ce  Cours  ne  croit  pas  inutile  de 
s  excuser  au  sujet  d'une  disparate  que  le  lecteur 
pourra  remarquer  entre  le  programme  qu'il  avait 
tracé  dans  le  discours  d'ouverture,  et  les  leçons 
telles  qu'elles  ont  eu  lieu.  Son  intention  était  d'ex- 
poser d'abord  ce  qui  lui  restait  à  dire  sur  les  tra- 
vaux publics,  dans  leurs  rapports  avec  la  science 
économique,  et  le  premier  semestre  semblait  de- 
voir amplement  y  suffire ,  après  tous  les  déve- 
loppements qu'avait  compris  le  cours  de  l'année 
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précédente  (i)  sur  le  même  sujet.  Il  serait  entré 
ensuite  aussi  avant  que  possible  dans  la  théorie 
du  Crédit.  Au  lieu  décela,  le  Crédit  n'a  même 
point  été  effleuré  dans  le  cours  de  1 842-43» 
et  a  été  tout  entier  réservé  pour  l'année  scolaire 
1 843«44*  C'^*  »  d'abord ,  que  la  question  de  l'ap- 
plication de  l'armée  aux  travaux  publics  s'est 
beaucoup  étendue.  Et  puis  les  discussions  d'éco- 
nomie publique,  qui  maintenant  occupent  un 
bon  nombre  d'esprits  distingués ,  et  auxquelles 
on  ne  voit  pas  pourquoi  un  enseignement  pu- 
blic aussi  général  et  aussi  spéculatif  que  l'est  ce- 
lui du  Collège  de  France ,  resterait  étranger,  l'ont 
déterminé  à  aborder  un  sujet  fort  délicat,  celui 
de  Y  organisation  du  trai^aîl  ^  dont  tout  le  monde 
aperçoit  le  lien  naturel  avec  l'application  de  l'ar- 
mée aux  travaux  publics,  car  dans  cette  applica- 
tion, la  plus  forte  organisation  qui  subsiste 
dans  les  sociétés  modernes ,  celle  de  l'armée ,  se 

(1)  L'auteur  croit  devoir,  à  cette  occasion ,  exprimer  sa  reconnaissance  à 
M.  Auguste  Broet ,  qui ,  pour  le  Cours  de  cette  année  précédenta  1841-&2  , 
a  revu  et  remanié,  en  conservant  parfaitement  intacte  la  pensée  exprimée 
dans  la  chaire ,  et  en  mettant  habilement  en  relief  tous  les  détails  de  faits  et  de 
nombres ,  les  notes  sténographiques  recueillies  par  M.  Prévost ,  dont  tout  le 
monde  connaît  le  mérite  en  ce  genre. 
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trouve  en  présence  du  travail.  11  ne  se  flatte 
aucunement  d'avoir  indiqué  une  solution.  Il  a 
cherché  seulement  à  déblayer  le  terrain,  qui  était 
encombré  de  matériaux  divers  et  hétérogènes , 
à  classer  ces  matériaux ,  et  à  distinguer  ceux 
qui  doivent  être  employés ,  de  ceux  qu'il  faut 
soigneusement  laisser  à  l'écart,  quelque  apparence 
de  solidité  qu'ils  puissent  présenter.  De  la  sorte , 
il  a  eu  lieu  de  démontrer  que  les  hommes  gé- 
néreux et  éclairés,  dont  les  efforts  avaient  lancé 
l'industrie  moderne  dans  les  voies  de  la  concur- 
rence ,  n'avaient  pas  fait  faire  fausse  route  à  la 
civilisation.  }1  attache  un  grand  prix  à  ce  que  le 
lecteur  sache  qu'il  n'a  pas  eu  d'autre  prétention. 
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Messieurs, 

Ceux  d'entre  vous  qui  sont  venus  m'écouter  Tan 
dernier  savent  quelle  est  la  pensée  qui  m'anime  dans 
cet  enseignement,  quel  est,  à  mes  yeux,  le  prin- 
cipe de  l'économie  politique.  Certes,  cette  enceinte 
est  réservée  à  la  science  ;  fa  politique  reste  à  la 
porte ,  ce  n'est  pas  nous  qui  essayerons  de  lui  faire 
franchir  le  seuil.  En  même  temps  que  nous  nous 
tenons  renfermé  dans  le  cercle  de  la  science ,  nous 
nous  adressons  à  la  raison  de  l'homme,  à  son  bon 
sens.  Nous  n'avons  rien  à  dire  aux  passions;  il  ne  nous 
appartient  pas  de  traiter  avec  ces  hautes  mais  capri- 
cieuses puissances.  Cependant  le  nom  de  cette  chaire 
est  celui  de  l'économie  politique  ;  donc  il  nous  est 
commandé  de  nous  occuper  des  intérêts  généraux 
des  sociétés  humaines ,  et  il  ne  nous  est  pas  interdit 
de  songer  h  la  situation  particulière  de  la  société  au 
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milieu  de  laquelle  nous  vivons. -C'est  la  science  que 
nous  cultivons  ici  ;  c'est  la  science  abstraite ,  mais  ce 
n'est ^as  la  science  imaginaire  ;  c'est  celle  qui  a  mis- 
sion d'éclairer  la  pratique;  la  pratique  dont  elle 
s'inspire  à  son  tour. 

JO'après  cela ,  Messieurs ,  le  programme  de  l'ensei- 
gnement que  je  vous  ai  présenté ,  et  que  je  conti- 
nuerai à  dérouler  devant  vous ,  a  été  celui-ci  : 

Depuis  cinquante  ans,  la  Société  européenne  en 
général  et  la  Société  française  en  particulier  éprou- 
vent un  renouvellement  dont  les  exemples  sans  doute 
ne  manquent  pas  absolument  dans  l'histoire ,  mais 
qui  est  plus  caractérisé,  plus  complet,  plus  uni- 
versel peut-être  que  tout  ce  qui  s'était  passé  de  sem- 
blable dans  la  série  des  siècles.  Pendant  la  généra- 
tion qui  nous  a  précédés ,  cette  transformation  sociale 
s'opérait  brusquement,  violemment ,  au  sein  de  dou- 
leurs horribles,  de  déchirements  affreux.  De  nos 
jours  et  à  jamais ,  nous  avons  le  droit  de  l'espérer , 
ce  n'est  plus  un  cataclysme.  L'œuvre  se  poursuit , 
mais  graduellement  et  avec  mesure ,  sous  les  auspices 
de  la  paix. 

Un  autre  équilibre  s'assied.  L'un  des  traits  les  plus 
visibles  de  cette  métamorphose ,  c'est  la  diffusion  du 
bien-être.  De  plus  en  plus  les  hommes  sont  habilçs  à 
travailler,  excellent  à  tirer  parti  des  forces  de  la 
nature.  En  retour  de  leur  travail ,  ils  sont  admis  à 
une  aisance  toujours  croissante,  et  dejour  en  jour 
plus  générale.  En  présence  de  ce  résultat,  l'homme 
d'État  se  sent  rassuré.  Il  juge  que  ce  sont  autant  d'é- 
léments de  stabilité  répandus  dans  la  société ,  autant 
de  points  fixes  sur  lesquels  il  peut  s'appuyer.  Le 
moraliste  se  félicite  et  remercie  la  Providence ,  car  , 
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il  voit  ses  semblables  affranchis  d'une  misère  qui  les 
dégradait.  Ce  développement  rapide  du  bien-étfe  à 
la  faveur  du  travail  sera,  aux  yeux  dé  la  postéfilé, 
le  titre  d'honneur  de  notre  époque. 

Car ,  Messieurs ,  c'est  un  immense  service  rendu  à 
la  cause  de  la  liberté  et  de  la  dignité  humaine.*  Ce 
n^est  point  le  règne  de  la  matière  ^ui  arrive  sur  la 
terré;  c'est,  au  contraire,  l'espèce  humaine  qui 
triomphe  et  asservit  la  matière  à  ses  désirs,  à  ses 
lois.  Tous  les  progrès  matériels  ne  dérivent-ils  pas 
en  effet  de  l'esprit  humain  ?  ne  sont-ce  pas  des  con- 
quêtes de  l'intelligence? 

La  matière  règne  despotiqueraent  dans  les  sociétés 
arriérées  ;  plus  vous  remontez  vers  les  temps  anti- 
ques ,  et  plus  vous  trouvez  l'homme  opprimé  par  ses 
besoins  matériels ,  plus  vous  le  voyez  courbé  devant 
eux  et  iQiir  obéissant  comme  un  vil  esclave.  S'a  raison 
est  au  service  de  ses  appétits  brutaux.  Tous  les  ina- 
tins,  la  pensée  du  sauvage,  à  son  réveil,  n'est  pas 
d'honorer  Dieu ,  ni  dé  savoir  à  quels  devoirs  il  va- 
quera, ce  qu'if  pourra  faire  pour  la  culture  de  sôti 
esprit  et  de  son  cœur,  pour  l'avancement' jnoral  ou 
intellectuel  de  sa  famille  et  de  ses  pareils  ;  c'est  de 
savoir  comment  il  se  procurera  une  grossière  pâ- 
ture. 

'  Eh  ce  sens ,  Messieurs,  l'économie  politique ,  science 
des  ihtérêts  matériels ,  peut  aspirer  à  servir  active- 
ment ,  puissamment  même ,  la  cause  de  la  liberté  de 
rhomtnie ,  de  cette  liberté  générale  qui  consiste  pour 
chacun  à  développer  ses  facultés  et  à  les  exercer  pour 
lé  plus  grand  avantage  de  lui-même  et  de  ses  sem- 
blables. Cette  définition  de  la  liberté ,  je  le  sais ,  n'est 
pas  celle  de  la  langue  politique  ;  mais  nous  ne  som- 
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mes  pas  astreints  à  parler  ici  cette  langue  ;  et ,  définie 
ainsi,  la  liberté  vous  paraîtra  encore ,  je  l'espère,  un 
bien  digne  d'envie. 

Cela  posé ,  ce  progrès  du  bien-être  dont  nous  som- 
mes les  témoins  résulte  de  l'accroissement  de  la  puis- 
sance productive  des  sociétés ,  et  par  ces  mots ,  l'ac- 
croissement de  la  puissance  productive ,  vous  savez 
qu'il  ne  faut  pas  entendre  une  surexcitation  mala- 
dive ,  fébrile ,  qui  exagérerait  subitement  la  quantité 
de  production  de  telle  ou  telle  industrie  en  particu- 
lier. L'accroissement  de  la  puissance  productive, 
c'est  une.  plus  grande  production  pour  une  même 
quantité  du  travail  humain ,  non  pas  seulement  dans 
une  série  particulière  d'ateliers ,  mais  dans  l'ensemble 
de  l'industrie  agricole,  manufacturière  et  commer- 
ciale, afin  que,  pour  un  même  nombre  d'hommes, 
la  société  ait  plus  de  produits  à  sa  disposition.  Ainsi 
entendue,  la  question  de  la  création  d'une  plus 
grande  masse  de  produits  domine  celle  de  la  réparti- 
tion des  produits  elle-même.  Ce  n'est  pas  que  celle-ci 
ne  soit  du  premier  ordre;  certes,  le  partage  des  pro- 
duits du  travail  est  digne  de  toute  la  sollicitude  de 
quiconque  a  de  l'intelligence  et  du  cœur.  Cependant , 
Messieurs ,  elle  est  moins  urgente  à  discuter ,  et  pra- 
tiquement elle  sera  moins  embarrassante  que  celle 
de  l'accroissement  harmonique  et  régulier  de  la  pro- 
duction. 

Occupons-nous  donc  d'avoir  plus  de  produits,  sans 
rien  précipiter,  en  équilibrant  toute  chose.  Quoi  que 
Ton  puisse  dire ,  ce  sont  des  produits  qui  manquent 
aujourd'hui  avant  tout,  car  il  y  a  encore  un  grand 
nombre  d'hommes  qui  sont  plus  mal  nourris ,  plus 
mal  logés,  plus  mal  vêtus  qu'il  ne  leur  convient ,  et 
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qu'il  ne  plaît  à  nous-mêmes ,  qui  nous  sentons  leurs 
semblables.  C'est  donc  à  avoir  plus  de  produits  qu'il 
faut  surtout  aviser  aujourd'hui.  Procéder  autrement, 
ce  serait  tomber  dans  le  travers  que  le  fabuliste  a  dé- 
crit dans  l'apologue  des  chasseurs  trop  pressés  de 
vendre  la  peau  de  la  bête  qui  se  promenait  pleine  de 
vie  dans  la  forêt.  Tout  nous  autorise  à  croire  d'ail- 
leurs que,  lorsqu'il  y  aura  une  plus  grande  quantité  de 
produits ,  le  partage  de  cette  production  supplémen- 
taire se  fera  avec  équité.  Pour  cela  il  y  a  toute  chance. 
L'histoire  nous  le  montre  :  cette  multiplication  des 
produits  a  toujours  été ,  comme  la  multiplication  des 
pains  de  la  parabole ,  au  profit  de  la  multitude  souf* 
frante.  Dans  le  temps  où  nous  vivons ,  dans  l'ère  qui 
s'ouvre  devant  nos  pas ,  la  répartition  équitable  a  des 
garanties  inconnues  jusqu'à  nous  :  la  religion  a  ac- 
coutumé les  hommes  à  se  regarder  comme  des  frè- 
res, et  la  loi  fondamentale  de  l'État  est  celle  de 
l'égalité  proportionnelle.  L'égalité  proportionnelle, 
Messieurs ,  c'est  l'équité. 

Ainsi ,  le  grand  problème  dont  l'économie  politi- 
que doit ,  de  nos  jours ,  examiner  les  termes ,  pour 
la  solution  duquel  elle  est  sommée  de  réunir  tous  les 
éléments  en  son  pouvoir,  est  celui  de  l'accroisse- 
ment de  la  puissance  productive  du  genre  humain. 
Indépendamment  des  machines ,  sur  lesquelles  nous 
nous  sommes  expliqué  l'an  dernier,  il  y  a  trois 
moyens  généraux  d'accroître  la  puissance  productive , 
trois  procédés  que  l'économie  politique  n'a  pas  dé- 
couverts ,  trois  ressorts  que  les  peuples  mettent  déjà 
en  œuvre.  Ce  sont  les  voies  de  communication ,  les 
institutions  de  crédit ,  l'éducation  professionnelle. 

L'éducation  professionaelle  dresse  l'intelligence  et 
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les  doigts  de  l'homme  à  mieux  produire  et  à  produire 
^lus.  Les  institutions  de  crédit  permettent  d'utiliser 
les  capitaux,  c'est-à-dîre  les  fruits  du  travail  anté- 
Heur ,  à  féconder  le  travail  de  la  génération  pré- 
sente ,  celui  même  des  races  ifutures.  Souvent  aussi 
elles  fournissent  aux  hommes  un  instrument  d'é- 
change en  place  de  la  monnaie ,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
en  quantité  suffisante  les  métaux  précieux  qui  sont 
principalement  consacrés  à  cet  usage.  Les  voies  de 
comihunication  rapprochent  les  produits  et  le  con- 
sommateur,  les  matières  premières  et  le  producteur. 

Je  vous  ai  entretenus  l'an  passé  des  voies  de  com- 
munication ,  je  continuerai  encore  pendant  une  par- 
tie de  cette  année.  L'an  dernier ,  je  me  suis  appliqué 
à  vous  montrer  spécialement  l'influence  que  les  voies 
de  communication  exerçaient  sur  le  bon  marché.  Lé 
boii  marché  est  une  condition  en  l'absence  de  la- 
quelle le  plus  grand  nombre  des  hommes  resterait 
éternellement  étranger  aux  joies  de  la  consommation. 
Le  bon  marché,  c'est  une  sorte  de  transfiguration 
industrielle  du  principe  politique  de  l'égalité.  Les 
voies  de  communication ,  au  point  de  perfection  ou 
les  a  élevées  l'intelligence ,  transportent  l'homme  à 
son  gré ,  en  peu  de  temps  et  à  peu  de  frais ,  d'une 
ville  à  l'autre,  de  l'extrémité  à  l'autre  d'un  État, 
d'un  point  à  l'autre  de  la  planète  qui  lui  a  été  assi- 
gnée pour  domaine  ;  elles  lui  fournissent  le  moyen 
de  consommer  èri  tous  lieux  les  produits  de  tous  les 
climats ,  même  des  plus  éloignés.  Par  là ,  elles  éten- 
dent et  affermissent  la  domination  du  genre  humain 
sur  le  globe  terrestre.  C'est ,  sous  une  nouvelle  forme , 
le  triomphe  de  l'esprit  sur  la  matière. 

Cette  aniiéé ,  nous  examinerons  les  voies  de  com- 
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munication  sous  le  rapport  des  mpyens  et  des  agents 
d'exécution.  Nous  ferons  là  revue  des  forces  qui  sont 
en  mesure  de  coopérer  à  cette  œuvre ,  et  de  cette 
inspection  il  résultera  pour  vous,  je  l'espère,  qu'à 
cet  égard  les  hommes  sont,  s'ils  le  veulent,  en  état 
d'acconiplir  de  bien  grandes  choses. 
.  Parmi  les  questions  que  soulève  l'accompUsse- 
ment  des  travaux  publics ,  il  en  est  une  qu'à  diverses 
époques  l'économie  politique  a  discutée,  et  à  la- 
quelle elle  a  donné  des  solutions  différentes,  selon 
les  idées  qui  régnaient  autour  d'elle  :  je  veux  parler 
de  la  participation  des  gouvernements  à  ces  entre- 
prises. 

Cette  question  devra  occuper  notre  attention.  Par 
son  étendue,  par  la  variété  des  sujets  qu'elle  em- 
brasse ,  elle  peut  être  considérée  connue  impliquant 
tout  un  système  d'économie  politique. 

Des  esprits  distingués  ont  enseigné  pendant  long- 
temps qu'il  n'appartenait  pas  à  un  gouvernement  de 
s'immiscer  dans  les  travaux  publics ,  qu'il  ne  saurait 
y  réussir,  que  l'industrie  privée  seule  pouvait  s'en 
charger  avec  succès.  Dès  à  présent ,  je  tiens  à  vous 
déclarer  que  je  ne  partage  pas  cette  opinion  absolue. 
Je  vous  en  signalerai  l'exagération  et  même  les  dan- 
gers. Je  ne  vous  reçopimanderai  pas  l'opinion  diamé- 
tralement oppQsée  :  il  s'en  faudra.  Je  ne  vous  dirai 
pas  que  l'État  doit  tenir  en  sa  seule maîn  tous  les  fils 
du  réseau  des  communications ,  construire  toutes  les 
voiesde  transport,  de  ses  seuls  deniers,  par  ses  seijls 
agents.  En  général,  les  théories  absolues  et  exclu- 
sives, de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  ne  sont  pas 
celles  que  je  vous  çnçeigqqrai.  Je  les  crois  grosses 
de  périls:  in  medio  virtus.  La  justice  et  la  raisofî  sont 
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à  égale  distance  des  deux  extrêmes  :  vérité  féconde  « 
opportune  dans  tous  les  temps ,  mais  surtout  dans  le 
nôtre ,  qui  doit  l'avoir  apprise  à  ses  dépens. 

De  tout  temps ,  les  gouvernements  se  sont  mêlés 
des  voies  de  communication ,  et  en  général  des  tra- 
vaux publics.  Les  gouvernements  des  temps  anciens, 
qui  avaient  pour  le  sort  des  populations  plus  de  sol- 
licitude qu'on  ne  Ta  dit  souvent ,  ont  accompli  de 
vastes  ouvrages  pour  Tassainissement  de  leurs  terri- 
toires, pour  l'irrigation  des  terres,  pour  l'établisse- 
ment de  rapports  plus  faciles  entre  leurs  diverses 
provinces.  La  fable  de  l'hydre  de  Leme  n'est  proba- 
blement que  le  récit  figuré  d'un  dessèchement  de 
marais.  La  vallée  du  Nil  avait  été  sillonnée,  par  les  rois 
et  les  prêtres  de  l'Egypte,  de  canaux  d'arrosement » 
et  parsemée  de  digues.  A  Rome ,  de  grandes  œuvres 
s'accomplissaient  par  les  soins  de  l'État.  Les  empe- 
reurs et  les  consuls  employaient  leurs  soldats  à  jeter 
des  ponts ,  à  tracer  des  chaussées  dont  la  solidité  est 
demeurée  proverbiale,  à  endiguer  les  fleuves  et  à 
dessécher  les  marécages.  Vous  savez  enfin  que  le 
plus  long  des  canaux  qui  existent  sur  la  terre,  le 
grand  canal  de  la  Chine ,  a  été  conçu  et  exécuté  par 
l'État,  dans  la  vue  toute  populaire  de  favoriser  le 
transport  des  denrées  nécessaires  à  l'alimentation 
publique  des  provinces  méridionales  de  l'empire  à 
celles  du  nord.  Vous  ne  l'ignorez  pas ,  c'est  l'utilité 
extrême  de  cette  communication  qui  a  attiré  vers 
elle ,  il  y  a  peu  de  mois ,  les  forces  britanniques  ; 
c'est  parce  que  c'est  littéralement  une  artère  de  l'État 
que  le  gouvernement  chinois,  quand  il  a  vu  l'armée 
anglaise  installée  sur  les  bords  de  son  canal ,  s'est  em- 
pressé de  demander  la  paix  à  ceux  qu'il  dédaignait 
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auparavant  sous  le  nom  de  barbares  aux  cheveux 
rouges. 

Cette  intervention  du  gouvernement  dans  les  tra- 
vaux publics  procédait  donc  souvent,  chez  les  gou- 
vernements anciens,  d'un  sentiment  de  sympathie  à 
regard  des  peuples.  Souvent  aussi  elle  était  inspirée 
par  une  pensée  de  convenance  politique.  Les  gouver- 
nements d'alors,  pensant  avec  raison  que  l'oisiveté 
est  la  mère  de  tous  les  vices,  jugeaient  bon  de  ne 
laisser  dans  le  désœuvrement  ni  la  multitude  de  leurs 
sujets,  ni  leurs  soldats,  ni  la  jeunesse  ardente  qui 
peuplait  les  palais  aussi  bien  que  les  camps.  On  doit 
croire  que  le  désir  d'oflfrir  un  but  quelconque  à  l'ac- 
tivité des  castes  inférieures  et  des  fils  de  la  noblesse 
ne  fut  pas  étranger  à  la  construction  des  monuments 
prodigieux  que  le  voyageur  contemple  avec  stupéfac- 
tion sur  les  bords  du  Nil  et  dans  la  vallée  du  Gange. 
Ce  n'était  pas  seulement  l'orgueil  de  quelque  çrince 
ou  de  quelque  pontife  de  Thèbes  ou  de  Bénarès  qui 
décrétait  ces  palais  ambitieux,  ces  majestueuses  py- 
ramides, ces  temples  immenses,  ces  cryptes  par  les- 
quelles les  hommes  prenaient  possession  avec  éclat 
des  entrailles  de  la  terre.  J'imagine  de  même  que 
dans  la  Rome  des  Paul-Émile  et  des  Scipion,  des  Ca- 
ton  et  des  Marcellus,  souvent  tel  pont  ou  tel  édifice 
avait  été  ordonné  non-seulement  pour  exercer  les  bras 
des  légions  pendant  les  rares  instants  où  le  temple 
de  Janus  était  fermé,  mais  principalement  pour  oc- 
cuper les  clients  des  patriciens,  pour  les  nourrir, 
pour  les  retirer  d'un  désœuvrement  où  ils  eussent 
médité  quelque  visite  nouvelle  au  mont  Aventin.  C'é- 
tait une  pensée  d'ordre  et  de  prudence  politique  telle 
qu'on  pouvait  en  avoir  alors. 
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De  nos  jours,  l'intervention  du  gouvernement  dans 
.les  travaux  publics  se  prjésente  avec  un  autre  carac- 
tère que  dans  le  passé,  et  se  recommande  à  d'autres 
titres. 

Il  n'y  a  plus  chez  nous  de  patriciens  jaloux  de  leur 
pouvoir  et  de  leurs  privilèges,  ni  de  clients  ou  de 
castes  inférieures  dont  il  faille  occuper  Içs  bras  à  re- 
muer des  terres  ou  des  blocs  de  granit  dans  un  but 
quelconque,  à  la  seule  fin  de  les  soustraire  à  l'oisi- 
yeté.  Depuis  1789,  il  n'y  a  plus  en  France  qu'une  na- 
tion, qu'une  caste,  qu'une  tribu,  comme  diraient  les 
Arabes.  Il  n'y  a  pas  deux  intérêts,  il  n'y  en  a  qu'un. 
Tous  tant  que  nous  sommes  ,  nous  nous  adonnons 
au  travail  :  ceux-ci  cultivent  les  sciences;  ceux-4à 
se  livrent  aux  lettres  ou  aux  arts;  d'autres,  de 
beaucoup  les  plus  nombreux ,  se  sont  jetés  dans 
les  carrières  diverses  de  l'industrie  agricole,  manu- 
ifacturière  et  commerciale  ;  ce  qui  restait  des  fils  des 
anciens  preux  a  suivi  le  courant,  et  les  héritiers  de 
familles  privilégiées,  prenant  noblement  leur  parti, 
subissent,  comme  tous  les  autres  hommes ,  la  loi  du 
travail.  Vous  apercevez  aussitôt  ce  qui  résulte  de  cette 
nouvelle  donnée  sociale  :  c'est  que  le  travail  est  une 
grande  puissance.  11  n'y  a  rien  au-dessus  de  lui.  Vis- 
à-vis  du  gouvernement,  il  n'a  plus  l'attitude  d'un 
humble  roturier.  L'industrie,  la  production,  tout  cela 
est  synonynie,  c'est  aujourd'hui  ce  qu'était,  sous 
Charles  Vil  et  Louis  XI,  le  duc  de  Bourgogne,  Phi- 
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lippe  le  Bon  ou  Jean  Sans  Peur,  Les  affaires  de  la  pro- 
duction  ne  sont  plus  des  hors-d' œuvre,  des  accessoi- 
res dont  on  s'occupait  à  ses  moments  perdus;  ce  sont 
des  affaires  d'État. 
Ceci,  Messieurs,  peut  sembler  une  digression  ;  je 
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suis  cependant  en  plein  dans  le  sujet.  J'ai  pronon^ 
le  mot,  et  je  le  répète,  avec  insistance,  les.  voies  de 
communication  et  les  travaux  publics  sont  mainte- 
nant des  affaires  d'État.  Voilà  pourquoi  les  gouver- 
nements, au  lieu  de  s'en  tenir  à  l'écart,  doivent  s'en 
mêler  de  plus  en  plus.  Y  intervenir  n'est  pas  pour 
eux  un  droit,  c'est  un  devoir.  Au  surplus,  sur  le  con- 
tinent européen,  vous  voyez  tous  les  gouvernements, 
tous  ceux  qui  se  sentent  fermes  sur  leur  base ,  s'y 
livrer  avec  ardeur. 

Le  sentiment  de  leur  intérêt  et  le  désir  de  mainte- 
nir leur  autorité  et  leur  influence  les  y  poussent.  L^s 
fifttributions  militaires  du  gouvernement  semblent 
devoir  s'amoindrir  sous  l'influence  de  l'esprit  nou- 
veau qui  domine  dans  la  civilisation,  esprit  de  paix 
et  de  concorde  entre  les  États,  esprit  d'égalité  à  l'in- 
térieur. 

La  civilisation  changeant  ainsi  de  but  d'activité 
ostensible,  avoué,  principal,  et  passant  de  la  guerre 
à  la  paix,  beaucoup  de  prérogatives  du  pouvoir  per- 
dent de  leur  éclat.  Il  est  légitime  aux  gouvernements 
de  chercher  à  substituer  à  ces  attributions  qui  s'a- 
moindrissent, à  ces  prérogatives  qui  pâlissent,  d'au- 
tres attributs  dont  l'importance  se  développe,  d'au- 
tres prérogatives  qui  soient  très-apparentes,  sinon 
éclatantes.  Il  est  naturel  qu'ils  s'appliquent  à  se  met- 
tre à  la  tête  du  mouvement  social  ;  on  n'est  gouverr 
nement  qu'à  cette  condition.  En  conséquence,  ils  ont 
des  motifs  personnels,  pour  ainsi  dire,  de  s'occuper 
des  travaux  publics. 

L'intervention  du  gouvernement  dans  les  travaux 
publics  ne  doit  pourtant  pas  être  un  monopole.  Rien 
de  mieux  que  d'appeler  les  îForces  et  les  capitaux  de 
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l'industrie  privée  à  y  concourir.  Nous  aurons  à  exa- 
miner les  divers  systèmes  proposés  ou  mis  en  prati- 
que pour  unir  dans  ce  but  les  efforts  des  pouvoirs 
publics  et  ceux  des  simples  citoyens.  Je  vous  signa- 
lerai particulièrement  un  système  qui  a  été  appli- 
qué chez  plusieurs  peuples ,  et  qui  est  propre  à  don- 
ner au  gouvernement  une  attitude  en  rapport  avec 
sa  haute  position,  en  même  temps  qu'il  témoigne 
manifestement  de  l'importance  politique  conquise 
par  les  travaux  publics;  c'est  le  système  de  la  garan- 
tie d'un  minimum  d'intérêt. 

Il  est  une  question  qui  a  été  débattue  de  nos  jours 
et  qui  occupe  encore  beaucoup  de  bons  esprits ,  qui 
même  a,  présentement,  une  place  visible  dans  la 
pratique  ,  celle  de  l'application  de  l'armée  aux  tra- 
vaux publics.  Nous  aurons  garde  de  la  passer  sous  si- 
lence. Nous  nous  rendrons  compte  des  vastes  essais 
qui  furent  faits  de  l'emploi  des  forces  militaires  à 
ces  améliorations  dans  les  temps  anciens  et  de  ceux 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  temps  modernes.  En  France, 
par  exemple ,  nous  aurons  à  mentionner  les  routes 
stratégiques  de  l'Ouest  et  les  fortifications  de  Paris. 
Nous  devrons  dire  aussi  comment  les  soldats  concou- 
rent à  la  production ,  pour  me  servir  du  terme  le  plus 
général,  en  divers  pays  de  l'Europe ,  notamment  dans 
les  provinces  de  l'Autriche  qui  confinent  à  la  Turquie 
et  en  Suède.  Du  même  point  de  vue ,  la  constitution 
de  l'armée  prussienne  appellera  notre  attention.  Nous 
serons  conduit  ainsi  à  traiter  sommairement  d'une 
manière  incidente  diverses  questions  touchant  les 
armées.  Nous  pourrions  même ,  à  l'occasion  de  ces 
forces  si  vigoureusement  organisées ,  effleurer  la 
question  de  l'organisation  du  travail. 
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Après  les  voies  de  communication ,  s'il  nous  restait 
du  temps,  j'aborderais  la  question  du  crédit  et  des 
moyens  à  l'aide  desquels  le  crédit  s'organise  et  se 
manifeste.  L'économie  politique,  Messieurs,  n'ofl&:e 
pas  de  sujet  d'un  intérêt  supérieur.  Le  crédit  est  le 
côté  par  lequel  l'industrie  touche  de  plus  près  à  la 
morale  ;  car  crédit  est  synonyme  de  confiance ,  et  le 
crédit  suppose  la  bonne  foi.  Dès  à  présent,  je  dois 
vous  signaler  la  portée  que  j'attribuerai  aux  institu- 
tions de  crédit,  les  conditions  que  je  rechercherai  en 
elles,  l'objet  qu'elles  me  paraissent  devoir  pour- 
suivre. 

Le  but  du  crédit ,  c'est  de  rendre  les  fruits  du  tra- 
vail antérieur  disponibles  et  profitables  pour  le  tra- 
vail présent.  C'est  de  faire  servir  les  capitaux  réelle- 
ment acquis  à  la  création  de  capitaux  futurs ,  à  titre 
de  force  active  militante  ou  de  corps  de  réserve. 
Pour  présenter  la  même  idée  sous  une  autre  forme , 
les  institutions  de  crédit  doivent  rendre  les  proprié- 
tés de  toute  nature  mobiles  et  échangeables ,  de  telle 
sorte  que  toute  propriété  bien  assise  puisse  être 
présentée  comme  un  gage  certain ,  à  l'égal  de  la 
monnaie  métallique.  Nous  aurons  à  rechercher  les 
artifices  légaux  qui  ont  été  employés  chez  les  divers 
peuples  pour  arriver  à  cette  fin ,  et  à  voir  comment 
ils  se  concilient  avec  les  précautions  justement  re.- 
commandées  au  législateur  contre  la  légèreté  et  la 
dissipation  des  hommes. 

Dans  le  cadre  du  crédit ,  il  convient  d'embrasser 
le  crédit  public,  c'est-à-dire  les  diverses  opérations 
financières  par  lesquelles  un  État  engage  l'avenir, 
afin  de  subvenir  aux  nécessités  ou  seulement  aux  con- 
venances du  présent;  en  d'autres  termes,  les  em- 
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prunts  par  lesquels  les  gouvernements  font  un  appel 
aux  économies  des  producteurs  pour  se  les  assimiler 
et  s'en  servir  eux-mêmes. 

Il  sera  bon  d'examiner  à  quelles  conditions  ces 
emprunts  sont  opportuns  ou  permis,  sous  quelles 
»  réserves  ils  méritent  d'inspirer  de  la  sécurité  au  prê- 
teur. Engager  l'avenir  est  toujours  une  affaire  sé- 
rieuse. Pour  qu'il  soit  sage  à  un  État  à'eniprunter , 
hors  les  cas  de  force  majeure ,  pour  qu'il  soit  conve- 
nable à  un  gouvernement  de  demander  aux  simples 
citoyens  leurs  économies  aflri  de  les  dépenser  ïui- 
niôme,  il  faut  qu'il  sache  mieux  qu'eux  en  faire 
usage.  A  cette  condition ,  l'emprunt  n'est  pas  seule- 
ment licite,  il  est  avantageux,  il  est  d'excellente  ad- 
ministration :  hors  de  là,  il  est  onéreux  à  la  société, 
et  il  présente  mille  périls  pour  le  prêteur.  Les  éco- 
nomies de  la  génération  présente ,  Messieurs ,  c'est  la 
dot  de  la  postérité  :  combien  n'est-il  pas  grave  de  l'eu 
dépouiller,  en  lui  impoasnt  par-dessus,  ce  dommage, 
la  charge  de  lourds  intérêts  ! 

Rigoureusement ,  pour  que  l'engagement  soit  à  ja- 
mais réputé  valable ,  sans  contestation ,  il  faut  qu'il 
ait  un  but  moral  ;  il  faut  que  l'intérêt  du  pays  l'ait 
commandé  ou  s'en  soit  accommodé.  Pour  que  la  pos- 
térité se  tienne  pour  dûment  engagée  et  ne  ressente 
aucune  velléité  de  révision,  il  faut  que  l'objet  auquel 
auront  été  affectés  les  fonds  de  l'emprunt  n'excite  pas 
sa  haine  ou  son  mépris,  que  ce  ne  soit  point  pour 
satisfaire  l'aveugle  et  presque  toujours  fatale  ambi- 
tion d'un  conquérant,  ni  le  faste  orgueilleux  d'un 
prince ,  ni  les  caprices  d'une  opinion  déréglée.  Pour 
qu'elle  fasse  honneur  à  la  lettré  de  change  tirée  sur 
elle,  il  faut  qu'elle  le  puisse ,  et  que  la  charge  qu'on  lui 
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aura  ainsi  léguée  ne  soit  pas  disproportionnée  à  ses 
forces.  L'histoire  nous  le  dira,  Messieurs ,  quand  nous 
la  consulterons.  Combien  de  fois,  en  négociant  les 
emprunts ,  n'a-t-on  pas  eu  le  tort  d'écarter  la  pensée 
du  lendemain  !  tort  immense,  car  les  États,  qui  doi- 
vent se  regarder  comme  immortels,  sont  astreints  à 
avoir  plus  de  prévoyance  que  les  individus ,  que  les 
pères  de  famille.  Combien  de  fois  aussi  le  jour  de 
l'emprunt  n'a-t-il  pas  été  la  veille  de  la  banqueroute  ! 
Le  plus  sûr  moyen  d'éviter  cette  extrémité  déplo- 
rable et  scandaleuse,  la  meilleure  règle  pour  se  gui- 
der dans  l'émission  des  emprunts,  c'est  de  se  respec- 
ter et  de  se  ménager  soi-même  dans  sa  postérité,  en 
n'empruntant ,  autant  que  possible ,  que  pour  des 
usages  productifs ,  afin  de  transmettre  aux  races  fu- 
tures ,  à  côté  du  fardeau  d'une  dette ,  un  supplément 
de  richesse  qui  permette  de  l'acquitter. 

Il  est  permis  de  croire  que  la  civilisation  s'aflFranchira 
de  ces  mauvaises  chances.  Le  système  guerrier,  qui 
fut  la  cause  de  tant  d'emprunts  inconsidérés ,  est  dé- 
cidément en  baisse.  Le  système  industriel,  au  con- 
traire ,  est  en  hausse.  L'un  provoque  la  destruction 
des  hommes  e't  des  richesses ,  l'autre  eh  excite  là 
création.  Les  entreprises  de  l'un  engloutissent  les  ca- 
pitaux et  dévorent  le  genre  humain;  celles  de  l'autre 
édifient,  produisent,  multiplient. 

Avec  l'un ,  le  crédit  public  est  une  charge  pure  et 
simple  pour  les  générations  futures  ;  avec  l'autre ,  il 
peut  devenir  un  insigne  bienfait.  Celui  -  là  absorbe 
les  économies  des  populations  pour  ne  leur  rendre 
rien  qu'une  décevante  fumée  de  gloire,  qui  souvent 
même  leur  échappe  ;  celui-ci  attire  à  lui  ses  éco- 
nomies pour  les  restituer  avec  usure  après  s'en  être 
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fécondé.  Cependant,  Messieurs,  en  toute  chose  il 
faut  savoir  se  contenter  et  se  contenir.  Le  régime  in- 
dustriel est  tenu  d'observer  les  règles  d'une  stricte 
prudence  et  d'une  prévoyante  mesure  ;  sinon,  il  en- 
gendre ,  lui  aussi ,  les  déceptions  et  le  désespoir.  En 
ce  moment ,  nous  voyons  de  l'autre  côté  de  l'Atlan- 
tique plusieurs  États,  jusqy'à  ce  jour  florissants,  pré- 
cipités dans  l'abîme  de  la  banqueroute,  pour  avoir, 
dans  un  accès  de  présomption ,  supposé  qu'il  n'y  avait 
pas  de  limites  à  leur  esprit  d'entreprise.  Dans  ces 
temps  où  la  personnalité  s'exalte  si  aisément,  les 
hommes  ont  tous  besoin  qu'on  leur  rappelle  les  con- 
ditions limitées  de  notre  nature.  Dieu  seul  est  sans 
limites,  Messieurs,  et  malheur  à  nous  si,  sous  ce 
rapport ,  nous  croyons  être  à  son  image  ! 

On  peut  étudier  les  effets  des  emprunts  d'un  autre 
point  de  vue.  Les  emprunts  des  gouvernements, 
par  les  titres  de  rentes  auxquels  ils  donnent  nais- 
sance, établissent  dans  l'État  des  liens  puissants;  ils 
attachent  les  citoyens  au  maintien  de  l'ordre,  ils  ren- 
dent les  intérêts  privés  solidaires  des  institutions  na- 
tionales et  du  gouvernement  établi  ;  ils  paraissent  dé- 
sormais devoir  oflfrir  aux  économies  de  tout  le  monde 
un  placement  solide ,  et  par  conséquent  ils  encoura- 
gent et  provoquent  l'épargne,  l'épargne,  l'un  des  plus 
grands  services  matériels  qu'une  génération  puisse 
rendre  aux  générations  qui  la  suivent.  Ces  avantages 
sociaux  et  politiques  de  l'emprunt  sont  tels,  qu'au 
gré  de  plusieurs  hommes  d'État,  ce  serait  chose  avan- 
tageuse à  l'Angleterre  que  d'avoir  emprunté  l'in- 
croyable capital  de  seize  milliards  pour  la  plus  im- 
productive des  destinations ,  celle  qui  doit  soulever 
le  plus  d'antipathies  chez  nous^  enfants  de  la  France, 
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je  veux  dire  pour  lutter  contre  le  géant  des  temps 
modernes,  et  ameuter  toute  l'Europe  contre  ce  co- 
losse et  contre  nous. 

Revenons  au  crédit  industriel. 

Le  mot  de  crédit  révèle  habituellement  l'idée  d'une 
banque.  Dans  le  langage  ordinaire,  une  institution 
de  crédit  est  un  établissement  qui  émet  du  papier- 
monnaie  ,  et  qui  escompte  des  elTets  de  commerce. 
Ainsi  compris,  le  crédit  est  assurément  digne  de  beau- 
coup de  considération.  Cependant  je  vous  recomman- 
derai de  l'examiner  sous  un  autre  jour.  Le  crédit,  en 
effet ,  entendu  comme  je  viens  de  le  dire,  c'est  ce  que 
j'appellerai  le  crédit  à  l'anglaise.  Sans  repousser  cette 
formule  britannique ,  il  convient ,  ce  me  semble ,  de 
la  remplacer,  en  tant  que  formule  principale,  par  une 
autre  mieux  appropriée  à  la  situation  de  la  généralité 
des  peuples.  C'est  un  bel  et  noble  édifice  que  celui  de 
la  société  anglaise  ;  mais  cette  nation  s'est  développée 
dans  des  circonstances  tellement  particulières ,  qu'il 
est  malavisé  d'essayer  d'importer,  tel  quel,  chez  d'au- 
tres ce  qui  a  réussi  chez  elle,  quelque  éclatant  qu'en 

# 

ait  pu  être  le  succès. 

L'Angleterre  est  dans  des  conditions  tout  excep- 
tionnelles. C'est  lip  peuple  insulaire,  dans  toute 
l'acception  du  mot.  Le  travail  industriel  s'y  exerce 
autrement  que  chez  les  continentaux.  Partout  ail- 
leurs c'est  l'agriculture  qui  a  le  premier  rang,,  qui 
occupe  la  grande  majorité  des  hommes.  Essentielle- 
ment commerciale,  l'Angleterre  s'adonne  de  préfé- 
rence aux  manufactures  et  au  négoce.  L'Angleterre 
n'a  pas  négligé  l'agriculture;  son  sol  est  le  mieux 
cultivé  de  l'univers.  Dans  l'Angleterre  proprement 
dite,  c'est-à-dire  abstraction  faite  de  l'Ecosse,  de  l'Ir- 
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lande  et  du  pays  de  Galles ,  une  même  superficie  de 
terrain  rend,  avec  un  même  nombre  de  travailleurs, 
trois  ou  quatre  fois  autant  que  sur  le  continent  euro- 
péen. Mais  ce  sol  est  fort  exigu  :  cette  même  Angle- 
terre ,  seule  partie  du  Royaume-Uni  qui  soit  à  la  fois 
fertile  et  bien  cultivée,  n'est  que  le  quart  de  la  France, 
13  millions  d'hectares  au  lieu  de  5â.  Elle  ne  suffit  pas 
à  nourrir  ses  habitants  ;  il  ne  s'y  récolte  pas  assez 
de  blé  pour  leur  usage.  Au  contraire,  la  Grande-Bre- 
tagne a  des  manufactures  de  quoi  inonder  d'objets 
fabriqués  tous  les  marchés  ensemble ,  et  des  navires 
assez  pour  faire  le  commerce  du  monde.  En  tissus 
de  coton  seulement,  elle  exporte  une  longueur  égale 
à  1 20  fois  le  rayon  du  globe  terrestre ,  et  en  coton 
filé  assez  pour  fabriquer  une  quantité  de  tissus  équi- 
valente à  la  moitié  de  cette  longueur  extraordinaire. 
Les  fabriques  de  cotonnades  de  toute  l'Europe  conti- 
nentale pourraient  être  frappées  par  le  feu  du  ciel  ; 
au  bout  d'un  an  les  consommateurs  auraient  cessé 
de  s'en  apercevoir.  L'Angleterre  serait  en  mesure  de 
vêtir  leurs  personnes  et  de  draper  leurs  maisons.  Et 
il  y  a  tel  maître  de  forges  anglais ,  qui ,  si  on  le  pres- 
sait bien,  se  chargerait  de  fournir  à  la  France  la 
moitié  du  fer  que  réclament  ses  trente-cinq  millions 
d'habitants.  Les  flottes  marchandes  de  l'univers  en- 
tier pourraient  sombrer  demain;  six  mois  après, 
l'Angleterre  suffirait  à  opérer  le  service  des  échanges 
de  tous  les  peuples.  C'est  donc  avant  tout  un  peuple 
commerçant ,  une  nation  de  marchands ,  comme  di- 
sait Napoléon ,  en  attachant  à  ce  mot  un  sens  qu'as- 
surément je  ne  voudrais  point  lui  donner. 

Par  conséquent,  en  Angleterre,  toutes  les  institu- 
tions ont  pris  principalement  le  caractère  commer- 
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cial.  Elles  se  sont  modelées  sur  les  besoins  du  négoce, 
sur  les  convenances  et  les  exigences  de  l'industrie 
des  échanges.  Comme  les  Anglais  ont  devancé  tous 
les  peuples  modernes  dans  la  lice  des  intérêts  maté- 
riels, ceux-ci,  quand  ils  y  sont  entrés  à  leur  tour,  les 
prenant  naturellement  pour  modèles,  ont  imprimé 
le  même  cachet  commercial  à  leurs  diverses  institu- 
tions d'intérêt  matériel,  à  leurs  créations  industriel- 
les et  économiques. 

Je  n'entends  point  réprouver  absolument  cette  imi- 
tation des  pratiques  anglaises ,  quoiqu'elle  soit  peu 
réfléchie.  Elle  dérive  d'un  bon  sentiment ,  du  désir 
de  se  modeler  sur  ce  qui  a  réussi.  C'est  un  hommage 
rendu  à  l'expérience,  et  plût  au  ciel  que  l'expérience 
fût  plus  régulièrement  consultée  dans  les  affaires  hu- 
maines !  Je  suis  plus  éloigné  encore  de  médire  du 
commerce.  Le  commerce,  on  l'a  dit  il  y  a  longtemps» 
est  le  lien  des  nations  :  à  ce  titre ,  il  a  droit  à  notre 
sympathie,  à  notre  respect  même.  C'est  parce  que  je 
le  juge  tel,  que  je  récusais  tout  à  l'heure  le  sens  donné 
par  Napoléon  à  ce  mot  :  Un  peuple  de  marchaMs.  Mais 
enfin  ce  que  nous  devons  de  préférence  imiter  de  la 
nation  anglaise,  c'est  la  sagacité  avec  laquelle  elle 
a  adapté  ses  institutions  de  toutes  sortes  aux  circon- 
stances qui  lui  étaient  propres,  aux  conditions  parti- 
culières de  sa  prospérité  et  de  sa  grandeur.  Or,  avant 
tout,  nous  ne  sommes  pas  un  peuple  commerçant,  ni 
un  peuple  manufacturier.  Nous  sommes  principale- 
ment et  d'abord  une  nation  agricole.  De  même  que  la 
France,  toule  l'Europe ,  toute  la  civilisation  en  est  là. 
La  terre  est  le  premier  atelier  de  l'humanité ,  le  plus 
vaste  et  le  plus  productif.  En  France,  24  à  25  millions 
sur  55  sont  adonnés  aux  travaux  des  champs,  ou  en 
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vivent  De  là  une  conclusion  à  tirer  :  Puisque  c'est 
la  terre  qui  nous  nourrit,  faisons  tous  nos  efforts 
pour  qu'elle  soit  féconde.  Puisque  l'industrie  agricole 
prime  toutes  les  autres ,  organisons  nos  institutions 
d'intérêt  matériel  en  vue  des  besoins  et  des  progrès 
de  l'agriculture,  et,  pour  rentrer  dans  la  question  du 
crédit,  le  premier  crédit  à  fonder,  c'est  le  crédit 
agricole. 

En  parlant  ainsi.  Messieurs,  je  n'ai  pas  eu  la  préten- 
tion de  vous  dire  du  neuf ,  vous  l'avez  tous  entendu 
dire  mille  fois,  c'est  une  phrase  qui  court  les  rues  :  il 
faut  diriger  les  capitaux  vers  l'agriculture.  Dieu  sait 
même  combien  de  plans  ont  été  proposés  à  cet  effet. 
Jusque-là  aucun  n'a  réussi  ;  cette  absence  de  résultats 
est  due  à  plusieurs  causes.  Les  capitaux  ne  se  tour- 
nent pas  assez  vers  l'agriculture  en  France,  parce 
que  nous  avons  peu  de  capitaux.  Nous  commençons 
à  produire  beaucoup,  mais  c'est  pour  dépenser  aus- 
sitôt. Nous  n'épargnons  pas  assez  ;  la  sainte  habitude 
de  l'épargne,  contractée  à  une  époque  où  l'on  pro- 
duisait moins,  se  perd  de  toute  part.  L'éducation 
agricole  est  négligée,  ou  pour  mieux  dire,  elle  n'existe 
pas  ;  c'est  pourtant  là  le  véritable  enseignement  pri- 
maire de  la  France.  Mais  en  outre,  il  faut  le  dire,  les 
lois  qui  régissent  la  propriété  foncière  sont  telles 
que  le  crédit  n'est  pas  tenté  de  se  porter  de  ce  côté  : 
en  peu  de  mots,  je  vous  en  soumets  la  démonstra- 
tion non  équivoque. 

Au  premier  abord,  il  semble  qu'une  créance  hy- 
pothécaire devrait  rapporter  un  intérêt  tout  au  plus 
égal  à  celui  que  rend  la  propriété  foncière.  Je  dis  tout 
au  plus  égal,  je  pourrais  dire  sensiblement  moindre. 

L'intérêt,  en  effet,  que  rapporte  un  placement 
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quelconque  est,  vous  le  savez,  en  raison  inverse  de 
la  sûreté  du  placement.  Plus  le  gage  est  assuré,  plus 
le  payement  des  revenus  est  garanti ,  plus  le  recou- 
vrement du  capital  engagé  est  infaillible,  et  plus 
l'intérêt  est  faible.  Or,  en  supposant  une  créance 
liypothécaire  qui  soit  bonne ,  si  aucun  obstacle  arti- 
ficiel ,  étranger  à  la  nature  intime  des  choses ,  n'était 
venu  susciter  abusivement  au  prêteur  des  chances  de 
perte  ou  de  retard ,  celui-ci  aurait  un  meilleur  gage 
que  le  propriétaire  lui-même;  meilleur,  car  une 
bonne  créance  hypothécaire  n'excède  pas  la  moitié 
ou  les  deux  tiers  de  la  vfdeur  de  la  propriété  hypo- 
théquée; meilleur,  car  le  créancier  hypothécaire  n'a 
l\  redouter  ni  la  grêle ,  ni  la  sécheresse ,  ni  les  inon- 
dations, ni  les  épizooties,  ni  l'incendie  des  récoltes, 
ni  l'infidélité  ou  l'insolvabilité  d'un  fermier.  La  pro- 
priété rendant  3  pour  100  à  peu  près,  il  semble  donc 
que  les  placements  hypothécaires  ne  devraient  rap- 
porter que  2  et  demi  environ.  Eh  bien,  en  fait,  le 
taux  minimum  des  emprunts  hypothécaires  est  de  5, 
sans  compter  les  droits  prélevés  par  le  fisc ,  les  frais 
d'actes  et  les  renouvellements.  Je  ne  cherche  pas  ici 
d'où  peut  provenir  cette  anomalie  fâcheuse  entre  les 
indications  à  priori  du  bon  sens ,  et  la  fâcheuse  réa- 
lité des  choses,  je  me  borne  à  signaler  le  fait  lui- 
même.  Il  est  évident  qu'il  y  a  là  quelque  cause  per- 
turbatrice à  reconnaître,  afin  de  la  neutraliser.  J'a- 
joute seulement  qu'empruntera  5,  et  quelquefois  à 
6  ou  à  7,  en  tenant  compte  des  frais  accessoires, 
et  même  à  10  ou  à  12,  pour  améliorer  des  propriétés 
rapportant  3,  est  une  opération  détestable;  et  il  n'en 
faut  pas  davantage  pour  que  les  capitaux  soient  peu 
empressés  à  se  diriger  vers  l'agriculture. 
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C'est  cependant,  Messieurs,  le  résultat  qu'il  faut 
obtenir.  L'agriculture,  chez  nous,  est  le  premier  des 
arts  ;  elle  doit  l'être  de  plus  en  plus.  Les  richesses 
que  recèle  notre  sol  sont  infinies;  il  ne  s'agit  que  de 
les  en  faire  sortir.  En  agriculture  il  n'y  a  pas  de  pe- 
tite amélioration ,  parce  que  le  moindre  perfection- 
nement est  multiplié  aussitôt  par  un  coefficient 
énorme.  J'en  choisis  une  preuve  entre  mille  :  je  vous 
cite  un  détail  seulement;  je  le  fais  à  dessein,  afin  de 
mieux  vous  donner  la  mesure  de  ce  qu'il  est  possible 
d'obtenir.  Les  agronomes  assurent  que  nos  moutons 
ne  donnent  pas  un  revenu  brut  quotidien  de  plus  de 
2  centimes  par  tête.  Ils  ajoutent  qu'il  serait  facile  de 
porter  assez  promptement  ce  produit  brut  à  4  centi- 
mes. Savez-vous  ce  que  gagnerait  la  France  à  cette 
insignifiante  augmentation  de  2  centimes  par  mou- 
ton et  par  jour?  235  millions  par  an. 

On  parle  beaucoup  de  procurer  à  nos  manufactu- 
res des  débouchés  à  l'extérieur.  Je  souhaite  ardem- 
ment qu'on  y  parvienne ,  que  nos  élégantes  indien- 
nes de  Mulhouse,  nos  incomparables  soieries  de 
Lyon,  nos  flanelles  et  nos  mousselines  de  laine  de 
Reims,  nos  draps  d'Elbeuf ,  nos  bronzes  et  nos  arti- 
cles de  goût  de  Paris ,  fassent  fortune  au  Mexique , 
au  Pérou ,  au  Chili ,  au  Texas  :  il  est  pourtant  un 
autre  débouché  plus  prochain,  plus  assuré,  plus 
vaste ,  que  l'amélioration  agricole  nous  permettrait 
d'ouvrir  à  nos  fabricants.  Nous  avons  chez  nous  25 
millions  d'hommes ,  c'est-à-dire  plus  du  double  de  la 
population  du  Mexique,  du  Pérou,  du  Chili  et  du 
Texas  ensemble ,  qui  consommeraient  volontiers  une 
plus  forte  proportion  des  produits  manufacturés  de 
l'industrie  française.  Supposons  que ,  par  une  bonne 
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constitution  du  crédit  agricole ,  qui  ferait  dériver  les 
capitaux  vers  l'agriculture,  et  qui  serait  combinée 
avec  une  instruction  primaire  mieux  appropriée  au 
but  de  la  vie  pratique  des  paysans,  avec  le  perfec- 
tionnement rapide  de  la  viabilité  du  territoire ,  de- 
puis les  chemins  de  fer  jusques  et  y  compris  les  che- 
mins vicinaux ,  avec  un  système  d'irrigations  et  une 
bonne  loi  sur  les  cours  d'eau,  avec  des  encourage- 
ments au  reboisement  des  montagnes ,  on  parvienne 
en  dix  ans  à  accroître  la  puissance  productive  de  no- 
tre agriculture,  assez  pour  ajouter  50  centimes  à  la 
valeur  de  la  journée  de  tout  homme  de  nos  campa- 
gnes, vous  aurez  fait  pour  les  manufactures  du 
royaume  dix  fois  ce  que  vous  pourriez  attendre  de 
tous  les  traités  de  commerce.  Car  c'est  un  revenu 
supplémentaire  d'un  milliard  dont  vous  auriez  doté 
nos  cultivateurs  à  titre  de  manouvriers ,  sans  parler 
de  ce  qu'ils  auraient  gagné  comme  propriétaires  et 
de  ce  que  les  propriétaires  non  résidant  sur  leurs 
propriétés  auraient  acquis  de  plus  de  leur  côté  ;  et  une 
bonne  partie  de  ce  milliard  servirait  à  acheter  des 
objets  manufacturés  ou  des  denrées  exotiques. 

Voilà  pourquoi,  Messieurs,  je  croîs  avoir  raison  de 
vous  dire,  môme  dans  l'intérêt  de  notre  industrie 
manufacturière  et  de  notre  négoce ,  que  le  premier 
crédit,  c'est  le  crédit  agricole. 

En  m'exprimant  ainsi,  je  le  sais.  Messieurs,  je 
ne  dis  rien  que  vous  n'ayez  déjà  entendu.  Cette  éco- 
nomie politique,  elle  est  bien  vieille  :  c'est  celle 
de  Sully  disant  que  pâturage  et  labourage  sont  les 
deux  mamelles  de  l'État;  c'est  le  programme  de 
Henri  IV  voulant  que  chacun  des  paysans  do  son 
royaume  eût  le  dimanche  la  poule  au  pot.  Quand  on 
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suit  la  trace  indiquée  par  ce  bon  et  grand  roi  et  par 
cet  habile  ministre ,  on  peut  marcher  d'un  pas  déli- 
béré. Aussi  vous  ai-je  présenté,  non  sans  quelque 
confiance,  les  aperçus  qui  précèdent,  et  c'est  dans 
cette  direction ,  qui  me  semble  vraiment  patriotique, 
que  je  poursuivrai  l'enseignement  de  cette  année. 
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Comparaison  des  voies  de  transport  entre  elles. 

SOMMAIRE.  —  Cet  examen  sera  fait  du  point  de  vue  du  bon  marché  de  leur 
usage ,  principalement  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  ;  mobilité  des 
termes  de  comparaison.  —  Le  prix  de  l'usage  d'une  voie  de  transport  dépend 
de  trois  éléments  principaux  :  -—  lo  Frais  de  construction  ;  les  canaux  coûtent 
généralement  moins  cher  à  construire  que  les  chemins  de  fer  :  en  Amérique 
cependant  il  n'en  est  pas  ainsi,  en  moyenne.  —  2»  Frais  d'entretien;  sous  ce 
rapport  aussi  les  canaux  ont  l'avantage  du  bon  marché ,  mais  c'est  peu  con- 
sidérable. —  3o  Frais  de  traction  ;  ils  sont  faibles  sur  les  chemins  de  fer  bien 
nivelés,  et  trés-modérés  le  plus  souvent  sur  les  autres,  quoique  des  calculs 
plausibles  indiquassent  que,  dans  tous  les  cas,  il  convenait  d'adoucir  extrê- 
mement les  pentes.  A  cet  égard  il  y  a  maintenant  peu  de  difTérence  entre  les 
canaux  et  les  chemins  de  fer;  digression  sur  le  désaccord  supposé  entre  la 
théorie  et  la  pratique  ;  expérience  faite  en  Angleterre  sur  des  chemins  ù  fortes 
pentes  ;  frais  de  traction  sur  le  chemin  de  Paris  à  Rouen.  —  L'usage  des  ca- 
naux aujourd'hui  coûte  moins,  tout  compris,  que  celui  des  chemins  de  fer; 
cependant  quelques  chemins  de  fer  luttent  victorieusement  contre  les  canaux  ; 
chemin  de  fer  de  Mount-Carbon  à  Philadelphie.  —  Les  chemins  de  fer  sont  tout 
récents;  déjà  leurs  prix  de  transport  ne  dépassent  quelquefois  que  de  fort  peu 
ceux  des  canaux  ;  les  progrés  de  l'art  devront  réduire  ces  prix,  tout  en  dimi- 
nuant les  frais  de  construction ,  dont  l'élévation  motive  la  perception  d'un  péage 
élevé,  en  outre  des  frais  de  traction  proprement  dits.  Lutte  entre  les  canaux  et 
les  chemins  de  fer  en  Angleterre;  prix  comparés.  ~  Les  chemins  de  fer  l'em- 
portent pour  la  rapidité  de  la  locomotion;  avantages  de  cette  rapidité;  on  atteint 
néanmoins  aujourd'hui  une  remarquable  vitesse  sur  quelques  canaux.  —  Des 
cours  d'eau  comme  moyens  de  transport  ;  l'emploi  de  la  machine  à  vapeur,  dans 
certaines  conditions,  les  a  rendus  extrêmement  économiques;  prix  des  places 
sur  les  bateaux  à  vapeur  du  Mississipi,  del'Ohio,de  la  Loire ,  etc.  ;  prix  des 
places  sur  divers  canaux.  —  Les  voies  d'eau  naturelles  en  bon  état  l'emportent 
sur  toutes  les  autres  pour  le  transport  des  voyageurs,  et  elles  peuvent  les  égaler 
à  peu  prés  pour  le  transport  des  marchandises.  —  Immenses  services  qu'on 
peut  attendre  de  la  navigation  à  vapeur  sur  la  mer.  —  Résumé  des  avantages 
respectifs  des  chemins  de  fer,  des  canaux  et  des  rivières  améliorées.  —  En 
France  il  y  a  urgence  pour  la  construction  de  certains  chemins  de  fer,  notam- 
ment de  celui  de  la  mer  du  Nord  à  la  Méditerranée;  si  la  constructoin  continue  h 
être  aussi  dispendieuse  que  par  le  passé,  le  budget  des  travaux  publics  restant 
ce  qu'il  est,  les  fonds  de  l'État  devraient  être  consacrés  plus  particulièrement  à 
l'amélioration  des  routes  et  des  fleuves  ef  au  creusement  des  canaux  ;  si  on  par- 
vient à  rapprocher,  quant  à  la  dépense,  les  chemins  de  fer  des  canaux,  c'est  un 
parti  différent  qu'il  faudrait  prendre. 


Messieurs  , 

Je  me  propose  aujourd'hui  d'examiner  avec  vous 
comparativement  les  différents  moyens  de  commu- 
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nication  du  point  de  vue  du  bon  marché  de  leur 
usage.  Vous  n'ignorez  pas  ce  qu'est  de  nos  jours  cette 
question  du  bon  marché:  elle  n'a  rien  moins  qu'une 
portée  sociale ,  car  le  bon  marché  est  la  figure  in- 
dustrielle du  principe  politique  de  l'égalité.  De  notre 
temps ,  les  sociétés  ont  à  résoudre  un  problème  dont 
les  termes ,  au  premier  abord  contradictoires ,  sont 
égfdement  imposés  l'un  et  l'autre ,  celui  du  bon  mar- 
ché des  produits  combiné  avec  un  bon  salaire  pour 
les  producteurs. 

Celte  comparaison  roulera  principalement  sur  le 
transport  des  marchandises.  Vous  savez,  en  effet, 
que  sur  les  canaux  le  transport  des  voyageurs  n'a 
lieu  qu'exceptionnellement.  Très-peu  de  canaux  ser- 
vent à  cette  fin;  beaucoup  y  sont  impropres  à  cause 
des  détours  qu'ils  décrivent  ou  de  la  multiplicité  de 
leurs  écluses  qui  ralentit  la  marche. 

Dans  le  cours  de  cet  examen  nous  devons  avoir 
sans  cesse  présent  à  l'esprit  que  nous  sommes  dans 
un  temps  où  toutes  les  choses  matérielles  se  4;rans- 
forment ,  où  les  arts  utiles  accomplissent  des  progrès 
extraordinaires,  subissent  quelquefois  des  change- 
ments à  vue.  Les  bases  d'une  comparaison  semblable 
à  celle  que  nous  allons  esquisser  n'ont  donc  rien  do 
bien  fixe.  Abstraction  feite  même  de  ces  métamor- 
phoses, les  objets  à  transporter  changeant  de  nature 
et  de  valeur  selon  les  lieux ,  et  enfin  la  situation  res- 
pective des  points  de  départ  et  des  points  d'arrivée , 
sur  une  ligne  de  canal  ou  de  chemin  de  fer,  étant 
très-variable ,  les  conclusions  qu'on  tire  d'une  étude 
pareille  ne  sont  pas  générales  ni  absolues  ;  elles  lais- 
sent la  place  libre  à  des  exceptions  nombreuses. 

Cela  posé,  le  prix  de  l'usage  d'une  voie  de  trans- 
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port  dépend  de  trois  éléments  principaux ,  en  pre- 
mier lieu  des  frais  de  construction  de  cette  voie. 

Lorsqu'un  capital  a  été  engagé  dans  la  construc- 
tion d'un  canal  ou  d'un  chemin  de  fer,  il  faut,  autant 
que  possible,  qu'on  en  retrouve  l'intérêt.  C'est  de 
toute  évidence  dans  le  cas  d'une  compagnie.  Il  le  faut 
alors  pour  que  l'entreprise  soit  justifiée,  pour  que 
les  légitimes  droits  des  actionnaires  soient  satisfaits. 
Un  gouvernement  qui  a  établi  une  communication 
peut ,  il  est  vrai ,  faire  abstraction  de  la  mise  de 
fonds ,  puisqu'il  n'a  pas  d'actionnaires  attendant  un  di- 
vidende ;  mais  très-souvent  l'État  emprunte.  Il  lègue 
ainsi  à  la  postérité  une  charge.  Pour  amortir  cette 
dette ,  pour  diminuer  le  fardeau  ainsi  transmis  aux 
générations  futures ,  un  péage  n'aurait  rien  que  de 
convenable  et  de  juste.  Si  l'on  objecte  que  la  création 
de  voies  de  communication  perfectionijées ,  dévelop- 
pant les  affaires ,  augmente  les  recettes  publiques  et 
fournit  au  Trésor  un  supplément  de  ressources  ines- 
péré ,  on  peut  répliquer  qu'un  canal  ou  un  chemin  de 
fer  offre  au  public,  qui  jusque-là  en  était  privé,  des 
avantages  tels  que ,  même  avec  un  droit  de  péage ,  il 
reste  un  bienfait  signalé. 

On  voit  qu'ici  nous  nous  abstenons  de  nommer  les 
routes  ordinaires  :  nous  les  considérons  comme  hors 
de  cause  dans  cet  examen  comparatif,  parce  que,  sous 
le  rapport  du  bon  marché,  leur  infériorité  est  notoire, 
relativement  aux  canaux  et  aux  chemins  de  fer  (1). 
D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  le  point  spécial  qui 

(1)  Je  parle  ici  eu  égard  à  la  situation  économique  de  nos  sociétés  occiden- 
tales. Dans  rOrient ,  sous  l*einpire  de  circonstances  propres  à  une  civilisation 
qui  naît,  il  pourrait  arriver  que  le  transport  revînt  à  meilleur  compte  sur  une 
roule  que  sur  un  chemin  de  fer.  Dans  un  important  travail  de  M.  Le  Play,  sur 
la  minéralogie  de  la  Russie  méridionale ,  je  trouve  le  passage  suivant  : 
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nous  occupe  actuellement ,  il  est  admis  chez  le  plus 
grand  nombre  des  peuples  que  la  circulation  doit  y 
être  gratuite  (1).  L'État  doit  en  effet  à  tous  les  ci- 
toyens, au  moins  un  moyen  de  communiquer  entre 
eux,  librement,  sans  péage.  Notre  examen  comparatif 
se  réduit  ainsi  aux  chemins  de  fer  et  aux  lignes  navi- 
gables ,  particulièrement  aux  canaux  ;  et  dès  à  pré- 
sent, dans  l'appréciation  du  bon  marché  relatif  de 
l'usage  des  canaux  et  des  chemins  de  fer,  considérant 
qu'il  faut  tenir  compte  de  la  somme  dépensée  pour  le 
premier  établissement,  nous  admettrons  que  la  cir- 
culation y  soit  grevée  d'un  péage  proportionnel  à 
cette  somme  autant  que  possible. 

En  France,  les  canaux  ont  coûté  communément 
jusqu'ici  125,000  francs  par  kilomètre  (2)  ;  et  les 


«  Il  résulte  des  renseignements  consignés  dans  le  tableau  précédent,  que, 
)»  dans  des  circonstances  moyennement  favorables ,  les  transports  par  charre- 
»  tage  se  font  dans  la  contrée  du  Donetz  à  raison  de  11  centimes  par  1,000  ki- 
»  logr.  et  par  kilom.  On  peut  même ,  dans  certains  cas ,  passer  des  marchés 
»  considérables  de  matières  à  transporter  au  taux  de  7  centimes  et  demi.  Le 
)rprix  moyen  de  11  centimes  est  inférieur  aux  tarifs  établis  sur  la  plupart  des 
»  chemins  de  fer,  même  pour  le  transport  des  denrées  agricoles  ;  ainsi  se  trou- 
»  vent  justifiées  les  assertions  précédemment  émises ,  qu'une  réunion  de  clr- 
»  constances  naturelles  éminemment  favorables  aux  transports  assure  à  la 
»  Russie  méridionale  les  mêmes  avantages  qu'on  n'a  pu  obtenir  dans  l'ouest  de 
»  l'Europe  qu'à  force  d'art  et  au  prix  d'immenses  sacrifices.  » 

M.  Le  Play  ajoute  cependant  la  réflexion  suivante  : 

((  n  est  essentiel  de  remarquer,  toutefois,  que  ce  faible  prix  des  transports 
»  suppose  qu'il  y  ait  un  certain  équilibre  entre  le  travail  auquel  ils  donnent 
»  lieu  et  les  ressources  que  présente  la  contrée  en  population  agricole ,  en  bes- 
»  tiaux ,  en  pâturages ,  etc.  ;  en  sorte  que  les  prix  s'élèveraient  inévitablement 
»  dès  que  les  exploitations  houillères  commenceraient  à  prendre  plus  de  déve- 
»  loppement.  » 

(1)  En  France ,  les  routes  sont  exemptes  de  droits  de  péage.  Cependant , 
en  Angleterre,  et  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne,  un  droit  de 
péage  est  établi ,  mais  il  est  destiné  à  fournir  la  somme  nécessaire  à  l'en- 
tretien, plutôt  qu'un  intérêt  de  la  mise  de  fonds  ou  qu'un  profit  net. 

(2)  Les  canaux  entrepris  depuis  1830 ,  et  particulièrement  ceux  de  la  Marne 
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hommes  les  mieux  informés  s'accordent,  en  ce  mo- 
ment encore ,  à  y  évaluer  le  kilomètre  de  chemin  de 
fera  400,000  francs  en  moyenne;  à  ce  compte,  un 
chemin  de  fer  coûterait  chez  nous ,  moyennement , 
environ  trois  fois  plus  qu'un  canaL  En  conséquence, 
le  péage  spécial  motivé  par  la  dépense  de  construc- 
tion, devrait  y  être  trois  fois  plus  fort.  Ces  chiffres, 
du  reste,  varient  d'un  pays  à  l'autre.  A  cet  égard, 
l'Angleterre  et  les  États-Unis  présentent  des  résultats 
fort  différents.  Les  canaux  en  Angleterre  ont  coûté 
un  peu  plus  cher  que  chez  nous ,  quoiqu'ils  soient 
d'une  moindre  section  ;  et  les  chemins  de  fer  y  re- 
viennent notablement  plus  cher  :  le  prix  du  kilo- 
mètre sur  quelques-unes  des  principales  voies  de  fer 
anglaises  est  de  800,000  fr. ,  et  sur  plusieurs  autres 
de  500  à  600,000  fr.  En  Amérique,  les  canaux  et  les 
chemins  de  fer  ont  été  établis  à  meilleur  compte  qu'en 
Europe ,  malgré  le  prix  élevé  de  la  main-d'œuvre. 
Les  relevés  les  plus  exacts  qu'il  m'ait  été  possible 
de  dresser  (1),  constatent  que  le  kilomètre  de  canal 
y  coûte  101,000  fr.  en  moyenne,  et  le  kilomètre  de 
chemin  de  fer  110,000  fr.  A  l'égard  de  la  portion  du 
péage  qui  serait  mesurée  sur  les  frais  de  premier  éta- 
blissement, le  chemin  de  fer  n'a  donc  pas  dans  cette 
contrée,  vis-à-vis  du  canal,  le  désavantage  qu'il  a  en 
Angleterre  et  chez  nous. 

Pour  donner  une  idée  approximative  de  l'influence 
des  frais  d'établissement  sur  le  prix  du  transport,  nous 
supposerons  qu'il  s'agisse  de  la  France ,  et  nous  éva- 

au  Rhin ,  de  l'Aisne  à  la  Marne  et  latéral  à  la  Garonne,  paraissent  devoir  coûter 
plus  du  double.  Le  prix  moyen  de  125,000  fr.  par  kilom.  correspond  aux  ca- 
naux de  1821  et  1822. 
(1)  proies  de  communication  aux  États  Unis<i  T  volume ,  page  3A8. 
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luerons  à  250,000  fr.  par  kilomètre  le  surcroît  de  dé- 
pense occasionné  par  les  chemins  de  fer  comparés 
aux  canaux ,  non  sans  reconnaître  que  pour  l'avenir 
ce  chiffre  est  fort  contestable.  L'intérêt  à  couvrir , 
au  taux  de  4  pour  100,  serait  de  10,000  fr. ,  somme 
que  nous  assignerons  par  moitié  à  chacun  des  deux 
services,  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Soit 
donc  pour  celles-ci  une  charge  spéciale  de  5,000  fr.» 
et  en  supposant  un  transport  de  100,000  tonnes  (1), 
parcourant  la  ligne  entière ,  qui  a  été  atteint  sur  peu 
de  chemins  de  fer  jusqu'à  ce  jour,  il  en  résultera  un 
péage  supplémentaire  de  5  cent,  par  tonne  et  par  ki- 
lomètre. En  Angleterre,  ce  serait  plus  encore;  en 
Belgique,  au  contraire,  ce  serait  beaucoup  moins; 
aux  États-Unis,  il  y  aurait  à  peu  près  parité;  si  la  dif- 
férence de  dépense  n'était  plus  que  de  100,000  fr., 
ce  qui  pour  la  France  est  possible  dans  beaucoup  de 
cas,  même  sans  réduire  la  dépense  de  construction 
des  chemins  de  fer,  au  lieu  de  5  cent. ,  le  péage  sup- 
plémentaire ne  serait  plus  que  de  2  cent. 

Le  second  des  trois  éléments  à  considérer  consiste 
dans  les  frais  d'entretien.  Sous  ce  rapport,  aussi,  les 
canaux  ont  jusqu'à  ce  jour  l'avantage  du  bon  marché. 
Leur  entretien  est  chez  nous  de  1,500  fr.  par  kilo- 
mètre ;  il  varie  communément  en  Amérique  entre 
2,000  et  3,000.  Nous  ne  possédons  pas  encore  assez 
de  chemins  de  fer  pour  établir  des  moyennes  sur 
l'entretien  de  ces  voies  en  France  ;  niais  en  Belgique 
et  aux  États-Unis ,  on  l'évalue  de  3  à  4,000  fr.  par  kilo- 
mètre; en  Angleterre,  de  4  à  5,000  et  quelquefois 
8,000  fr.  En  attribuant  au  service  des  marchandises 

(1)  Le  poids  de  1,000  kilog.  est  ce  que ,  dans  la  marine ,  on  nomme  un 
tonneau  :  on  le  qualifie  de  tonne  sur  les  canaux  et  les  chemins  de  fer. 
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la  moitié  de  l'entretien ,  le  surcroît  de  péage  à  établir 
à  ce  titre  sur  les  chemins  de  fer  en  sus  de  celui  qui 
suffirait  sur  les  canaux ,  serait  moindre  que  le  supplé- 
ment qui  serait  motivé  en  France  par  le  surcroît  de 
frais  de  construction.  Une  somme  supplémentaire  de 
1,000  fr.  à  recouvrer  sur  les  marchandises,  pour  un 
kilomètre  de  chemin ,  représente ,  avec  une  circula- 
tion de  100,000  tonnes,  1  centime  par  tonne  et  par 
kilomètre  parcouru. 

Indépendamment  de  la  voie  de  transport  elle-même, 
il  y  a  quelque  chose  encore  qui  s'use  et  qu'il  faut  en- 
tretenir et  renouveler,  c'est  le  véhicule  qui  reçoit  les 
marchandises  ou  les  voyageurs  à  transporter,  ou ,  en 
d'autres  termes,  le  matériel.  Sur  les  canaux,  et  en  gé- 
néral sur  les  voies  navigables,  ce  matériel  se  réduit  à 
un  bateau  ;  sur  les  chemins  de  fer,  ce  sont  des  wa- 
gons dont  la  détérioration  doit  être  plus  rapide  ; 
de  sorte  que ,  sous  ce  rapport  encore,  l'économie  se- 
rait du  côté  des  lignes  de  navigation.  Mais  cet  arti- 
cle de  dépense  est  modique ,  et  on  pourrait  le  ranger 
parmi  les  frais  de  traction  (1). 

A  ces  péages  supplémentaires,  correspondant  à 
l'entretien  de  la  voie  du  transport  et  du  matériel , 
il  conviendrait,  à  la  rigueur,  d'en  ajouter  un  autre 
destiné  à  compenser  les  frais  généraux  d'administra- 
tion ,  ainsi  que  ceux  de  police  et  de  surveillance  ;  ces 
derniers  sont  assez  notables  sur  les  chemins  de  fer. 
A  la  vérité,  ils  pourraient  être  considérés  comme  con- 

(1)  Le  péage  réellement  perçu  s'accroît ,  sur  les  chemins  de  fer,  d'un  sup- 
plément destiné  à  couvrir  les  frais  d'entretien  des  wagons,  lorsque  ceux-ci, 
comme  c'est  l'usage,  sont  fournis  par  l'administration  du  chemin.  Sur  les  ca- 
naux, le  public  a  ses  bateaux  qui  lui  appartiennent,  et  par  conséquent  il  n'a 
pas  de  péage  à  acquitter  ])our  la  détérioration  du  matériel.  Mais  la  dépense 
n'en  subsiste  pas  moins.  Elle  reulre,  au  surplus,  alors  dausles  frais  de  traction. 
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cernant  spécialement  le  service  des  voyageurs,  plutôt 
que  celui  des  marchandises. 

Le  troisième  élément  d'où  dépend  le  bon  marché 
ou  la  cherté  de  l'usage  d'une  voie  de  transport,  se 
compose  des  frais  de  traction  ou  du  prix  de  la  force 
motrice.  11  est  le  plus  important  à  considérer,  parce 
qu'il  est  absolument  inévitable  et  inhérent  à  l'usage 
de  la  voie  de  transport;  il  n'en  est  pas  de  même  des 
frais  de  construction. 

Sur  les  canaux  et  sur  l'eau,  en  général ,  rien  n'est 
plus  facile  que  de  déplacer,  avec  lenteur  il  est  vrai, 
un  objet  du  plus  grand  poids.  Dans  nos  départements 
du  nord  et  en  Belgique,  un  homme  suffirait,  rigou- 
reusement, à  tirer  un  bateau  qui  contient  150,000 
kilog.  de  charbon  (1).  Sur  les  chemins  de  fer,  lors- 
qu'ils sont  mathématiquement  de  niveau  ou  à  peu 
près,  l'action  du  frottement,  qui  constitue  la  ma- 
jeure partie  de  la  résistance  à  surmonter  (2),  est  très- 
faible.  Même  lorsque  le  train  de  wagons  va  très-vite 
et  rencontre  ainsi,  de  la  part  de  l'air,  tout  l'obstacle 
que  celui-ci  peut  opposer  à  la  locomotion ,  la  résis- 
tance totale  est  fort  modérée,  et  par  conséquent  la 
force  nécessaire  au  mouvement  très-bornée  :  elle  ne 
doit  être  estimée ,  la  voie  étant  en  bon  état ,  même 
avec  une  vitesse  de  40  kilom.  par  heure ,  qu'à  la  trois 
centième  partie  du  poids  qu'on  transporte  ;  c'est-à- 


(1)  £d  réalité,  on  met  à  un  bateau  ainsi  chargé  cinq  ou  six  haleurs  ,  ou  à 
leur  place  deux  chevaux  ;  mais  un  homme  parviendrait  seul  à  déplacer  un  pareil 
bateau. 

(2)  L'obstacle  qu'éprouve  un  convoi  de  chemin  de  fer  résulte ,  1°  du  frotte- 
ment des  roues  sur  la  voie;  2*'  du  choc  de  l'atmosphère  que  heurte  le  convoi. 
Sur  les  canaux ,  la  résistance  de  Tair  n'est  pas  appréciable ,  parce  que  le  dé- 
placement s'y  opère  avec  beaucoup  de  lenteur.  Elle  devient  beaucoup  plus  sen- 
sible sur  les  cbemins  de  fer  à  cause  de  la  vitesse  qu'on  y  imprime  aux  convois. 
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dire  que,  pour  un  poids  de  300,000  kilog,,  masse 
quelquefois  dépassée  par  des  convois  de  chemins  de 
fer,  on  n'a  pas  besoin  d'une  puissance  de  plus  de 
1,000  kilog.  (1).  Ainsi,  sur  les  chemins  de  fer,  lors- 
qu'ils sont  horizontaux  ou  à  peu  près,  les  frais  de 
traction  proprement  dits  doivent  être  très-limités ,  à 
peu  près  comme  sur  les  canaux. 

Mais  c'est  seulement  sur  les  chemins  de  fer  qui 
sont  presque  de  niveau  que  la  force  nécessaire  pour 
opérer  la  traction  est  aussi  faible.  Or,  ce  niveau  par- 
fait se  rencontre  bien  rarement  ;  les  voies  de  fer  mon- 
tent et  descendent  comme  les  autres  chemins ,  quoi- 
qu'à  des  degrés  moindres.  Chaque  fois,  donc,  qu'il  y 
a  une  petite  élévation  à  franchir,  il  faut  de  la  force 
de  plus  pour  lutter  contre  la  puissance  de  la  gravité 
qui  tend  à  retenir  les  corps.  Un  canal  est  pourvu 
d'appareils  à  l'aide  desquels  cette  difficulté  est  vain- 
cue ,  sans  dépense  aucune  à  la  charge  du  commerce  : 
ce  sont  les  écluses.  Par  le  moyen  des  écluses,  les 
bateaux  passent  naturellement,  sans  effort,  d'un 
bief  (2)  à  l'autre ,  ainsi  que  vous  pouvez  facilement 
le  voir  au  canal  Saint-Martin.  Sur  un  chemin  de  fer, 
la  locomotive ,  machine  motrice ,  doit  surmonter  la 
résistance. 

Le  plus  souvent ,  donc ,  le  chemin  de  fer  devrait 
être ,  ce  semble ,  moins  avantageux  que  le  canal ,  sous 
le  rapport  de  la  traction ,  et  cette  infériorité  devrait 
être  manifeste  dès  que  les  pentes  deviennent  appré- 
ciables. La  machine  locomotive ,  se  déplaçant  elle- 

(1)  C'est-à-dire  ,  d'une  force  égale  à  celle  qui  tendrait  un  fil  au  bout  duquel 
1 ,000  kllog.  seraient  suspendus. 

(2)  Le  nom  donné  sur  les  canaux  à  chaque  espace  de  niveau  compris  entre 
deux  écluses  est  celui  de  bief, 

18ftS-A3.  3 
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même  avec  le  convoi  qu'elle  remorque,  prend  son 
point  d'appui  sur  les  rails.  Or,  l'on  conçoit  que  sur 
la  surface  des  rails ,  polie  par  le  frottement ,  les  roues 
cessent  de  mordre ,  aussitôt  que  le  chemin  acquiert 
un  peu  d'inclinaison.  Aussitôt,  donc,  la  locomo- 
tive perd  de  sa  puissance.  Si  la  pente  est  seule- 
ment d'un  pour  cent  (1)  ,  en  supposant  la  vitesse 
réduite  au  minimum  (  ce  minimum ,  sur  les  chemins 
de  fer,  est  d'environ  15  kilom.  par  heure),  c'est-à- 
dire  en  choisissant  les  circonstances  les  plus  favora- 
bles pour  la  machine,  une  locomotive  qui,  sur  un 
terrain  de  niveau,  eût  traîné  350,000  kilog.,  n'en 
peut  plus  conduire  que  85,000.  La  perte  est  donc  des 
trois  quarts  environ.  Il  semble  qu'en  pareil  cas 
il  faille  quatre  locomotives  au  lieu  d'une;  et,  par 
conséquent,  on  serait  porté  à  croire  que  l'admission 
des  JFortes  pentes  sur  les  chemins  de  fer  devrait  y  en- 
chérir la  traction  dans  une  proportion  considérable, 
li  n'en  est  cependant  pas  ainsi  dans  la  plupart 
des  cas.  Les  exigences  légitimes  du  commerce,  le 
fcesoin  d'échanges  parfaitement  réguliers,  la  com- 
plication du  service  des  stations  intermédiaires  jet- 
tent, dans  le  problème  des  transports  sur  les  che- 
mins de  fer,  un  tel  imprévu,  que  bien  souvent  les 
indications  générales  originairement  fournies  par  la 
inécanique  rationnelle  en  faveur  des  pentes  infini- 
ment modérées  se  sont  trouvées  démenties  par  la 
pratique.  Il  en  a  été  ainsi  surtout  depuis  qu'on  a  per- 
fectionné la  locomotive ,  qu'on  en  a  accru  la  force  (2) , 

(î)  Sur  les  routes  ordinaires ,  quand  les  pentes  ne  dépassent  pas  4  cen- 
tièmes, le  roulage  ne  prend  pas  de  chevaux  de  renfort. 

(2)  Pour  le  transport  des  marchandises ,  on  se  sert  de  locomotives  dont  les 
rou^  du  même  côté  sont  couplées ,  c*cst-à-dire  rendues  solidaires.  Avec  une 


PREMIÈRE  LÉCON.  35 

« 

pour  une  même  dépense ,  et  qu'on  lui  a  fourni  le 
moyen  d'augmenter  momentanément  son  effort  (1), 
dès  qu'un  obstacle  se  présente ,  tout  comme  un  atte- 
lage donne  un  coup  de  collier. 

Non  que  la  mécanique  rationnelle  ne  soit  point 
une  science  certaine  et  que  ses  déductions  ne  soient 
pas  dignes  de  confiance,  ou  que  la  théorie  et  la 
pratique  soient  en  désaccord.  La  théorie  est  par- 
faitement en  mesure  de  rendre  compte  de  ce  qui  se 
passe  dans  la  réalité  des  choses.  Toute  théorie  (Jui 
n'en  serait  pas  là  serait  incomplète  ou  fausse ,  et 

■ 

ne  mériterait  point  son  nom.  Mais  il  arrive  sou- 
vent au  théoricien  d'établir  ses  calculs  sur  des 
hypothèses  qui  ne  sont  pas  conformes  aux  faits.  Au 
sujet  des  pentes ,  les  recherches  théoriques  auxquel- 
les on  s'est  livré  et  les  opinions  théoriques  adoptées 
d'abord  par  les  ingénieurs  pour  régler  leurpratiquej 
reposaient  sur  des  hypothèses  qui  n'ont  pu  se  main- 
tenir en  cours  d'exploitation  ;  on  supposait  notam- 
ment que  les  convois  marcheraient  constamment  à 
pleine  charge.  Et  n'accusons  pas  la  théorie  d'étour- 
derie  dans  le  choix  des  données  fondamentales.  A 
l'origine,  la  faiblesse  des  locomotives  et  le  prix  auquel 
revenait  ainsi  la  force  de  traction  motivaient  sutS- 
samment  l'hypothèse  sur  laquelle  on  se  fondait,  des 
convois  à  pleine  charge.  La  science  rationnelle  en 
cela  se  montrait  raisonnable.  C'est  dans  le  cas  sup- 
posé par  la  théorie,  où  ces  trains  marcheraient  à 


machine  d'un  grand  poids  (15,000  à  20,000  kilog.) ,  moyennant  le  couplement 
des  six  roues  ou  seulement  de  quatre,  et  en  utilisant  tout  ce  qu'on  peut  de  la 
force  de  la  vapeur  en  la  laissant  se  détendre  ,  on  obtient  un  très-grand  efTet  à 
peu  de  frais. 
(1)  Par  les  dispositions  qu'on  nomme  la  détente  fixe  eilii détente  variable. 
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pleine  charge,  du  point  de  départ  au  point  d'arri- 
vée, au  moins  dans  Tune  des  directions,  sans  varier 
sensiblement  pendant  le  trajet,  c'est  seulement  alors 
qu'il  y  aurait  un  avantage  très-marqué  à  bannir  les 
pentes  de  plus  de  S  à  4  millièmes ,  ainsi  que  le  cal- 
cul l'indiquait.  Hors  de  là,  on  risque  peu  d'aggraver 
notablement  les  frais  de  traction  par  l'admission  de 
pentes  même  trois  fois  plus  fortes ,  soit  parce  que  la 
régularité  du  service  fait  une  loi  de  mettre  en  action 
une  puissance  mécanique  fort  supérieure  à  celle  qui  est 
rigoureusement  nécessaire  pour  remorquer  les  trains, 
et  ainsi  on  se  trouve  en  mesure  de  surmonter,  sans  frais 
supplémentaires,  des  rampes  de  8  à  10  millièmes ,  soit 
parce  que  la  locomotive  fournit  aujourd'  hui  de  la  force 
à  très-bas  prix  et  à  une  grande  amplitude  d'effort. 

Même  sur  un  chemin  de  fer  où  l'on  aurait  toléré 
des  pentes  de  8  à  10  millimètres  par  mètre ,  c'est-à- 
dire  triples  de  celles  qu'on  était  porté  d'abord  à  con- 
sidérer comme  les  pentes  normales ,  les  frais  de  trac- 
tion différeraient  peu  de  ceux  qui  grèveraient  le 
transport  sur  les  canaux.  C'est  ce  que  l'expérience  a 
montré  en  Angleterre ,  contre  l'attente  des  ingénieurs 
eux-mêmes  (1). 

(1)  L'Angleterre  est  un  pays  non  centralisé,  aussi  bien  sous  le  rapport  com- 
mercial et  industriel  que  sous  le  rapport  politique.  Les  centres  de  grande 
production  et  de  grande  consommation  y  abondent.  Aussi  l'hypothèse  de  con- 
vois marchant  à  pleine  charge  sans  désemparer  ,  d'une  extrémité  de  la  ligne  à 
l'autre  ,  devait  y  être  démentie  plus  qu'ailleurs.  En  France ,  la  même  hypothèse 
se  vérifierait  mieux ,  particulièrement  pour  les  chemins  de  fer  aboutissant  à 
Paris.  Dès  lors,  en  Angleterre  généralement,  quelque  préoccupé  qu'on  soit 
d'avoir  une  traction  économique ,  il  est  permis  de  s'écarter  de  la  règle  des 
pentes  très- faibles.  Eu  France,  au  contraire  ,  il  y  a  plus  d'avantage  à  s'y  con- 
former. En  tout  pays ,  il  convient  de  la  suivre  autant  que  possible  quand  il 
s'agit  de  chemins  tracés  d*un  port  aune  grande  ville ,  de  Marseille  à  Lyon , 
ou  du  Havre  à  Rouen ,  un  port  pouvant  être  considéré  à  la  fois  comme  un 
grand  producteur  et  comme  un  grand  consommateur. 
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En  France ,  les  frais  de  traction ,  sur  un  canal  à 
grande  section ,  en  excellent  état ,  peuvent  être  esti- 
més à  1  centime  et  demi  pour  un  poids  de  1,000  kil., 
et  pour  une  distance  de  1 ,000  mètres.  Sur  nos  canaux, 
mal  tenus  comme  ils  le  sont,  la  dépense  ejDfective 
est  double  de  ce  minimum.  Supposez  maintenant  un 
chemin  de  fer  placé  dans  des  circonstances  de  pentes 
très-favorables,  c'est-à-dire  dont  les  pentes  ne  dépas- 
seraient pas  3  ou  4  millièmes.  Sur  un  pareil  che- 
min ,  les  frais  de  traction  proprement  dits,  représen- 
tant ce  que  coûte  la  force  motrice  avec  l'entretien  et 
le  renouvellement  du  matériel  de  transport  (  abstrac- 
tion faite  du  péage  destiné  à  couvrir  :  1**  l'intérêt  du 
capital  engagé  dans  la  construction  ;  2*  les  frais  d'en- 
tretien du  chemin  et  ceux  de  police  ) ,  peuvent ,  en 
termes  généraux ,  être  évalués  à  2  centimes  tout  au 
plus.  Je  pourrais  même  citer  tel  chemin  de  fer ,  celui 
de  Paris  à  Rouen ,  où  un  marché  est  passé  sur  le  pied 
d'un  peu  moins  de  1  centime  et  demi  par  tonne  de 
marchandise  et  par  kilomètre.  Sous  ce  rapport,  donc, 
le  désavantage  de  la  voie  de  fer  serait  presque  insen- 
sible ,  quant  à  la  traction ,  même  en  adoptant  pour 
les  canaux  le  chiffre  minimum  de  la  dépense.  Dans 
le  cas  particulier  du  chemin  de  fer  de  Rouen,  l'avan- 
tage serait  même  du  côté  de  la  voie  de  fer.  Pour  éta- 
blir la  parité  dans  beaucoup  d'autres  cas ,  il  suffirait 
d'une  circonstance  spéciale ,  que  le  charbon  néces- 
saire aux  locomotives  fût  à  très-bas  prix ,  ou  que  la 
navigation  à  laquelle  on  comparerait  le  chemin  de  fer 
eût  à  supporter  des  frais  accidentels ,  pour  la  traver- 
sée d'une  rivière  dans  son  lit,  par  exemple  (1). 

(1)  Ce  qui  a  lieu  à  Textrémité  septentrionale  du  canal  latéral  à  la  Loire ,  où 
il  faut  traverser  le  fleuve  dans  son  lit  pour  entrer  dans  le  canal  de  Briare. 
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De  |a  comparaison  dont  nous  venons  de  présenter 
les  termes ,  il  suit  que ,  dans  l'état  présent  des  chp- 
ses,  l'usage  des  canaux  coûte  moins,  tout  compris, 
que  celui  des  chemins  de  fèr.  Présentement ,  en  tout 
pays,  en  Angleterre  comme  chez  nous,  en  Belgique 
comme  aux  États-Unis ,  les  prix  courants  du  transport 
sur  les  canaux  sont  au-dessous  des  prix  habituels  sur 
les  chemins  de  fer. 

I|  existe ,  cependant ,  des  chemins  de  fer  auxquels , 
dès  à  présent ,  des  circonstances  particulières  permet- 
tent de  lutter  victorieusement  contre  les  canaux  pour 
le  transport  des  marchandises  même  les  plus  com- 
munes. 

Entre  les  canaux  et  les  chemins  de  fer  les  termes 
comparatifs,  ne  l'oublions  pas,  varient  d'un  pays  à 
l'autre,  principalement  à  cause  des  différences  qui 
alJiBCtent  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  Çn  Amérique , 
la  dépense  de  la  traction  sur  les  canaux  aux  dimen- 
sions  les  plus  habituelles  doit  être  estimée ,  dans  les 
cas  plus  favorables ,  à  3  centimes  et  demi  par  tonné 
et  par  kilomètre ,  au  ^ieu  de  1  centime  et  demi ,  qui 
serait  notre  prix  en  France  (1) ,  si  nos  canaux  étaient 
portés  à  un  parfait  état  d'entretien  et  administrés 
dans  un  esprit  commercial.  C  est  que  le  batelier  amé- 
ricain est  payé  beaucoup  plus  cher  que  le  nôtre.  Le 
prix  de  la  main-d'oeuvre  aux  États-Unis  est  bien  plus 
élevé  que  chez  nous.  Sur  le  chemin  de  fer  le  mouve- 
ment  s'obtenant  au  moyen  d'une  puissance  mécani- 
que et  non  d'une  force  vivante  d'hommes  et  deché- 


II.  ■       .    :  ..  i 


(1)  H  est  vrai  que  les  canaux  américains  ont  une  section  plus  étroite  que 
les  nôtres.  Nos  canaux  ont  environ  un  tiers  de  plus  en  largeur  et  en  profon- 
deur. En  conséquence,  les  bateaux  américains  portent  seulement  la  moitié  de 
U  niarèlAUidise  qa*on  charge  sur  les  nôtres. 
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vaux,  le  surcroît  de  frais  résultant  du  taux  de  la 
main-d'œuvre  a|Fecte  le  chemin  de  fer  moins  que  le 
canal.  En  Amérique ,  4onc ,  en  même  temps  que ,  sur 
les  canaux  tels  qu'ils  sont,  le  minimum  des  frais  de 
traction  est  au-dessus  de  ce  qu'il  est  ou  pourrait  être 
sur  les  nôtres ,  il  peut  arriver  que  sur  les  chemins,  de 
fer  la  traction  ne  coûte  pas  plus  cher  qu'en  France. 
Et  comme ,  sous  le  rapport  des  droits  de  péage ,  il 
peut  y  avoir  similitude  entre  les  canaux  et  les  che- 
mins de  fer ,  aux  États-Unis ,  puisque  les  chemins  de 
fer  américains,  en  moyenne,  reviennent  à  peu  près  au 
mêmeprix  que  les  canaux,  on  doit  croire  possible  qu'il 
existe  en  ce  pays  des  chemins  de  fer  placés  dans  des  con- 
ditions particulières  où  le  transport  s'effectue  à  meilleur 
marché  que  sur  les  canaux.  C'est  en  effet  ce  qui  a  lieu. 
Le  chemin  de  fer  de  Mount-Carbon  à  Philadelphie , 
long  de  150  kilom.,  dispute  avec  avantage  le  trans- 
port de  l'anthracite  (combustible  minéral  d'un  usage 
général  dans  une  partie  de  l'Amérique)  au  canal  clu 
Schuylkill  qui  lui  est  parallèle  (1). 

Mais,  je  le  répète,  c'est  une  exception.  En  Europe, 
pour  le  présent^  on  peut  poser  en  fait  que  le  transport 
(traction  et  péage  réunis)  est  plus  cher  sur  les  chemins 

(1)  Grâce  à  Tadmirable  esprit  de  ressources  par  lequel  il  se  distingue ,  non 
moins  que  par  son  savoir,  l'Iiabile  ingénieur  qui  a  construit  ce  cliemin  de  fel*, 
M.  Mercure  Robinson ,  a  pu  l'établir  avec  une  grande  perfecion,  sans  dépenser 
infiniment  plus  que  la  somme  absorbée  pour  rétablissement  du  canal.  Le  canal 
avait  coûté,  par  kilomètre,  109,000  fr.  ;  le  éiiemin  de  fer  est  revenu  S 
186,00  fr.  Les  frais  d'entretien  du  cbemin  de  fer  ne  seront  pas  beaucoup  plus 
élevés  que  ceux  du  canal ,  et  on  pourra  les  mettre  au  compte  du  service  des 
voyageurs  dont  le  chemin  de  fer  a  le  monopole.  Le  chemin  de  fer  est  plus  court 
de  20  kilom.,  soit  de  13  pour  100  que  le  canal ,  celui-ci  ayant  170  kilom.  Jus- 
qu'à Mount-Carbon.  Par  conséquent ,  les  prix  peuvent  être  plus  élevés  dou- 
tant par  kilomètre ,  sur  le  chemin  de  fer,  sans  que  le  public  s'en  aj^erçoive.  La 
gelée  suspend  la  navigation  pendant  cinq  mois  de  l'année  sur  le  canal ,  préci- 
sément &  Tépôque  où  le  chauffage  domestique  réclame  à  Philadelphie  la  plus 
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de  fer  que  sur  les  canaux.  Cependant  l'avenir  peut  con- 
tredire le  présent.  Les  indications  du  présent  elles- 
mêmes  prêtent  à  des  interprétations  assez  significa- 
tives dans  un  grand  nombre  de  cas.  Les  chemins 
de  fer  sont  tout  récents  :  c'est  une  invention  d'hier. 
Le  premier  qui  ait  été  desservi  par  la  vapeur,  n'a  été 
inauguré  qu'en  septembre  1830.  Les  chemins  de 
fer  reçoivent  tous  les  jours  de  grands  perfectionne- 
ments. Ils  en  recevront  d'autres  encore,  dont  personne 
ne  peut  apprécier  la  limite.  Les  frais  de  traction  y 
ont  été  réduits  déjà  à  un  degré  extraordinaire.  Si  une 
diminution  considérable  s'obtenait  sur  leurs  frais  de 
construction,  ils  se  présenteraient,  pour  le  transport 
des  objets  les  plus  vulgaires,  dans  des  conditions  bien 
autrement  avantageuses. 

Pourquoi  même  le  transport  des  marchandises  est- 
il  aujourd'hui  plus  cher  sur  les  chemins  de  fer  que 
sur  les  canaux?  C'est  que  les  premiers  servent  plus 
particulièrement  à  des  marchandises  d'une  autre  na- 
ture qui  ont  besoin  d'une  plus  grande  vitesse ,  ou  qui 
peuvent  la  payer.  Ici ,  on  a  voulu  prélever  sur  les 
marchandises  une  partie  assez  forte  des  frais  géné- 
raux ,  y  compris  l'intérêt  du  capital  engagé.  Là ,  en 
Amérique ,  par  exemple ,  il  est  arrivé  fréquemment 
que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  profitassent  de 
ce  qu'il  n'existait  point  de  voie  rivale ,  pas  même  de 
routes ,  pour  demander  au  commerce  des  prix  exces- 
sifs ;  et  encore  était-ce  pour  des  denrées  spéciales. 


grande  quantité  d'anthracite ,  et  à  cette  époque  ie  cliemin  de  fer  réalisera  inévi- 
tablement de  fortes  recettes  sans  partage.  Enfin,  sur  le  chemin  de  fer,  le  trans- 
port de  Tanthracite  s'opère  à  la  descente ,  et  toujours  à  charge  complète. 
Dès  lors  une  habile  distribution  de  la  pente  totale  pouvait  y  être  très-profl- 
table ,  et  M.  Robinson  Ta  fort  bien  répartie. 
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Mais,  du  moment  que  les  frais  de  traction  sont  à  peu 
près  les  mêmes  sur  les  canaux  et  sur  les  chemins  de 
fer,  on  est  autorisé  à  prévoir  que  les  chemins  de  fer  fe- 
ront aux  canaux  une  concurrence  redoutable  pour  le 
transport  des  marchandises  de  toute  espèce.  L'avan- 
tagequ'ilspossèdentdese  prêter  au  transport  des  voya- 
geurs et  à  celui  des  marchandises ,  rendra  facile ,  dans 
beaucoup  de  cas ,  d'atténuer  extrêmement  les  charges 
du  transport  des  marchandises,  d'en  réduire  ce  qu'on 
appelle  le  prix  coûtant ,  ne  fût-ce  que  par  un  artifice 
de  comptabilité ,  en  mettant  la  totalité  ou  la  plus  forte 
part  des  frais  généraux ,  y  compris  l'intérêt  du  capi- 
tal ,  au  compte  des  voyageurs  ;  ce  qui  serait  légitime 
et  de  bonne  administration ,  là  où  ceux-ci  seraient 
en  grand  nombre  et  produiraient  de  grosses  re- 
cettes. 

De  jour  en  jour  la  concurrence  des  chemins  de  fer 
contre  les  canaux  pour  le  transport  des  marchandises 
se  manifeste  de  plus  en  plus,  non  pas  comme  un  acci- 
dent local,  mais  comme  un  fait  général.  Dans  la 
Grande-Bretagne ,  sur  le  chemin  de  fer  de  Stockton 
à  Darlington ,  la  houille  destinée  à  l'exportation  est 
transportée  pour  6  cent,  par  tonne  et  par  kilomètre, 
péage  compris.  Sur  d'autres  chemins  de  l'Ecosse,  la 
houille  ayant  cette  destination  spéciale  paye  6  à  8 
cent.  Sur  les  canaux  anglais,  ce  produit  n'était  pas , 
avant  les  chemins  de  fer ,  et  n'est  point  encore  trans- 
porté à  des  conditions  plus  favorables.  Sur  son  réseau 
de  chemins  de  fer ,  le  gouvernement  belge  voiture 
les  marchandises  en  transit  et  les  produits  belges  à 
destination  étrangère,  à  raison  de  6  cent.  (1).  La 

(1)  Le  tarif  légal,  pour  ces  objets ,  est  un  peu  plus  élevé.  Mais  on  Ta  atténué 
de  fait  et  mis  à  6  centimes. 
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moyenne  du  prix  de  l'aller  et  du  retour  adoptée  par 
la  compagnie  d'Orléans  pour  les  marchandises  dé- 
nommées dans  la  quatrième  classe  du  tarif,  qui  sont 
les  plus  ilombreuses ,  mais  aussi  celles  de  la  moindre 
valeur,  est  de  10  cent,  La  compagnie  du  canal  du 
Midi  taxe  à  12  cent,  celles  qu'elle  transporte  par  son 
service  accéléré,  et  qui  ont  plus  de  prix.  En  Amé- 
rique ,  sur  le  canal  Érié,  qui  est  admirablement  entre- 
tenu, très-fréquenté ,  et  où  une  concurrence  active 
réduit  les  prix  à  leur  plus  simple  expression ,  le  fret 
était ,  il  y  a  peu  d'années ,  pour  la  farine ,  de  6  à  7  cent.  ^ 
pour  les  tissus  et  autres  objets  de  plus  de  valeur,  de  13 
à  15  cent.  (1)  ;  à  ces  conditions,  un  chemin  de  fer 
auquel  la  clientelle  ne  manquerait  pas,  pourrait  se 
tirer  d'affaire.  En  Angleterre,  avant  les  chemins  de 
fer,  le  transport  sur  les  canaux  s'opérait  à  des  prix 
qui  seraient  plus  que  suffisants  pour  les  chemins  de 
fer;  communément ,  c'était  de  12  à  25  cent.  En  France, 
les  maxima  légaux  des  tarifs  des  chemins  de  fer  sont 
compris  entre  ces  mêmes  limites.  Aujourd'hui,  pour 
les  mêmes  articles ,  sur  les  mêmes  canaux  anglais , 
c'est  de  10  à  20.  En  ce  moment  même ,  dans  la  Grande- 
Bretagne  ,  il  y  a  peu  de  différence  entre  les  prix  des 
chemins  de  fer  et  ceux  des  canaux  ;  les  premiers  ne 
sont  au-dessus  des  seconds  que  d' un  dixième.  Mais ,  ces 
prix  respectifs  résultent  d'un  accord  entre  les  com- 
pagnies de  canaux  et  celles  de  chemins  de  fer,  et  ne 
donnent  point  la  mesure  de  l'économie  possible  sur 
ces  deux  sortes  de  voies  de  transport.  Le  dixième  en 
sus  qui  est  demandé  par  les  compagnies  de  chemins 


(1)  Le  péage  y  figurait  pour  moitié.  Tous  les  chiffres  indiqués  dans  ce  para- 
graphe comprennent  le  péage  et  leà  frais  de  traction. 
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de  fer,  a  été  consi4éré  comme  une  condition  d'équi- 
libre. A  prix  égal,  le  commerce  eût  préféré  les  voies 
de  fer  aux  canaux. 

Mais  si  quelque  découverte  qu'il  n'est  point  dé- 
fendu d'espérer  en  une  matière  aussi  neuve ,  rédui- 
sait les  frais  de  construction  des  chemins  de  fer  au 
niveau  de  ceux  des  canaux ,  sans  donner  du  désavan^ 
tage  pour  la  traction  (1) ,  cette  réduction  détermine- 
rait une  diminution  extrême  des  frais  généraux  dans 
lesquels  rentre  l'intérêt  du  capital ,  ce  qui  permet- 
trait de  niveler  à  peu  près  les  prix  des  chemins  de  fer 
avec  ceux  des  canaux.  Le  même  effet  pourrait  être 
obtenu  par  des  combinaisons  financières  ou  adminis- 
tratives (2) .  11  suffirait  même  pour  atteindre  ce  ré- 
sultat, dans  un  grand  nombre  de  circonstances, 
4'adopter  un  mode  de  construction  analogue  à  celui 
des  Américains ,  et  particulièrement  d'admettre  des 
pentes  moins  insensibles  et  des  courbes  d'un  moindre 
rayon  (3) ,  en  ne  négligeant  rien  dans  le  but  d'em- 
pêcher qu'il  ne  s'ensuive  un  grand  accroissement  des 
frais  de  traction  et  une  détérioration  beaucoup  plus 
active  du  matériel. 


(1)  On  parle  en  ce  moment  des  chemins  de  fer  dits  atmospliériques ,  pour 
lesquels  assurément  les  frais  de  p^em)er  établisseinetit  seraient  bien  moindres , 
dafis  beaucoup  de  cas,  que  pour  les  chemins  actuels  dessertis  par  des  locomo- 
tives, puisque  ce  système  se  prête  sans  inconvénient  à  des  pentes  semblables  à 
celles  qu'on  admet  sur  les  routes  ordinaires. 

(2)  Par  exemple,  si  un  gouvernement,  ayant  exécuté  un  chemin  de  fer  avec 
les  excédants  du  budget  où  autrement ,  ne  tenait  pas  compte  du  capital  engagé. 
Le  système  de  la  loi  du  11  Juin  1842  sur  les  chemins  de  fer,  produirait  un 
résultat  semblable  au  pro^t  des  compagnies  transltoirement  usufruitières. 

(3)  Dans  la  situation  des  choses  telle  qu'elle  est  en  1843 ,  on  peut  considérer 
que  l'obstacle  de  pentes  allant  jusqu'à  un  centième  et  même  dépassant  un  peu 
cèite  limite  est  à  peu  près  surmonté ,  en  ce  sens  que  pratiquement ,  dans  un 
grand  nombre  de  cas ,  I'Mmiâ»1û'n  de  rampes  offrant  cette  inclinaison  ajoute 
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Lors  même  que  les  chemins  de  fer  devraient , 
sous  le  rapport  du  bon  marché ,  présenter  à  jamais 
du  désavantage ,  quand  même  les  progrès  de  Fart  et 
de  la  science  n'en  devraient  pas  diminuer  les  frais  de 
premier  établissement,  d'entretien  et  de  traction, 
ils  possèdent  un  mérite  qu'on  peut  mettre  de  pair 
avec  le  bon  marché ,  c'est  la  vitesse.  Appliquée  au 
transport  des  hommes ,  cette  célérité  acquiert  le  plus 
grand  prix  aux  yeux  de  l'économie  politique.  Je  n'ai 
pas  à  rappeler  ici  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  les  change- 
ments qui  doivent  en  résulter  dans  les  relations  des 
peuples  et  dans  celles  d'une  province  à  l'autre  au 
sein  du  même  État.  Ce  sont  des  vérités  qui  courent  les 
rues  aujourd'hui,  et  je  vous  en  ai  suffisamment  en- 
tretenus l'an  dernier.  Dans  la  vie  individuelle  de  cha- 
cun, cette  vitesse  inespérée  peut  exercer  la  plus  heu- 
reuse influence.  Une  économie  de  temps  équivaut  à 
une  économie  d'argent  :  les  Anglais  ont  un  proverbe 
qu'ils  répètent  sans  cesse ,  time  is  money  (le  temps 
est  de  l'argent) ,  et  Franklin  disait  avec  ce  bon  sens 
qui  chez  lui  atteignait  la  hauteur  du  génie ,  qu'on  ne 
saurait  trop  épargner  le  temps ,  parce  que  c'est  T étoffe 
dont  la  vie  est  faite.  Pour  le  transport  même  des 
produits,  je  vous  ai  signalé,  l'an  dernier  (1) ,  quel- 
ques-uns des  avantages  particuliers  qu'on  était  fondé 
à  attendre  de  cette  rapidité  des  transports.  Enfin ,  les 


peu  aux  frais  de  traction.  Quant  aux  courbes  à  petit  rayon ,  elles  détériorent 
notablement  le  matériel  lorsque  celui-ci  est  établi  à  l'image  des  chemins  de  fer 
Où  il  n'y  a  que  de  grands  rayons  de  conrbure  ;  mais  on  est  en  possession  dès 
aujourd'hui  de  dispositions  particulières ,  pour  le  matériel ,  qui  s'appliquent 
avantageusement  à  des  courbes  à  petit  rayon.  Telles  sont  les  locomotives  et  les 
voitures  à  deux  trains  usitées  en  Amérique.  Le  système  de  voitures  imaginé 
par  M.  Claude  Arnoux,  fait  courir  aussi  sous  ce  rapport  de  belles  espérances. 
(1)  Treizième  leçon,  pages  353  et  suivantes. 
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chemins  de  fer  ne  sont  pas  exposés  aux  chômages 
pour  curage  et  réparation.  La  gelée  n'y  inter- 
rompt pas  le  service.  Les  marchandises  n'y  sont 
pas  exposées  à  s'avarier  par  l'humidité.  Aussi  pour 
établir  la  parité  réelle  entre  les  deux  moyens  de 
transport,  les  compagnies  anglaises,  propriétaires 
des  canaux ,  sont  convenues  avec  celles  des  chemins 
de  fer ,  ainsi  que  je  vous  l'ai  dit  tout  à  l'heure ,  que 
les  prix  des  chemins  de  fer  resteraient  à  10  pour 
100  plus  élevés  que  ceux  des  canaux. 

Tout  compte  fait,  en  ayant  égard  à  la  modicité 
extrême  des  frais  de  traction  sur  ceux  des  che- 
mins de  fer  dont  le  matériel  est  le  plus  perfec- 
tionné ,  on  peut  dès  à  présent  déclarer  que  le  seul 
obstacle  à  ce  que  les  chemins  de  fer  méritent  la 
préférence  sur  les  canaux,  presque  toujours,  dans 
nos  régions  tempérées  de  l'Europe ,  consiste  dans  l'é- 
lévation de  la  dépense  de  construction. 

Nous  serions  injustes,  cependant,  envers  les  ca- 
naux ,  si  nous  ne  disions  ici  que  l'industrie  humaine 
peut  en  tirer ,  sous  le  rapport  de  la  vitesse ,  un  meil- 
leur parti  qu'elle  ne  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour.  Je  vous 
ai  entretenus,  l'an  passé,  de  l'incroyable  lenteur  de 
la  navigation  sur  nos  canaux.  C'est  au  point  qu'on 
appelle  service  accéléré  entre  Dunkerque  et  Paris, 
par  exemple ,  un  service  qui  dure  vingt  jours  pour 
un  trajet  de  100  lieues.  En  Angleterre  où  des  che- 
mins de  fer  nombreux ,  traversant  le  pays  de  part  en 
part,  offrent  régulièrement  la  rapidité  prodigieuse 
de  40  kilom.  à  l'heure  (1) ,  les  propriétaires  de  cer- 
tains canaux ,  stimulés  par  cet  exemple  et  aiguillon- 
Ci)  C'est  même  un  peu  plus  sur  le  GrealrJVesiern^  qui  va  de  Londres  A 
Bristol ,  et  qui  a  été  établi  arec  une  largeur  de  Toie  de  S'^flS  au  lieu  de  i^fiO. 
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nés  par  la  concurrence,  sont  parvenus  à  obtenir 
sur  leurs  lignes  navigables  une  vitesse ,  je  ne  dirai 
pas  égale  à  celle  des  chemins  de  fer ,  mais  du  moins 
fort  remarquable.  Le  transport,  au  moyen  de  bon 
teaux-rapides  (c'est  le  nom  qu'on  leur  donne) ,  est 
en  pleine  activité  sur  plusieurs  canaux  écossais.  On  l'a 
essayé  avec  succès  sur  quelques-uns  des  canaux  de 
l'Amérique  du  Nord.  Aux  portes  mêmes  de  Paris,  on 
va  sur  le  canal  de  l'Ourcq  à  raison  de  16  kilom.  Ô 
l'heure.  Je  n'ai  à  entrer  ici  dans  aucun  détail  techni- 
que sur  cette  découverte  ;  je  me  bornerai  à  vous  dire 
que  cette  rapidité  s'obtient  à  meilleur  marché  qu'une 
vitesse  deux  fois  moindre  ;  car  il  en  coûte  moins ,  par 
exemple ,  pour  traîner  un  bateau  à  raison  de  16  kilom. 
que  pour  le  faire  cheminer  deux  fois  plus  lentement. 
Mais  cette  vitesse  économique  n'est  possible  sur  les 
canaux  qu'autant  que  la  charge  est  très-faible.  Dès 
qu'il  s'agirait  de  bateaux  pesamment  chargés,  il  fau- 
drait y  renoncer,  et,  par  conséquent,  les  bateatuv-ra- 
/?ifrf^5  ne  peuvent  servir  qu'au  transport  des  voyageurs. 
Outre  les  canaux,  ouvrages  de  l'homme,  il  y  à 
d'autres  voies  navigables,  ouvrages  de  la  nature;  ce 
sont  les  fleuves  qui  sillonnent  tous  les  continents. 
Ces  cours  d'eau  naturels  offrent  des  moyens  de  trans- 
port extrêmement  économiques ,  et  d'une  rapidité 
qui ,  sans  égaler  celle  des  chemins  de  fer ,  est  pour- 
tant considérable.  La  supériorité  qui ,  sous  le  rapport 
de  l'économie  de  la  traction ,  distingue  les  chemins 
de  fer  tracés  dans  certaines  conditions  de  pente, 
tient,  de  même  que  la  célérité  qui  est  leur  attribut 
ordinaire,  à  la  mise  en  œuvre  d'une  force  artificielle. 
C'est  à  la  vapçur  qu'on  en  est  redevable.  La  machine 
à  vapeur  avait  été  employée  au  transport  sur  l'eau 
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avant  de  l'être  sur  la  terre  ferme.  Le  bateau  à  vapeur 
de  Fulton ,  le  premier  qui  se  mît  en  marche  pour  ne 
plus  s'arrêter  (1),  date  de  1807.  C'est  vingt-trois  ans 
d'antériorité  sur  Finauguration  du  chemin  de  fer  de 
Manchester  à  Liverpool. 

L'emploi  de  la  force  de  la  vapeur  sur  les  cours  d'eau, 
a  donné  les  résultats  les  plus  satisfaisants ,  sous  le  rap- 
port du  bon  marché.  Sur  les  fleuves  dont  le  courant 
est  modéré,  et  qui  sont  assez  profonds  pour  recevoir 
en  toute  saison  des  bateaux  d'une  grande  capacité,  le 
transporta  la  vapeur,  même  à  la  remonte,  ne  revient 
guère  plus  cher  que  sur  les  canaux  qui  n'offrent  pas 
de  courants  à  vaincre ,  et  le  transport  des  hommes 
s'y  opère  à  un  bas  prix  qu'on  n'a  atteint  nulle  autre 
part.  De  tous  les  fleuves  du  monde ,  celui  où  circulent 
le  plus  de  bateaux  à  vapeur,  et  où  les  circonstances 
naturelles  se  prêtaient  le  mieux  à  ce  mode  de  navigation , 
est  le  Mississipi  avec  ses  nombreux  et  puissants  tri- 
butaires, rOhio,  le  Missouri,  l'IUinois,  rArkansas,etc. 
J'ai  pu,  ilyaquelques  années,  recueillirsur  leslieuxles 
prix  comparés  du  transport  des  diverses  marchandises 
sur  le  Mississipi  :  à  la  descente ,  les  marchandises  d'une 
certaine  valeur  ne  payaient  qu'un  centime  et  un  quart 
ou  deux  centimes  pour  une  tonne  et  par  kilomètre  par- 
couru ;  c'est  au-dessous  du  prix  du  fret,  tel  qu'il  serait 
t)Our  les  mêmes  objets,  sur  les  canaux  français  à  grande 
section ,  en  les  supposant  bien  entretenus  et  bien  amé- 
nagés. Sur  les  canaux  d'Amérique,  tels  qu'ils  sont 
établis,  ce  même  prix  est,  avons-nous  dit,  de  trois  cen- 


(1)  En  1782,  un  Français ,  M.  Claude  de  Jouffroy,  avait  fait  marcher  sur  la 
Seine  un  bateau  à  vapeur  ayant  pour  organes  moteurs  des  roues  semblables  à 
eriieit  des  bateaax  à  vapeur  actuels.  M.  de  Jouffroy  est  mort  en  1832  à  l'hôtel 
royid  des  Invalides, 
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limes  et  demi  au  moins.  A  la  remonte,  le  prix  du  trans- 
port sur  le  Mississipi  était  de  deux  centimes  et  demi 
et  même  moindre  quelquefois ,  quand  la  concurrence 
étaitvive.  Les  voyageurs  y  payaient,  pour  leur  passage, 
dans  la  chambre  ,  nourriture  comprise ,  de  6  à  8  cent, 
par  kilomètre  (1).  Avec  un  abri  plus  modeste,  ce 
n'était  qu'un  centime  ou  un  centime  et  demi,  soit  une 
lieue  pour  un  sou,  sans  la  nourriture,  il  est  vrai.  Je 
ne  pense  pas  que  les  prix  aient  été  augmentés  de  puis 
lors.  Sur  l'Hudson  qui  baigne  New- York ,  le  prix  est 
d'un  centime  et  demi  ou  de  deux  centimes  ;  quel- 
quefois il  est  tombé  à  un  centime  et  un  quart. 

Ici  je  prends  pour  exemple,  il  est  vrai,  des  fleuves 
abondamment  pourvus ,  des  cours  d'eau  vraiment  mer- 
veilleux ,  auxquels  les  nôtres  ne  sauraient  être  com- 
parés. Sur  nos  fleuves,  cependant,  malgré  la  modicité 
de  leur  approvisionnement ,  la  navigation  à  la  va- 
peur ,  s' appropriant  graduellement  à  leur  régime ,  a 
donné  des  résultats  surprenants  ;  mais  ,  faute  de 
perfectionnements  qui  pourtant  seraient  assez  peu 
dispendieux,  nos  fleuves  manquent  de  profon- 
deur, et  ne  sont  praticables  que  pour  des  bateaux 
très-peu  chargés.  L'amélioration  obtenue  au  moyen 
de  la  vapeur  est  donc  bien  moins  sensible  pour  les 
marchandises  que  pour  les  voyageurs.  Le  bas  prix 
du  transport  des  marchandises  sur  le  Mississipi  et  sur 
rOhio  semble  encore  pour  nos  fleuves  au  delà  des 
limites  du  possible,  et  l'on  s'expose  à  passer  pour  un 
visionnaire  en  exprimant  l'espoir  qu'on  s'en  rappro- 
chera quelque  jour,  même  de  loin.  Cependant  cette 


(1)  Le  tarif  de  nos  diligences  est  ordinairement  de  10  centimes  dans  IMaté- 
rieur  ;  mais,  comme  partout  excepté  sur  le  Mississipi ,  la  nourriture  est  à  part. 
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espérance  se  motive  par  le  bon  marché  auquel  on  est 
parvenu  pour  le  service  des  voyageurs  sur  ces  mêmes 
fleuves  français,  dépourvus  d'eau,  dont  le  lit  est  par- 
semé de  bancs  de  sable  ou  d'écueils,  et  dont  les  ponts , 
les  uns  par  leurs  arches  étroites,  les  autres  par  la 
faible  élévation  de  leurs  tabliers  suspendus ,  entravent 
la  navigation ,  aussitôt  que  les  eaux  sont  hautes  et  que 
le  transport  des  marchandises  pourrait  s'opérer  éco- 
nomiquement. 

J'ai  en  effet  sous  les  yeux  un  relevé  qui  date  de 
quelques  années  déjà.  J'y  lis  que,  sur  la  Loire,  on 
payait ,  suivant  les  lieux  et  les  bateaux ,  aux  premières 
places,  8  cent. ,  7  cent. ,  6  cent.  ;  aux  secondes,  6, 5  et  4 
cent.  Depuis  lors ,  ces  prix  ont  dû  se  réduire.  Sur  la 
Saône ,  les  prix  des  places  variaient  alors  de  h  à 
6  cent. ,  en  temps  ordinaire  ;  mais  la  concurrence 
les  abaissait  parfois  à  un  centime  et  demi  par  kilo- 
mètre ,  c'est-à-dire  au  taux  minime  du  Mississipi; 
présentement  entre  Chalon  et  Lyon,  on  paye,  sur  la 
Saône ,  aux  premières  places,  6  cent.  ;  aux  secondes, 
k  cent.  3  dixièmes.  Mais  ces  prix  sont  réputés  élevés , 
et  les  compagnies  des  bateaux  à  vapeur  réaliseraient 
encore,  dit- on,  des  bénéfices,  si  elles  se  conten- 
taient :  aux  premières ,  de  4  cent.  3  dixièmes  ;  aux 
secondes,  de  3  centimes. 

Sur  le  Rhône,  les  prix  des  places  sont  plus  mo- 
diques  encore.  On  les  a  vus,  pour  les  secondes,  à 
moins  de  1  cent,  par  kilomètre.  Les  prix  de  3  cent, 
pour  les  premières,  et  de  2  cent,  un  quart  pour  les 
secondes,  paraissent  être  passablement  rémunéra- 
teurs. 

Tout  le  monde  sait  à  quel  bas  prix ,  en  France ,  on 
est  transporté  de  Paris  à  Rouen  ou  à  Corbeil ,  et ,  en 
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gation  à  vapeur,  non  plus  seulement  sur  les  fleuves, 
mais  sur  la  mer?  Là  elle  est  encore  à  son  début, 
du  moins  pour  les  relations  de  continent  à  continent. 
Ce  fut ,  en  effet ,  seulement  en  1839  que  le  problème 
de  la  navigation  à  vapeur  transatlantique  se  trouva 
résolu.  Les  capitalistes  et  le  gouvernement  anglais* 
l'ont  organisée  de  toute  part ,  non  sans  mécomptes , 
et  elle  va  être  mise  en  pratique  par  la  France  sur  de 
larges  proportions.  Grâce  à  ce  nouveau  mode  de  com- 
munication, on  peut  dire  aujourd'hui  de  la  mer 
qu'elle  a  cessé  de  séparer  les  continents ,  qu'elle  les 
réunit.  Cet  élément  puissant ,  dont  la  vue  arrachait 
à  l'épicurien  Horace  une  exclamation  de  peur,  va 
devenir  le  plus  commode  en  même  temps  que  le  plus 
rapide  de  tous  les  moyens  de  transport  ;  car  les  na- 
vires transatlantiques  seront  de  vrais  palais  flottants 
où  l'on  trouvera  tous  les  raffinements  de  la  vie  de 
luxe.  La  navigation  à  vapeur  sur  l'Océan  est  comme 
une  seconde  découverte  de  l'Amérique ,  elle  met 
l'Europe  en  possession  de  l'univers  entier. 

De  ce  qui  précède  essayons  maintenant  de  tirer 
quelque  conclusion  applicable. 

Indépendamment  des  routes ,  voici  en  présence  les 
uns  des  autres  trois  modes  de  communication  :  1°  les 
chemins  de  fer  qui ,  pour  les  voyages ,  offrent 
des  facilités  extraordinaires,  quels  que  soient 
la  saison  et  le  climat ,  métamorphosent  complètement 
les  rapports  de  voisinage ,  opèrent  une  révolution 
non  moins  complète  dans  les  relations  à  grande 
distance ,  et  pour  les  marchandises ,  au  point  de  vue 
essentiel  de  l'économie  de  la  traction  proprement 
dite,  sont  à  peine  inférieurs  aux  autres  moyens 
de  transport,  si  même  ils  ne  les  égalent  pas;  2°  les 
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canaux,  d'une  utilité  tout  au  plus  médiocre  pour  les 
voyageurs  et  seulement  dans  quelques  cas,  mais 
d'une  grande  commodité  pour  les  marchandises, 
particulièrement  dans  les  pays  où  la  gelée  a  peu  d'in- 
tensité, à  la  condition  d'un  système  d'entretien  et 
d'administration  meilleur  que  ce  qui  a  lieu  en  France  ; 
3^-les  rivières  améliorées  qui ,  à  l'aide  de  la  vapeur , 
transportent  les  voyageurs  au  plus  bas  prix  possible 
avec  rapidité ,  et  les  marchandises  à  un  taux  modéré. 
C'est  cependant  un  système  de  transport  moins 
ponctuel  et  plus  sujet  à  être  interrompu  que  le^ 
chemins  de  fer  et  même  que  les  canaux ,  quoique , 
si  on  le  voulait  bien ,  on  pût  lui  donner  beaucoup 
plus  de  régularité. 

Delà  sorte,  si  Tonne  prenait  en  considération  les  frais 
de  premier  établissement  de  ces  diverses  voies ,  et  si 
l'on  ne  mettait  en  balance  le  désir  impatient  dont  sont 
universellement  animées  les  populations  en  faveur 
des  communications  perfectionnées  et  la  modicité  des 
sommes  dont,  dans  tous  les  États,  la  société  peut  ou 
croit  pouvoir  disposer  pour  cet  usage ,  on  serait  tenté 
de  prononcer  que ,  sauf  quelques  cas  particuliers ,  les 
chemins  de  fer  méritent  la  préférence.  Cette  conclu- 
sion demeure  fondée  absolument  dans  les  pays  tels 
que  FAmérique  du  Nord ,  où  les  chemins  de  fer  ne 
coûtent  pas  plus  que  les  canaux ,  où  d'ailleurs  les 
distances  à  racheter  sont  énormes  et  où  la  gelée  sus 
pend  périodiquement  la  navigation  tous  les  ans  pen- 
dant plusieurs  mois.  En  Amérique ,  néanmoins ,  l'a- 
mélioration des  cours  d'eau  accessibles  aux  bateaux 
à  vapeur  devait  fixer  l'attention  des  pouvoirs  publics 
et  l'a  fixée  en  effet,  parce  qu'elle  s'y  recommande  le 
plus  fréquemment  par  une  économie  extrême.  Mais 
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en  France,  où  les  chemins  de  fer,  tels  qu'on  les  éta- 
blit encore  d'après  les  indications  premières  de  la 
théorie  qui  exigeait  impérieusement  des  pentes  insen- 
sibles et  de  grands  rayons  de  courbure ,  on  peut 
évaluer  présentement ,  en  nombre  rond ,  que  les  che- 
mins de  fer  coûtent  deux  fois  autant  que  les  canaux , 
et  ceux-ci  deux  ou  trois  fois  autant  que  les  rivières 
améliorées.  En  France  donc ,  aux  yeux  de  l'homme 
d'État  qui  tient  avec  raison  à  accommoder  les  plans 
d'économie  publique  aux  besoins  des  populations,  et 
à  contenter  le  plus  grand  nombre  possible  et  de  pro- 
vinces et  d'hommes ,  les  chemins  de  fer  se  présentent 
avec  un  désavantage  flagrant.  Ainsi  il  convient  de  se 
garder  d'un  engouement  irréfléchi  en  leur  faveur. 
Dans  l'état  des  choses,  l'idée  d'abandonner  pour  eux 
le  creusement  des  canaux  et  l'amélioration  des  ri- 
vières est  inadmissible. 

Quelle  que  soit  la  dépense  des  chemins  de  fer ,  il 
faut  en  construire.  Ils  satisfont  de  mieux  en  mieux  à 
la  condition  du  bon  marché  des  transports  ;  par  leur 
célérité  ils  offrent  des  avantages  incomparables , 
et  rendent  des  services  pour  lesquels  ils  ne  peuvent 
être  remplacés;  ils  relient  entre  elles  les  diverses 
parties  d'un  même  empire,  les  empires  d'un  même 
continent;  ils  étendent  l'influence  des  peuples  les 
plus  avancés  ;  ils  rattachent  les  États  les  uns  aux  au- 
tres par  les  liens  d'une  étroite  solidarité  intellec- 
tuelle, commerciale,  sociale.  Songez,  par  exemple,  à 
ce  que  produirait  le  chemin  de  fer  encore  à  ouvrir  de 
Mai'seille  à  Dunkerqueau  milieu  de  notre  pays,  ce  che- 
min qui  joindrait  la  Méditerranée  à  la  mer  du  Nord  et 
mettrait  Alger  à  quatre  jours  de  Paris.  Ce  serait  une 
voie  de  transport  non  pas  seulement  française ,  mais 
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européenne;  l'Europe  devrait  nous  en  remercier 
comme  d'un  bienfait,  et  ce  serait  un  élément  direct 
de  puissance  pour  notre  patrie.  L'Angleterre,  à  qui 
cette  voie  serait  infiniment  utile ,  se  trouverait  par 
cela  même  dans  une  sorte  de  dépendance  vis-à-vis  de 
nous  (1).  Mais,  à  part  cette  grande  ligne  et  un 
petit  nombre  d'autres  qu'on  doit  regarder  comme 
urgentes  parce  qu'elles  seraient  très-fréquentées  par 
les  voyageurs,  ou  que,  reliant  notre  capitale  aux 
métropoles  européennes,  elles  affermiraient  la  paix 
du  monde;  à  part,  disons-nous,  quelques  lignes 
dont  les  titres  justifient  un  privilège,  il  est  à  sou- 
haiter qu'on  procède  lentement  à  l'exécution  du 
réseau  de  plus  de  1,000  kilom.  décrété  par  les  pou- 
voirs publics  en  1842,  à  moins  cependant  que  les 
frais  de  construction  des  chemins  de  fer  ne  soient 
réduits  dans  une  forte  proportion,  ou  que,  par  une 


(1)  Ce  que  j'exprime  en  ce  moment,  au  sujet  de  cette  ligne  est  devenu  d'une 
vérité  plus  saisissante  encore  depuis  un  grand  événement  qui ,  tout  récemment, 
a  étonné  le  monde.  A  l'extrémité  de  TOrienl  se  tenait  un  groupe  de  350  mil- 
lions d'hommes  formant  une  civilisation  êui  generig^  bien  moins  reculée  qu'on 
ne  le  croit.  Ce  peuple  était  demeuré  jusqu'à  présent  sans  rapport  avec  la  civi- 
lisation occidentale  à  laquelle  nous  appartenons ,  ou  du  moins  il  n'entretenait 
avec  les  350  millions  d'hommes  qui  habitent  l'Europe ,  que  des  relations  assez 
semblables  à  celles  d'un  captif  communiquant  avec  le  reste  des  hommes  du 
haut  d'une  muraille  ou  à  travers  les  barreaux  d'une  geôle.  Eh  bien  !  les  bar- 
rières qui  séparaient  de  nous  ces  350  millions  d'hommes  viennent  d'être 
renversées.  C'est  un  des  faits  les  plus  considérables  qui  se  soient  jamais 
accomplis.  Puisque  la  trouée  est  faite,  puisque  les  rapports  de  r£uro|)e 
avec  cet  Orient  lointain  sont  à  la  veille  d'acquérir  un  vaste  développement , 
les  voies  de  communication  destinées  à  jouer  un  grand  rôle  dans  ces 
relations  nouvelles  prennent  par  cela  seul  un  intérêt  immense.  C'est  pour 
les  gouvernements  un  devoir  sacré  de  les  exécuter.  Or,  dans  les  com- 
munications entre  l'Europe  et  l'extrême  Orient,  quelle  antre  vole  de  trans* 
port  aurait  une  importance  égale  à  celle  du  chemin  de  fer  de  la  Méditerranée 
à  la  mer  du  Nord ,  quelle  autre  serait  autant  fréquentée  par  la  foule  impatiente 
d'atteindre  ce  monde  nouveau  où  nous  avons  enfin  accès  aujourd'hui ,  par  les 
richesses  que  l'Europe  échangerait  avec  cette  extrémité  de  l'Asie  ? 


V 
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nouvelle  distribution  du  budget ,  on  ne  parvienne  à 
doubler  la  part  faite  aux  travaux  publics.  Jusque-là  il 
convient  de  consacrer  une  grande  partie  des  fonds  de 
l'État  à  achever  le  perfectionnement  des  routes,  sur 
lesquelles  le  public  dépense  tous  les  ans  en  frais  de 
traction  500  ou  600  millions ,  somme  énorme  qui 
serait  réduite  d'un  tiers  peut-être  si  les  routes  étaient 
en  parfait  état;  à  l'amélioration  des  beaux  fleuves  qui 
sillonnent  notre  territoire;  à  leur  jonction  par  des 
canaux,  et  à  leur  remplacement  par  des  lignes  latérales 
là  où  il  ne  serait  pas  possible  de  les  améliorer  suffi- 
samment dans  leur  lit. 

Mais  si  l'on  parvenait,  ce  qui  n'est  point  impossi- 
ble ,  à  rapprocher,  quant  à  la  dépense ,  les  chemins 
de  fer  des  canaux,  il  faudrait  prendre  un  parti 
diflférent;  ce  serait  par  exception  seulement  que 
désormais  des  canaux  devraient  être  creusés ,  et  le 
système  de  viabilité  du  territoire  se  composerait 
principalement  :  1**  de  chemins  de  fer  reliant  les  uns 
aux  autres  les  grands  foyers  de  production  ou  d'arri- 
vée des  marchandises  et  les  foyers  de  consommation, 
les  uns  et  les  autres  étant  aussi  des  centres  de  popu- 
lation ;  ^  de  routes  ordinaires  bien  entretenues  et  à 
pentes  douces,  sur  les  lignes  moins  populeuses  et 
moins  fréquentées  par  les  marchandises  ;  3°  de  rivières 
améliorées;  et  encore  la  tendance  devrait-elle  être 
de  border  les  rivières  d'un  chemin  de  fer  dans  tous 
les  cas  où  elles  serviraient  à  de  grands  échanges  et 
où  d'ailleurs  leur  régime  serait  sujet  à  des  inégalités 
jugées  irrémédiables ,  à  moins  d'une  forte  dépense. 
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De  l'intervention  du  gouvernement  dam  les  travaux  publics. 


SOMltfAIRE.  —  Le  gouvernement  doit-il  intervenir  dans   les  travaux  publics? 

—  La  solution  de  cette  question  peut  différer  suivant  la  nature  du  gouverne- 
ment et  Tétat  de  la  société.  —  Dans  l'antiquité^  les  arts  industriels  et  les  classes 
vouées  au  travail  étaient  méprisés;  la  science  des  transports  était  imparfaite,  et 
la  production  alimentaire  requérait  la  plupart  des  bras.  —  Conséquence  de  ces 
faits  sur  la  participation  des  gouvernements  aux  travaux  publics. —Les  gou- 
vernements firent  cependant  exécuter  des  monuments  fastueux,  et  quelquefois 
aussi  des  ouvrages  utiles.  -~  La  société  du  moyen  âge  était  féodale  et  théocra- 
tique;  de  là  des  constructions  militaires  et  religieuses  :  c'étaient  les  travaux 
publics  du  temps. — Le  clergé,  toutefois,  encouragea  les  entreprises  d'utilité 
publique.  —  Le  mot  de  travaux  publics  a  aujourd'hui  un  sens  nouveau  ,  il 
s'applique  aux  entreprises  qui  contribuent  au  bien-être  général ,  et  principa- 
lement aux  voies  de  communication.  —Ces  travaux  ne  sont  pas  des  affaires  de 
charité  et  de  philanthropie; cesontdes  affaires  d'Ëtat.—Iissontaujourd'huide l'in- 
térêt général  ;  donc  le  gouvernement  doit  y  intervenir.  —  Le  triomphe,  en  Eu- 
rope, du  principe  de  l'égalité  devant  la  loi,  et  l'importance  qu'ont  prise  les 
classes  industrielles  ,  impliquent  pour  les  gouvernements  le  droit  et  le  devoir  de 
s'occuper  des    affaires  de  l'industrie,  et  par  conséquent  des  travaux  publics. 

—  Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'industrie  privée  doive  être  exclue  de  ces  travaux.  — 
Elle  y  est  quelquefois  supérieure  à  l'industrie  publique.  -~  Exemple  du  service 
de  bateaux  à  vapeur  de  Toulon  à  Alger.  —  Autre  exemple  fourni  par  les  ba- 
quebots  à  vapeur  du  Levant,  d'où  ressort,  au  contraire,  la  supériorité  de 
l'État. 


Messieurs  , 

La  question  de  savoir  si  un  gouvernement  doit  ou 
non  intervenir  dans  les  travaux  publics,  ne  saurait 
être  résolue  dans  des  termes  absolus,  abstraction 
faite  des  circonstances  de  temps  et  de  lieu,  et  suf  tout 
de  la  mission  que  le  gouvernement  se  conçoit  à  lui- 
même  vis-à-vis  de  la  société. 

Pour  répondre  convenablement  à  cette  question , 
le  gouvernement  doit-il  ou  non  intervenir  dans  les 
travaux  publics?  il  faut  connaître  le  caractère  et  les 
instincts  du  gouvernement  dont  il  s'agit.  Est-ce  un 
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gouvernement  militaire,  avide  de  conquêtes,  ambi- 
tieux de*  domination ,  ou  un  gouvernement  pacifique , 
principalement  jaloux  du  bien-être  national  ?  Le  gou- 
vernement ,  dont  on  veut  apprécier  l'aptitude  à  ces 
vastes  entreprises ,  est-il  de  ceux  qui  cherchent  à  as- 
soupir l'activité  sociale,  ou  de  ceux  qui  s'appliquent 
à  imprimer  aux  populations  une  excitation  salutaire? 
Fait-il  consister  son  ambition  à  ravir  à  ses  voisins 
quelque  province,  ou  bien  à  diriger  les  peuples  dans 
la  voie  de  la  prospérité?  Emploie-il  des  agents  con- 
sciencieux et  capables ,  ou  recrute-t-il  ses  servi- 
teurs sous  les  auspices  de  l'intrigue  ?  11  importe  de 
savoir  aussi  quel  est  l'état  de  la  société,  au  gou- 
vernement de  laquelle  il  s'agit  d'assigner  ses  droits 
et  ses  devoirs  en  cette  matière.  Offre-t-elle ,  comme 
les  sociétés  antiques,  une  plèbe  nombreuse,  qu'il 
faille  occuper  à  tout  prix?  Est-elle,  si  je  puis  parler 
ainsi,  d'une  autre  nature  que  son  gouvernement,  ou, 
en  d'autres  termes ,  les  gouvernés  y  sont-ils  d'une 
autre  race  que  les  gouvernants,  comme  au  moyen 
âge,  où  le  pouvoir  appartenait  à  des  conquérants,  et 
où  le  peuple  était  conquis?  Ou  bien,  est-ce  une  so- 
ciété maîtresse  d'elle-même,  placée  vis-à^vis  de  l'au- 
torité sous  l'égidedelois  respectées  de  part  et  d'autre? 
Est-elle  constituée  sur  le  privilège,  ou  se  compose-t-elle 
de  citoyens  que  laloi  traite  comme  des  égaux?  Ceux- 
ci  sont-ils  livrés  à  l'apathie  et  àla  paresse,  ou  tendent- 
ils  énergiquement  vers  le  bien-être ,  par  le  travail , 
l'instruction  et  la  moralité  ? 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  j'aie  énuméré  ainsi 
tous  les  types  de  sociétés  et  de  gouvernements  ;  mais 
cette  énumération,  tout  incomplète  qu'elle  est ,  suQit 
pour  montrer  que,  selon  qu'on  envisagera  tel  ou  tel  type 
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politique  et  social,  la  logique  et  le  bon  sens  mèneront  à 
des  conclusions  différentes  au  sujetde  Fintervention'du 
gouvernement  dans  les  travaux  publics.  Il  est  clair, 
en  effet,  qu'un  gouvernement  militaire  n'aura  pas, 
à  l'égard  d'entreprises  essentiellement  pacifiques, 
la  même  compétence  à  beaucoup  près  qu'un  gou- 
vernement aux  inclinations  pacifiques ,  et  que  celui 
dont  le  programme  serait  la  conquête  n'aurait  pas 
pour  cette  œuvre  la  même  aptitude  qu'un  autre  au- 
quel l'accroissement  du  bien-être  et  de  l'instruction 
de  la  population  apparaitiait  comme  un  devoir  sacré. 

Qui  ne  conçoit  de  même,  qu'une  société  homogène 
avec  son  gouvernement  devra  attendre  de  celui-ci, 
sous  le  rapport  des  travaux  publics,  infiniment  plus 
de  sollicitude  que  n'en  pouvait  espérer  une  société 
semblable  à  celle  du  moyen  âge ,  où  les  chefs  étaient 
séparés  de  la  masse  de  la  nation,  non-seulement 
d'origine,  mais  d'idées,  de  désirs  et  de  tendances,  de 
tout  l'intervalle  qui  existe  entre  la  paix  et  la  guerre , 
entre  l'oppresseur  et  l'opprimé? 

Si  vous  étudiez  dans  l'histoire  les  actes  des  divers 
gouvernements  qui  ont  présidé  aux  destinées  des  di- 
vers peuples ,  vous  trouverez  entre  eux  des  dissem- 
blances extrêmes  sous  le  rapport  des  travaux  publics. 

Dans  les  sociétés  les  plus  anciennes,  soit  qu'elles 
fussent  soumises  au  despotisme,  comme  l'Assyrie  et 
la  Perse ,  ou  à  la  théocratie ,  comme  l'Inde  et  l'Egypte , 
dans  celles  d'une  antiquité  moins  reculée ,  comme  la 
Grèce  et  Rome,  où  l'oligarchie  prévalait,  la  pensée 
de  s'immiscer  dans  ce  que  nous  appelons  les  travaux 
publics  occupait  fort  peu  les  gouvernements  ;  et 
cela  est  facile  à  expliquer  :  La  constitution  de  ces 
sociétés  reposait,  soit  sur  l'idée  de  castes  séparées  les 
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unes  des  autres  par  des  murailles  à  pic ,  soit  sur  celle 
de  tribus  investies  de  droits  distincts  et  très-inégaux. 
Les  privilégiés  en  petit  nombre  qui  participaient  au 
pouvoir ,  tenaient  sous  eux  une  masse  innombrable 
qui  leur  servait  de  substratum ,  et  qu'ils  foulaient  aux 
pieds  sans  scrupule.  A  l'exception  de  l'agriculture,  les 
diverses  industries  étaient  peu  honorées  ;  que  di&-je  ? 
elles  étaient  flétries.  L'industrie  manufacturière  était 
généralement  le  lot  des  esclaves,  qui  travaillaient  dans 
la  maison  de  leurs  maîtres ,  pour  leurs  maîtres  seuls. 
Les  grands  manufacturiers  des  sociétés  modernes ,  ces 
fabricants  aux  vastes  ateliers ,  ces  commerçants  dont 
les  navires  sillonnent  toutes  les  mers ,  ces  banquiers 
auquels  les  États  demandent  crédit ,  tous  ces  hommes 
qui  siègent  dans  le  parlement ,  et  avec  lesquels  le 
gouvernement  compte  comme  avec  des  puissances , 
n'existaient  pas  alors.  Au  lieu  de  ces  maîtres  de  forge 
parmi  lesquels  on  en  cite,  en  Angleterre,  qui  seraient 
en  mesure  de  fournir,  au  besoin ,  cinquante  ou  cent 
millions  de  kilogrammes  de  fer  par  an ,  vous  eussiez 
vu  dans  les  sociétés  antiques  quelque  misérable  for- 
geron ,  cheminant  péniblement ,  portant  sur  le  dos 
son  atelier  composé  d'un  marteau  et  d'un  soufflet,  et 
parcourant  ainsi  les  montagnes  où  il  espérait  trouver 
du  minerai  à  côté  du  bois.  Au  lieu  de  ces  grands  fila- 
teursou  tisseurs  de  laine  et  de  coton ,  qui  produisent 
du  fil  en  quantité  suffisante  pour  recouvrir  l'immense 
orbite  que  décrit  la  planète ,  ou  des  tissus  assez  pour 
franchir  la  distance  du  pôle  à  l'équateur,  vous  eussiez 
rencontré  alors  une  matrone  filant  à  la  quenouille 
avec  quelques  esclaves  de  son  sexe,  et  des  esclaves 
mâles  tressant  lentement  la  chaîne  avec  la  trame  sur 
de  grossiers  métiers.  L'agriculturesefiileétait  honorée, 
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encore  ne  Tétait  elle  pas  partout.  Mais  cette  considéra- 
tion dont  elle  jouissait  à  Rome ,  était  le  privilège  ex- 
clusif du  propriétaire.  La  masse  des  cultivateurs  était 
composée  d'esclaves ,  privés  de  droits  civils ,  et  ne 
possédant  rien ,  pas  même  un  nom. 

Par  une  conséquence  naturelle ,  les  voies  de  com- 
munication, les  ports  et  toutes  les  constructions 
utiles  de  nos  jours  n'excitaient  chez  l'autorité  qu'un 
sentiment  d'indilTérence ,  et  ne  figuraient  qu'en  sous- 
ordre  dans  les  budgets  du  temps.  La  constitution 
même  de  la  société  ôtait  au  pouvoir  la  pensée  de 
consacrer  à  ces  travaux  les  ressources  de  l'État.  Les 
plus  grands  esprits  de  l'époque,  les  plus  illustres 
philosophes,  Xénophon,  Aristote,  Platon,  sacrifiaient 
sans  réserve  aux  préjugés  qui  infamaient  les  pro- 
fessions industrielles. 

Ce  n'était  pas ,  toutefois ,  que  les  populations  res- 
tassent inactives.  Les  gouvernements  d'alors  savaient, 
comme  ceux  d'aujourd'hui,  que  l'oisiveté  est  la  mère 
de  tous  les  vices.  Ils  comprenaient ,  aussi  bien  que  les 
gouvernements  modernes  les  plus  intelligents,  les 
raisons  d'État  qui  commandent  d'entretenir  chez  les 
populations  des  habitudes  de  travail.  Ils  n'étaient 
même  point  dépourvus  de  sympathie  pour  les  classes 
laborieuses,  là  particulièrement  où  ces  classes  for- 
maient des  castes  subalternes  au  lieu  d'être  réduites 
en  esclavage.  Ils  leur  procuraient  volontiers  de  l'oc- 
cupation. Mais  plusieurs  raisons  les  empêchaient 
d'entreprendre  les  travaux  publics  tels  que  nous  les 
comprenons  aujourd'hui. 

La  première ,  qui  est  décisive ,  c'est  qu'on  ignorait 
alors  l'art  des  transports  exécutés  au  moyen  de  ces 
voies  de  communication ,  auxquelles  nous  réservons 


62      COURS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  DE  18i2-43. 

plus  particulièrement  le  nom  de  travaux  publics  ;  à 
peine  savait-on  construire ,  chez  quelques  peuples  de 
l'antiquité ,  en  petit  nombre ,  de  grossières  charret- 
tes ,  et  Dieu  sait  quelles  incommodes  machines  c'é- 
taient. C'est  à  Rome  que  ce  moyen  de  transport  a  été 
imaginé  ou  du  moins  employé  sur  une  certaine 
échelle.  Partout  ailleurs  les  transports  s'opéraient 
sur  le  dos  des  bêtes  et  des  hommes.  Et ,  aux  temps 
mêmes  de  l'empire,  Pompéï  nous  permet  de  juger 
de  ce  que  pouvait  valoir  alors  un   char  et  de  ce 
qu'on  en  pouvait  faire.  Les  anciens  n'avaient  donc 
pas  même  la  notion  approximative  de  l'utilité  des 
routes.  Les  voies  romaines,  les  seules  qui  aient  existé 
dans  l'antiquité ,  servaient  plutôt  aux  communica- 
tions des  hommes  et  au  déplacement  des  troupes 
qu'aux  échanges  de  marchandises;   et  la  roidêur 
extrême  de  leurs  pentes  montre  qu'une  charrette 
n'y  pouvait  rendre  que  de  bien  médiocres  services. 
Même  au  temps  où  nous  vivons ,  la  charrette ,  ce 
mécanisme  si  simple ,  qui  nous  semble,  comme  la 
charrue,  inhérente  à  la  civilisation  et  inséparable 
d'elle ,  la  charrette  est  ignorée  sur  les  neuf  dixièmes 
de  la  planète  (1)  ;  et  là  où  il  n'y  a  point  de  char- 
rettes ni  de  voitures ,  on  conçoit  que  les  routes  soient 
peu  nombreuses  ou  même  qu'elles  n'existent  pas. 

L'antiquité  soupçonnait  moins  encore  les  services 
qui  devaient  être  obtenus  des  canaux ,  car  les  canaux 

(1)  La  charrette  ne  se  présente  ni  dans  Tempire  turc ,  la  Perse ,  rinde,  et  les 
États  du  plateau  central  de  TAsie  ;  ni  dans  la  Chine  et  le  Japon ,  qui  jouissent 
cependant  d*une  civilisation  raffinée  à  quelques  égards ,  et  où  même  on 
trouve  des  chemins  entretenus  avec  soin  ;  ni  dans  TAmérique  du  Sud ,  si  ce 
n'est  par  exception  sur  quelques  joints  ;  l'Afrique  tout  entière ,  à  peu  près ,  en 
est  dépourvue.  En  Europe  même,  dans  la  Péninsule  Ibérique ,  elle  n'est  point 
d'un  usage  général  &  beaucoup  près. 
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peuvent  être  considérés  en  Europe,  conime  une 
invention  moderne  (1).  L'art  d'améliorer  le  régime 
des  rivières  est  également  récent,  si  même  il 
repose  encore  sur  des  bases  bien  certaines.  On 
a  vu  dans  l'antiquité  les  gouvernements  ordon- 
ner de  grands  travaux  sur  les  fleuves.  L'histoire 
de  la  Chine  est  celle  qui  en  révèle  les  exemples  les 
plus  frappants.  Ces  ouvrages  étaient  d'une  nature 
spéciale.  Us  consistaient  dans  des  endiguements.  Ils 
étaient  accidentels.  On  s'y  livrait  à  la  suite  des  inon- 
dations ,  afin  de  réparer  les  dégâts  causés  par  les  eaux 
épandues ,  ou  de  garantir  à  l'avenir  les  populations 
decesaflfreux  débordements  dontle  pays  venait  d'être 
désolé ,  bien  plus  que  pour  favoriser  la  navigation. 

En  second  lieu ,  dans  ces  temps  reculés  où  la  puis- 
sance productive  des  sociétés  était  très-faible ,  et  où 
les  forces  de  la  nature  et  les  éléments  étaient  loin  en- 
core d'avoir  été  domptés  et  ployés,  comme  aujour- 
d'hui ,  à  nos  usages ,  de  manière  à  travailler  pour 
l'homme  à  Sa  place ,  l'emploi  de  la  majeure  partie 
des  bras  était  nécessaire  pour  assurer  la  subsistance 
publique.  Détourner  de  la  production  alimentaire  une 
portion  du  travail  des  hommes ,  était  difficile ,  dange- 
reux même  ;  c'eût  été  exposer  la  société  à  des  di- 
settes. 

Dans  l'enivrement  du  pouvoir,  si  quelques  gouver- 
nements despotiques  se  laissaient  aller  à  détourner  de 
la  production  alimentaire  une  portion  du  travail  des 


(1)  Les  écluses ,  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  bon  canal  possible ,  ne  sont 
connues ,  en  Europe ,  que  depuis  la  Renaissance.  La  première  a  été  établie  en 
Italie  ,  sur  le  canal  intérieur  de  Milan  ,  en  IM ,  sous  le  dernier  des  Visconti. 

En  Chine ,  oii  les  canaux  sont  nombreux ,  Técluse  est  connue  depuis  un 
grand  nombre  de  siècles. 
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hommes ,  c'était  souvent  afin  de  satisfaire  des  idées 
de  faste ,  et  de  réaliser  des  conceptions  stériles  que  la 
vanité  leur  suggérait.  C'est  ainsi  que  s'élevèrent  sur 
les  rives  du  Nil  et  du  Gange  et  sur  celles  de  l'Euphrate 
des  palais  immenses,  des  édifices  d'une  splendeur 
et  d'une  étendue  extraordinaires ,  véritables  pro- 
diges, dont  les  restes  nous  frappent  de  stupeur, 
et  qu'avec  les  ressources  de  l'art  moderne  et  celles 
de  nos  inépuisables  budgets ,  nous  n'oserions  entre- 
prendre aujourd'hui.  Telle  était  la  forme  sous  laquelle 
les  monarques  de  la  Syrie  et  de  la  Perse ,  et  les  théo- 
crates  de  l'Inde  et  de  l'Egypte  étaient  trop  souvent 
portés  à  concevoir  l'intervention  du  gouvernement 
dans  les  travaux  publics.  On  peut  admettre,  pour 
leur  honneur,  que  si  les  voies  de  communication  mo- 
dernes ,  avec  leur  fécondité  pour  le  bien-être  des  po- 
pulations et  pour  la  force  des  gouvernements  eux- 
même,  eussent  été  connues  alors,  ils  n'eussent  pas  dé- 
daigné les  travaux  publics  ainsi  entendus.  Car  le  plus 
souvent,  celui  qui  opprime,  ne  le  fait  pas  pour  le 
plaisir  d'opprimer,  mais  plutôt  faute  de  mieux  savoir 
et  de  mieux  pouvoir.  Il  faut  reconnaître,  du  moins , 
qu'en  Egypte  beaucoup  de  canaux  avaient  été  creusés 
pour  l'irrigation ,  beaucoup  de  digues  élevées  pour 
empêcher  les  ravages  des  débordements ,  des  mon- 
ticules même  érigés  à  bras  d'hommes  pour  servir 
d'assiette  aux  villages.  Mais  l'art  précieux  auquel 
la  civilisation  est  enfin  parvenue ,  de  féconder  au  plus 
haut  degré  les  travaux  publics,  manquait  à  l'an- 
tiquité; et  ce  fut  là  sans  doute,  je  le  répète,  une 
des  principales  causes  pour  lesquelles  les  gouverne- 
ments de  cette  époque  n'y  intervinrent  pas  d'une 
façon  plus  active  et  plus  régulière  et  qui  donnèrent 
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à  leurs  entreprises  de  constructions  un  caractère  fort 
dififérent  des  nôtres. 

Si  maintenant  nous  examinions  une  société  plus 
rapprochée  de  nous  dans  l'ordre  des  temps,  quelque 
éloignée  qu'elle  soit  d'ailleurs  dans  l'ordre  des  idées, 
celle  du  moyen  âge ,  dont  la  puissance  productive  ne 
dépassait  pas  celle  des  temps  anciens  si  même  elle 
l'égalait,  nous  reconnaîtrions  qu'elle  a  eu  aussi  ses 
travaux  publics ,  mais  que  de  même  ils  étaient  autres 
que  ceux  des  sociétés  actuelles. 

Au  milieu  de  l'anarchie  féodale ,  lorsque  la  France , 
l'Allemagne,  l'Europe  entière  étaient  sous  le  joug 
d'une  myriade  de  petits  souverains  guerroyant  les  uns 
contre  les  autres ,  et  empiétant  sans  cesse  les  uns  sur 
les  autres  et  sur  leur  suzerain ,  quand  celui-ci  ne  les 
dépouillait  pas  lui-même  ;  au  milieu  de  cette  société 
toute  militaire  et  toute  désordonnée ,  les  seigneurs , 
dans  une  pensée  de  domination ,  et  les  corporations , 
dans  un  but  de  défense  légitime ,  exécutèrent  de  grandes 
constructions  et  se  livrèrent  aux  travaux  publics, 
sous  la  forme  qui  était  appropriée  à  leurs  besoins  et  à 
leurs  prétentions,  à  leur  notion  de  l'utile.  Les  sei- 
gneurs couvrirent  alors  le  sol  français  d'innom- 
brables forteresses  aux  murs  de  vingt  pieds  d'épais- 
seur, qui  heureusement  n'existent  plus  aujourd'hui 
qu'à  l'état  de  ruines  pittoresques  ;  tandis  que ,  contre 
les  excursions  des  hommes  de  guerre ,  les  bourgeois 
entouraient  leurs  villes  d'une  ceinture  de  murailles  et 

de  tours. 

Telle  était  la  forme  de  travaux  publics  qui  conve- 
nait à  une  société  en  proie  à  l'esprit  guerrier.  Mais 
les  châteaux  et  les  enceintes  des  villes  ne  furent  pas 
les  seuls  travaux  du  temps.  La  société  du  moyen  âge 
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était  double,  même  dans  son  gouvernement.  A  côté  du 
roi  et  des  seigneurs  s'élevait  l'Église.  Le  pouvoir  spi- 
rituel coexistait  avec  le  pouvoir  temporel ,  et  le  suc- 
cesseur de  saint  Pierre  trônait  à  côté  des  Césars  et 
même  au-dessus.  L'autorité  religieuse  eut  ainsi  ses 
travaux  publics;  et  les  monuments  qu'érigea  le 
clergé ,  vastes  couvents  et  magnifiques  églises ,  heu- 
reusement conservés  jusqu'à  nos  jours  plus  intacts 
que  ceux  des  barons ,  sont  les  plus  beaux  ornements 
de  nos  cités.  Il  était  naturel  que  le  pouvoir  spirituel 
comprît  ainsi  les  travaux  publics;  mais,  il  faut  le 
dire  à  sa  louange ,  il  encouragea  aussi  les  travaux  in- 
dustriels ;  il  y  participa ,  il  les  accomplit  de  ses  mains. 
Au  plus  fort  de  la  barbarie  féodale ,  on  vit  les  moines 
défricher  le  sol  qui ,  depuis  l'invasion ,  demeurait  in- 
culte; ils  opérèrent  des  dessèchements,  ils  appri- 
rent aux  populations  à  élever  des  digues  pour  con- 
tenir les  fleuves.  Un  peu  plus  tard  le  clergé  se  fit 
ingénieur;  il  y  eut  la  corporation  des  frères-ponli'- 
fes;  le  pont  Saint-Esprit  sur  le  Rhône  est  du  nom- 
bre de  ceux  qu'elle  construisit  ;  et ,  sur  beaucoup  de 
points  de  la  Provence ,  des  ponts  très-hardis ,  en  par- 
fait état  de  conservation  aujourd'hui,  sont  dus  à  cette 
corporation  intelligente  et  charitable.  La  Lombardie 
doit  aux  moines  les  irrigations  qui  ont  tant  amélioré 
son  agriculture.  Mais  c'étaient  là,  pour  le  clergé ,  des 
œuvres  accessoires.  Il  n'était  pas  appelé  à  se  mêler 
directement  des  biens  terrestres ,  son  royaume  n'était 
pas  de  ce  monde. 

En  résumé ,  dans  la  société  qui  nous  a  précédés , 
plus  encore  peut-être  que  dans  les  sociétés  antiques , 
les  grandes  entreprises  d'utilité  publique  étaient  gé- 
néralement délaissées  par  les  gouvernements»  L'in- 
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tervention  du  pouvoir  dans  les  travaux  publics ,  telle 
que  nous  la  concevons  aujourd'hui,  n'existait  pas 
et  ne  pouvait  exister.  Elle  n'était  pas  conforme  à  la 
mission  que  les  gouvernements  s'étaient  conçue  ;  et 
l'art  de  construire  les  voies  de  communication  et 
d'améliorer  les  ports  était  trop  peu  avancé  pour 
qu'on  pût  "S'y  livrer  avec  cette  confiance  sans  la- 
quelle l'homme  ne  fait  rien  de  grand. 

De  nos  jours  la  scène  change.  La  donnée  politique 
et  sociale  n'est  plus  la  même.  La  situation  du  gou- 
vernement par  rapport  à  la  société  est  tout  autre,  et 
la  société  se  conçoit  un  but  d'activité  différent.  La 
science  a  accompli  de  grands  progrès ,  et  se  trouve 
aujourd'hui  en  mesure  d'exécuter  une  multitude 
d'ouvrages  profitables  au  bien-être  des  hommes.  Il  y 
a  deux  ou  trois  mille  ans ,  ou  même  il  y  a  cinq  ou  six 
siècles ,  plus  près  de  nous  encore ,  ce  mot  de  tra- 
vaux publics  ne  réveillait  dans  l'esprit  d'autre  idée 
que  celle  d'édifices  imposants  ou  fastueux ,  destinés 
soit  à  la  défense  militaire ,  soit  à  la  satisfaction  des 
vanités  princières  et  seigneuriales ,  soit  enfin  à  l'exer- 
cice du  culte.  Aujourd'hui  il  signifie  des  constructions 
utiles  5  ayant  pour  objet  de  faciliter  les  échanges  et 
d'accroître  la  puissance  productive  des  sociétés ,  et , 
par  conséquent ,  d'étendre  le  bien-être  à  toutes  les 
classes  de  la  population.  Les  travaux  publics,  aujour- 
d'hui, ceux  dans  lesquels  il  s'agit  de  savoir  si  le 
gouvernement  doit  ou  non  intervenir ,  sont  des  in- 
struments de  prospérité  que  les  générations  se  don- 
nent à  elles-mêmes  et  qu'elles  lèguent  à  celles  qui  les 
suivent. 

'  Ce  n'est  pas  sans  motif  que  je  définis  ainsi  la  na- 
ture et  le  but  des  travaux  publics  à  l'égard  desquels 
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il  y  a  Heu  de  déterminer  la  compétence  du  gouver- 
nement. Quelques  esprits  qui  s'inspirent  de  bons 
sentiments  et  dont  les  sympathies  sont  généreuses , 
aiment  les  travaux  publics ,  mais  à  un  titre  différent. 
Ils  les  aiment ,  parce  qu'ils  y  voient  un  moyen  d'oc- 
cuper présentement  les  bras  inactifs.  Le  bon  accueil 
qu'ils  leur  font,  les  encouragements  qu'ils  leur  ac- 
cordent procèdent  non  d'un  sentiment  social  et  poli* 
tique ,  mais  d'une  pensée  de  philanthropie  et  de  cha- 
rite  aumonière. 

Honorons  la  charité  qui  répand  des  aumônes ,  et 
estimons  la  philanthropie ,  quelle  qu'ait  été  souvent 
son  impuissance  en  face  des  maux  qu'elle  aspire  à 
guérir  ;  mais  ce  n'est  pas  sous  leur  patronage  que 
les  entreprises  de  travaux  publics  doivent  être 
placées.  Les  travaux  publics ,  désormais ,  se  présen- 
tent sous  des  auspices  plus  puissants  et  non  moins 
chers  aux  âmes  bienfaisantes  et  aux  cœurs  reli- 
gieux. Ils  s'annoncent  de  nos  jours  comme  desti- 
nés à  accroître  la  prospérité  générale,  comme  de- 
vant contribuer  à  la  liberté  positive  des  citoyens  et 
à  la  grandeur  du  pays.  Apparaissant  ainsi  comme 
des  agents  de  liberté  réelle  et  générale ,  comme  des 
éléments  de  force  nationale,  les  travaux  publics 
grandissent  à  nos  yeux.  Leur  exécution  mérite  de 
devenir  un  des  principaux  objets  de  l'activité  publi- 
que ,  un  des  premiers  soucis  du  gouvernement  qui , 
dans  les  sociétés  modernes ,  est  l'expression  de  l'unité 
nationale. 

Je  ne  suis  encore  qu'aux  préliminaires  de  la  ques« 
tion ,  et  déjà  les  derniers  mots  que  je  viens  de  pro- 
noncer semblent  presque  en  renfermer  la  solution 
formelle.  C'est  que,  vous  le  savez,  une  question  nette- 
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ment  posée  est  déjà  à  demi  résolue.  Vous  pouvez  donc 
déjà  pressentir,  qu'après  un  plus  mûr  examen ,  nous 
ne  pourrons  pas  échapper  à  cette  conclusion,  que 
le  gouvernement  a  le  droit  et  le  devoir  d'intervenir 
dans  les  travaux  publics ,  et  d'y  coopérer ,  soit  par 
une  assistance  financière ,  soit  en  les  exécutant  lui- 
même. 

Le  gouvernement ,  en  eflfet ,  est  le  gérant  de  l'as- 
sociation nationale.  C'est  ainsi  que  l'économie  poli- 
tique doit  le  considérer  et  le  définir,  et  les  idées 
politiques  des  temps  modernes  n'y  répugnent  aucu- 
nement. Partout  où  l'intérêt  général  est  en  question , 
il  appartient  au  gouvernement  d'intervenir.  De  nos 
jours  l'intérêt  général,  l'intérêt  de  la  majorité,  de 
l'universalité  des  citoyens,  prescrit  que  la  société 
possède  des  voies  de  conununication  régulières  et 
économiques,  des  ports  d'un  accès  facile  :  ainsi  le 
gouvernement  ne  serait  pas  libre  de  ne  pas  encou- 
rager ,  de  ne  pas  faciliter  ces  grandes  entreprises  ; 
et  la  question  ne  serait  plus  que  de  savoir  s'il  doit 
ou  s'il  ne  doit  pas  en  exécuter  pour  son  compte, 
par  ses  mains,  pour  les  gérer  ensuite,  et  si  à  cet 
égard  il  offire  ou  non  les  mêmes  garanties  que  l'in- 
dustrie privée. 

Je  poserai  ici.  Messieurs,  un  principe,  que  je 
qualifierai  d'axiome,  dans  la  certitude  où  je  suis 
qu'aucun  de  vous  ne  me  démentira  :  c'est  que  le 
gouvernement  est  apte  à  se  mêler  de  l'accomplisse- 
ment des  affaires  d'État,  et  que  les  affaires  d'État 
rentrent  naturellement  dans  ses  attributions.  Or, 
les  travaux  publics  ne  sont  ni  plus  ni  moins ,  dans 
les  temps  modernes ,  que  des  affaires  d'État. 

Non-seulement  cette  qualification  d'affaires  d'État 
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appliquée  aux  travaux  publics  ïi'a  rien  que  d'exact , 
mais  elle  caractérise  bien  la  situation  respective  ao- 
tuelle  du  gouvernement  et  de  la  société.  Dans  toute 
la  civilisation  occidentale  comprenant  l'Europe  et 
le  nouveau  continent,  la  constitution  sociale  est 
fondée  désormais  sur  le  principe  de  l'égalité  devant 
la  loi.  Toutes  les  nations  européennes  y  sont  arri- 
vées ou  y  tendent-  visiblement,  avep  l'assentiment 
et  par  le  concours  des  gouvernements  eux-mômi^s  : 
à  Berlin  comme  à  Paris ,  à  Vienne  comme  à  Madrid , 
le  principe  de  l'égalité  prévaut ,  nonobstant  toute 
apparence  contraire.  Partout,  en  effet,  chacun  est 
imposé  à  peu  près  suivant  ses  moyens  ;  chacun  reçoit 
le  bienfait  de  l'instruction  publique  et  est ,  au  moins 
en  droit,  admissible  à  tous  les  emplois;  partout, 
par  le  fait  seul  de  la  suppression  des  privilèges  de 
l'aristocratie  militaire,  les  idées  de  paix  triomphant^ 
et  les  intérêts  pacifiques  sont  ou  deviennent  les  plus 
forts.  Le  travail  pacifique  de  la  pensée  ou  de  Fin-* 
dustrie  devient  le  but  de  l'activité  de  chacun ,  l'ori-» 
gine  des  distinctions. 

Par  conséquent  le  corps  industriel  qui  représente 
spécialement  les  intérêts  pacifiques  et  qui,  au  moyen 
âge,  ne  comptait  pas  dans  l'État,  y  occupe  aujouis 
d'hui  une  place  éminente.  Les  aflfeiires  de  l'industrie, 
jadis  subalternes  aux  yeux  de  l'autorité ,  sont  deve^ 
nues  des  affaires  d'État.  Les  travaux  publics  figurant 
en  première  ligne  parmi  ces  intérêts  pacifiques ,  ces 
affaires  de  l'industrie,  on  arrive  nécessairement  à 
cette  conclusion  qu'ils  sont  devenus  des  affaires 
d'État,  et  que  c'est  désormais  pour  les  gouverne^ 
nients  européens  non-seulement  un  droit,  mais  un 
devpir  d'y  intervenir. 
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Dans  ces  termes  généraux ,  la  question  posée  en 
tête  de  cette  leçon  se  résout  donc  par  Taffirmative.  Ce 
n'est  point  à  dire  (et  plus  tard  nous  nous  en  explique- 
rons en  détail)  qu'il  faille  exclure  l'industrie  privée 
des  entreprises  de  travaux  publics.  L'industrie  privée 
possède  de  grands  moyens  d'action;  il  ne  serait  point 
sage  de  lui  interdire  des  œuvres  pour  lesquelles  elle 
a  fait  ses  preuves  d'aptitude ,  et  dont  la  civilisation 
demande  d'être  dotée  aussi  promptement  que  t)ossi- 
ble.  Je  me  suis  proposé  surtout  d'établir  aujourd'hui, 
à  rencontre  des  idées  qui ,  pendant  longtemps ,  ont 
çu  cours ,  qu'on  doit  se  garder  de  prononcer  celte 
interdiction  contre  les  gouvernements;  ce  que  j'ai 
voulu  montrer,  c'est  que  cette  exclusion  de  l'État  se- 
rait contraire  et  aux  besoins  actuels  les  plus  légiti- 
mes des  peuples,  et  aux  lois  fondamentales  de  leur 
nouvelle  organisation  sociale  et  politique. 

Je  n'éprouve  aucun  embarras  à  reconnaître  que, 
dans  une  multitude  de  cas  particuliers,  l'industrie 
privée  est  un  agent  excellent,  supérieur  même  à  l'in- 
dustrie de  l'État.  Me  trouvant  sur  les  bords  de  la  Mé- 
diterranée, il  y  a  quelques  jours,  j'ai  eu  sous  les 
yeux  un  exemple  frappant  de  cette  supériorité.  11  y 
a,  vous  le  savez,  d'activés  communications  par  la  va- 
peur entre  la  France  et  l'Algérie  ;  de  nombreux  pa- 
quebots appartenant  à  l'État  vont  de  Toulon  à  Alger, 
d'où  ils  divergent  sur  tous  les  points  du  littoral  afri- 
cain, d'Oran  à  Philippeville.  Jusqu'à  ces  derniers 
temps,  le  service  était  fait  par  l'État  seul;  dans  des 
circonstances  favorables,  les  paquebots  de  l'État  ef- 
fectuaient en  trois  ou  quatre  jours  la  traversée  de 
Toulon  à  Alger;  c'était  bien  marcher,  eu  égard  à  la 
distance  ;  et  du  temps  de  Bélisaire ,  lorsque  cet  illus- 
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tre  guerrier  allait  au  nord  de  l'Afrique  renverser  la 
domination  des  Vandales ,  oir  se  fût  estimé  heureux 
d'une  vitesse  trois  ou  quatre  fois  moindre.  Mais  Tin- 
dustrie  privée  est  intervenue,  et,  ce  même  trajet,  qui 
exigeait  trois  ou  quatre  jours ,  elle  l'accomplit  main- 
tenant en  deux.  Le  plus  long  voyage  qu'elle  ait  fait 
entre  Marseille  et  Alger,  a  duré,  m'a-t-on  dit,  cin- 
quante-six heures.  Plus  d'une  fois  les  navires  à  va- 
peur de  l'État  y  avaient  mis  huit  et  dix  jours.  «  Voyez, 
me  disait-on  à  cette  occasion,  combien  l'industrie 
privée  l'emporte  sur  l'industrie  administrative;  à 
quel  point,  incessamment  sollicitée  par  l'amour  du 
gain,  une  compagnie  fait  mieux  qu'un  gouvernement, 
à  qui  manque  le  stimulant  de  l'intérêt  personnel.  » 
Sans  doute ,  à  en  juger  par  ce  seul  exemple ,  la 
supériorité  de  l'industrie  privée  serait  grande  ;  mais 
sur  les  mêmes  lieux  j'avais  devant  moi  un  autre 
exemple  qui  réhabilitait  l'État.  Marseille  possède 
un  autre  service  de  paquebots  à  vapeur  beaucoup 
plus  étendu  que  celui  qui  sert  aux  communications 
avec  l'Algérie,  et  qui  appartient  à  l'État,  le  service 
des  paquebots  du  Levant.  Or ,  ces  navires  de  l'État 
valent  les  paquebots  particuliers  du  service  d'Al- 
ger; non  précisément  qu'ils  aient  autant  de  vi- 
tesse, leur  infériorité,  sous  ce  rapport,  tient  à  ce 
qu'on  les  a  construits  pour  une  double  destination  : 
ce  sont  des  bâtiments  de  guerre  en  même  temps  que 
des  paquebots  commerciaux,  et  la  solidité  qu'on  a 
donnée  à  leurs  coques  les  ralentît  nécessairement; 
mais  leur  marche  est  d'une  admirable  régularité.  On 
y  a  pourvu  amplement  au  bien-être  des  voyageurs. 
C'est  le  plus  beau  service  maritime  qu'il  y  ait  dans 
le  monde ,  le  plus  beau  et  le  plus  sûr.  J'ai  donc  pu 
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Topposer  aux  conclusions  absolues  que  mon  interlo- 
cuteur tirait  du  cas  particulier  des  paquebots  d'Alger 
en  faveur  de  l'industrie  privée.  Le  premier  exemple 
prouverait  tout  au  plus  la  supériorité  de  l'industrie 
privée  vis-à-vis  de  l'État  représenté  par  le  ministère 
de  la  marine  ;  le  second  montre ,  au  contraire ,  la  su- 
périorité de  l'État  représenté  par  le  ministère  des 
finances.  Tout  est  donc  balancé. 

La  seule  conclusion  qu'on  puisse  tirer  de  ce  qui 
se  passe  à  l'égard  des  différents  paquebots  de  la  Mé- 
diterranée ,  c'est  que  l'Etat  et  l'industrie  privée  sont 
aptes  à  se  charger  de  grandes  entreprises ,  mais  qu'ils 
y  échouent  lorsqu'ils  se  négligent  ou  manquent  de 
moyens  nécessaires;  or  c'est  ce  qui  n'était  pas  à 
démontrer,  car  personne  ne  réclame  l'infaillibilité 
ni  pour  l'une  ni  pour  l'autre  des  parties. 
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Delà  oonvenanoe  spéoîale'pour  la  France  de  rinterrention 
du  gouvernement  dans  les  travaux  publies. 

SOMMAIRE.  —  Nécessité  d'établir  le  droit  d'intervention  du  gouvernement  dans  les 
travaux  publics.  —  L'opinion  contraire  a  prévalu  dans  le  parlement  français,  m 
Inaptitude  des  gouvernements  de  l'ancien  régime,  nés  de  la  conquête.— Aptitude 
des  gouvernements  d'aujoardliui.  —  La  révolution  française  a  opéré  dan»  les 
sociétés  un  remaniement  profond.  —Prééminence  actuelle  des  intérêts  pacifiques; 
poursuite  générale  du  bien-être,  transformation  des  idées  d'amour-propre  pour 
les  nations ,  de  puissance  et  de  gloire  pour  les  souverains.  —  Cette  situatioii 
nouvelle  crée  aux  gouvernements  de  nouveaux  devoirs  à  l'égard  de  l'industrie. 
—  L'opinion  qui  leur  interdit  la  participation  aux  travaux  publics  vient  d' Angle* 
terre.  —  Elle  tient  à  la  constitution  politique  de  ce  pays.  —  Monarchique  dans 
ses  rapports  extérieurs,  TAngleterre  est  aristocratique  à  rintérieur, -7- L'ari^ltv 
cratie  anglaise  craignait  d'étendre  les  attributions  de  la  royauté  ;  elle  s'est 
mise  elle-même  à  la  tète  des  travaux  publics.— De  là  est  née  une  théorie  g4- 
nëralesur  l'inaptitude  des  gouvernements  à  ces  travaux  et  sur  l'excellence  de  l'in- 
dustrie privée  à  leur  égard.— Le  passé  de  la  France  est  tout  moDtrefaiqiiQ.'T? 
Voyages  de  la  noblesse  Trançaise  au  delà  du  détroit,  dans  la  dernière  moitié  du 
siècle  dernier,  -r  Puissance  croissante  du  tiers  état  ;  comment  un  hon  accueil 
Tut  Tait  alors  à  la  théorie  anglaise  sur  l'aptitude  du  gouvernement.  —  Direction 
nouvelle  de  l'opinion  publique.  —  La  liberté  a  besoin  de  s'appuyer  sur  Taulo- 
riié.  —Les  gouvernements  actuels  ont  besoin  d'attributions  conformes  au  nou- 
veau génie  des  peuples.—  En  première  ligne  se  range  l'intervention  dans  les 
travaux  publics. 

Messieurs  , 

En  vous  entretenant ,  dans  la  dernière  séance ,  de 
l'intervention  des  gouvernements  dans  les  travaux 
publics,  je  suis  resté  dans  le  cercle  des  généralités. 
La  conclusion  que  je  vous  ai  fait  pressentir ,  a  besoin , 
je  ne  l'ignore  pas,  d'être  justifiée  par  l'expérience, 
et  je  vous  présenterai  donc  des  faits  avec  quelque 
détail;  mais  les  faits  ne  sont  d'un  bon  secours,  que 
lorsqu'ils  s'appuient  sur  les  principes.  C'est  pour- 
quoi il  convenait  de  rechercher  les  principes  avant 
toute  chose.  Quand  on  les  a  pour  soi,  l'on  est  bien 
fort. 

Le  droit  que  nous  avons  attribué  à  l'État,  d'exé- 
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cuter  pour  son  compte,  en  partie  du  moins,  les  voies 
de  communication  perfectionnées,  est  loin  d'être 
incontesté,  et  parmi  les  théoriciens,  et  parmi  les 
hommes  publics.  L'opinion  qui  dénie  ce  droit  au  gou- 
vernement ,  fut  soutenue ,  il  y  a  cinq  ans ,  dans  le 
parlement  français ,  à  l'occasion  des  chemins  de  fer, 
6t  elle  y  triompha.  Son  triomphe  eut,  assurément 
contre  la  pensée  de  ceuK  dont  il  fut  l'ouvrage,  un 
résultat  fâcheux ,  que  nous  sommes  tous  en  droit  de 
déplorer.  La  France,  qui  était  en  possession  de  don- 
ner l'exemple  au  continent  européen,  s'est  laissé 
devancer  par  tout  le  monde,  dans  l'exécution  des 
grandes  lignes  de  chemin  de  fer  :  heureuse  si, 
comme  la  session  dernière  le  fait  augurer,  elle  sait 
regagner  le  temps  perdu  I 

Les  gouvernements  d'aujourd'hui  sont  placés  dans 
d'autres  conditions  que  ceux  de  l'ancien  régime  :  je 
reconnais  volontiers  pour  ceux-ci  l'inaptitude  qu'on 
allègue  ;  je  ne  puis  l'admettre  pour  ceux-là. 

En  effet,  les  gouvernements  de  l'ancien  régime,  je 
veux  dir^  oeux  qui  existaient  en  Europe  il  y  a  un  demi- 
siècle  ,  tiraient  leur  origine  de  la  conquête  ;  ils 
avaient  été  fondés  par  des  bandes  germaines  qui 
s'étaient  superposées  violemment  aux  habitants  des 
provinces  de  l'empire  romain.  Les  gouvernements 
du  nouveau  régime  dérivent  de  la  libre  acceptation 
du  pays,  ou  bien,  dans  les  pays  que  les  révolutions 
n'ont  pas  labourés ,  de  la  fusion  de  tous  les  intérêts 
jusqu'alors  distincts  et  hostiles  en  un  seul.  Avant 
1789 ,  les  petits-fils  des  conquérants  ou  leurs  ayants 
droit  entouraient  seuls  le  trône,  et  leur  origine, 
humiliante  pour  le  corps  de  la  nation ,  était  leur  titre 
dfiU)»  rlltat,  l£i  raison  de  leurs  privilèges.  Aujour- 


\ 


76       COURS  D'ECONOMIE  POLITIQUE  DE  18fc2-fc3. 

d'huî,  les  hommes  qui  ont  acquis  une  haute  distinc- 
tion par  leurs  travaux  intellectuels  ou  industriels-,  et 
par  leurs  services  de  toute  nature ,  forment  le  cor- 
tège des  souverains;  ici,  presque  à  l'exclusion  des 
anciens  privilégiés ,  là ,  par  transaction ,  de  pair  avec 
eux.  Autrefois  l'industrie  faisait,  déroger.  Par  elle, 
aujourd'hui,  on  s'ouvre  une  carrière  indéfinie  d'hon- 
neur non  moins  que  de  richesse  ;  et ,  dans  le  cabinet 
qui  dirige  actuellement  les  affaires  de  la  France ,  tel 
homme  que  je  pourrais  vous  citer,  a  servi  comme  un 
modeste  commis  dans  la  fabrique  où  il  a  loyalement 
fait  sa  fortune,  et  qu'il  a  dirigée  ensuite  jusqu'au 
moment  où  il  est  devenu  ministre. 

Vous  mesurez  maintenant  la  distance  qui  sépare 
les  gouvernements  du  présent  de  ceux  du  passé  ;  vous 
comprenez  qu'une  conclusion  dont  l'exactitude  est 
rigoureuse  à  l'égard  des  uns ,  peut  être  radicalement 
fausse  à  l'égard  des  autres ,  et  qu'il  existe  aujour- 
d'hui ,  pour  l'autorité ,  des  attributions  nouvelles  en 
même  temps  que  des  devoirs  nouveaux. 

Le  grand  événement  qui  a  ému  le  monde  civilisé 
dans  le  dernier  demi-siècle ,  a  été  appelé  révolution; 
et  c'est  bien  le  nom  qui  lui  convient,  abstraction 
faite  même  des  excès  qui  l'ont  accompagné  et  des  ca- 
tastrophes par  lesquelles  il  s'est  manifesté.  La  société, 
en  effet ,  s'estinspirée  d'un  esprit  nouveau  et  a  adopté 
une  pratique  nouvelle.  Sa  règle  est  devenue  la  préé- 
minence des  intérêts  pacifiques  sur  les  intérêts  de  la 
domination  militaire  ;  sa  devise ,  l'émancipation  de 
la  pensée  et  du  travail. 

Dans  cette  nouvelle  situation ,  le  bien-être  est  de- 
venu l'objet  de  la  poursuite  universelle  ;  des  hommes 
à  courte  vue  et  à  courtes  sympathies  ont  pu  supposer 
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qu'il  devenait  la  destination  sociale  et  individuelle. 
Mais ,  pour  ceux  qui  ont  le  cœur  bien  placé  et  Tintel- 
ligence  ouverte,  le  bien-être  est  un  moyen  bien 
plus  qu'un  but.  Car,  pour  quiconque  a  de  la  générosité 
dans  le  sentiment  et  de  la  noblesse  dans  les  idées , 
l'avantage  principal  du  bien-être  ne  consiste  pas  dans 
la  satisfaction  des  appétits  matériels  ;  c'est  de  donner 
une  base  à  la  dignité  humaine,  et  d'assurer  la  liberté 
de  l'homme,  en  l'affranchissant  du  souci  de  la  matière. 
Au  milieu  de  tant  de  changements,  la  notion  de 
l'amour- propre  national  restera -t- elle  ce  qu'elle 
était  ?  Jusqu'à  présent  le  plus  magnifique  éloge 
qu'on  pût  faire  d'un  peuple ,  c'était  de  signaler  ses 
vertus  militaires.  Voyez  plutôt  toutes  les  vieilles  géo- 
graphies. Vous  lirez  toujours  dans  celles  qui  ont  été 
publiées  en  France  :  Le  Français  est  un  peuple  brave. 
I^  bravoure  était  la  première  vertu  qu'un  Français 
attribuait  à  sa  patrie.  La  bravoure  est  en  effet  une 
belle  qualité  dont  la  France  a  le  droit  de  s'enor- 
gueillir. J'ose  croire ,  néanmoins ,  que  ce  ne  sera  pas 
celle  qui  sera  toujours  mise  en  première  ligne  :  le 
plus  grand  peuple,  désormais,  ce  ne  sera  pas  celui  qui 
essuiera  avec  le  plus  de  sang-froid  le  feu  d' une  redoute  ; 
ou  dont  l'infanterie  bien  dressée  soutiendra  avec  le 
plus  de  courage  les  attaques  d'une  cavalerie  lancée 
de  toute  la  force  de  ses  chevaux.  Quelque  grandeur 
qu'il  y  ait  d'ailleurs  dans  ce  sang-froid  et  dans  ce  cou- 
rage, le  plus  grand  peuple  me  semble  devoir  être 
celui  qui  offrira  au  monde  le  meilleur  modèle  d'une 
société  libre  par  le  travail ,  unie  sous  la  loi  de  l'éga- 
lité organique  (1).  Une  société  pareille,  soyez -en 

(1)  Je  Tenx  dire  par  là  qui  reconnaîtra  une  hiérarchie  où  les  rangs  soient 
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certains,  saurait,  au  besoin,  se  montrer  invinôWe 
sur  le  cliamp  de  bataille ,  parce  que  le  ressort  moral 
y  serait  puissant.  Je  ne  conçois  pas  de  société  plus 
forte  de  corps  et  d'âme  qu'un  peuple  industrieui 
qui  serait  bien  discipliné  dans  sa  liberté. 

Cet  esprit  nouveau  de  la  civilisation  semble  ap* 
pelé  à  modifier  également  la  notion  de  la  gloire 
pour  les  souverains  et  pour  les  hommes  d'État« 
A  Dieu  ne  plaise  <iue  je  me  fasse  le  soutien  des 
idées  matérialistes ,  alors  même  que  j'empruûte 
des  exemples  et  des  arguments  à  l'ordre  matériel  I 
Mais  qu'un  gouvernement ,  par  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  entre  Paris  et  Londres  «  réussisse 
à  marier  ensemble  ces  deux  magnifiques  capitales , 
et  à  cimenter  ainsi  l'alliance  des  deux  peuples  les 
plus  éclairés  du  globe ,  croyez  bien  que  celui-là  lais- 
sera une  mémoire  durable ,  autant  et  plus  que  s'il 
avait  vaincu  à  Fontenoy.  Les  hommes  d'État  qui  sau- 
ront décider  les  cabinets  de  l'Europe  à  rattacher  les 
uns  aux  autres ,  au  moyen  de  ces  voies  de  communi- 
cation dont  la  rapidité  tient  du  prodige,  tous  les 
grands  centres  de  notre  continent,  Paris,  Berlin, 
Vienne ,  Saint-Pétersbourg  et  Madrid ,  ceux-là ,  n'en 
doutez  pas,  pour  avoir  introduit  dans  la  civilisation 
européenne  ce  puissant  élément  de  paix  et  de  bonne 
harmonie,  acquerront  un  titre  impérissable  à  la 
reconnaissance  des  hommes,  et  leur  nom  ira  à  Tim- 
mortalité.  Il  y  aurait  plus  de  gloire  en  ce  moment  à 
percer  l'isthme  de  Suez  ou  celui  de  Panama  qu'à  pro- 
mener une  armée  victorieuse  de  Paris  à  Saint-Péters*- 
bourg ,  sauf  à  la  ramener  peut-être  par  le  chemin  de 

réglés  par  le  mérite ,  par  les  services  ;  par  tous  les  genres  dUllustration  bieo 
acquise. 
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Moscou  et  de  la  Bérésina  !  Disons-le  donc ,  au  risque 
d'être  accusé  de  caresser  des  utopies  et  de  poursui- 
vre des  chimères ,  telles  sont  les  palmes  que  la  civi- 
lisation actuelle  offre  à  l'ambition  des  princes  géné- 
reux et  des  grands  ministres  avides  de  renommée. 

Jugez  maintenant  si  elle  est  admissible,  cette  afQr- 
mation  de  l'économie  politique,  trop  longtemps 
acceptée  en  Europe ,  que  le  gouvernement  ne  saurait 
intervenir  dans  les  travaux  publics.  Il  est  évident , 
au  contraire,  que,  l'industrie  et  les  biens  delà  paix 
occupant  une  place  de  plus  en  plus  large  dans 
l'existence  des  individus  et  dans  celle  des  nations , 
les  grandes  entreprises  de  nature  à  servir  les  inté- 
rêts collectifs  de  l'industrie  et  à  fortifier  la  paix 
doivent  rentrer  de  plus  en  plus  dans  le  cercle  de  l'ac- 
tion gouvernementale.  Il  est  clair  que  tous  les  faits 
qui  sont  propres  à  exercer  une  influence  marquée 
sur  le  développement  des  biens  de  la  paix ,  doivent 
être  classés  parmi  les  attributions  du  pouvoir,  et 
que  les  trois  ressorts  du  progrès  industriel ,  c'est-à- 
dire  ,  les  voies  de  communication ,  les  institutions  de 
crédit  et  l'éducation  professionnelle,  appellent  de 
plus  en  plus  sa  sollicitude. 

Ainsi  l'histoire  du  demi-siècle  qui  vient  de  s'écou- 
ter proteste  avec  énergie  contre  cet  arrêt  d'interdic- 
^on  qui  avait  été  intimé  aux  gouvernements,  au 
nom  de  la  science  économique.  Non,  devant  ce  vœu 
puldiç  qui  appelle  l'exécution  de  vastes  travaux ,  le 
fouyoir  ne  doit  point  s'abstenir.  Il  lui  appartient  d'a- 
gir ;  il  le  doit ,  sans  cependant  tout  absorber  et  sans 
étouffer  l'esprit  d'entreprise  individuelle. 

On  a  lieu  de  s'étonner  que  la  théorie  opposée  à 
Vintervention  du  gouvernement  dans  les  travaux  pu« 
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blîcs  ait  pu  acquérir  force  de  loi  dans  ropinion  des 
économistes  européens  les  plus  illustres ,  et  entraîner, 
il  y  a  cinq  ans ,  le  vote  d'une  assemblée  recomman- 
dable  par  ses  lumières  ;  essayons  cependant  de  nous 
en  rendre  compte.  Il  est  bon,  pour  nous  édifier  sur 
Tavenir  de  cette  théorie,  d'en  interroger  le  passé  ;  et, 
pour  mieux  savoir  où  elle  va,  nous  chercherons  d'où 
elle  vient. 

Elle  a  pris  naissance  en  Angleterre ,  et  la  pente 
naturelle  des  choses  a  conduit  les  hommes  d'État 
anglais  et  la  nation  anglaise  à  l'admettre ,  à  la  res- 
pecter presqu'à  l'égal  de  l'un  des  dogmes  de  l'Église 
établie. 

La  constitution  politique  du  pays  a  servi  à  l'ac- 
créditer. L'Angleterre  est  réputée  une  monarchie; 
mais  son  gouvernement  n'est  pas  véritablement  mo- 
narchique ;  elle  n'est  une  que  dans  ses  rapports  avec 
les  nations  étrangères  ;  elle  présente  à  celles-ci  un 
faisceau  bien  serré ,  bien  uni  ;  et  c'est  par  cette  force 
de  son  patriotisme,  par  la  puissance  de  son  esprit 
public,  qu'elle  s'est  élevée  au  degré  de  puissance  où 
nous  la  voyons  ;  c'est  par  là  qu'elle  a  fait  cette  pro- 
digieuse fortune  qui  est  sans  exemple  dans  le  monde 
depuis  l'empire  romain.  Mais ,  à  l'intérieur,  elle  est 
loin  d'offrir  le  spectacle  d'une  unité  indissoluble  et 
compacte.  Au  dedans  elle  est  un  pays  d'oligarchie 
et  non  plus  de  monarchie.  Le  pouvoir  y  est  divisé 
entre  les  membre  d'une  noblesse  distinguée ,  il  faut 
le  dire ,  par  son  dévouement  à  la  patrie  et  par  ses 
lumières ,  éminemment  remarquable  par  un  mode 
de  recrutement  et  par  un  système  de  transmission 
qui  lui  ôtent  le  caractère  de  caste  pour  en  faire  une 
institution  nationale  ayant  ses  racines  dans  les  en- 
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traîUes  de  la  nation ,  et  se  reliant  au  reste  du  peuple 
par  des  rejetons  innombrables  complètement  assi- 
milés aux  autres  citoyens.  Le  régime  féodal  s'est 
terminé  en  Europe ,  vous  le  savez ,  par  une  lutte  mé- 
morable entre  le  pouvoir  royal  et  les  barons  ;  sur  le 
continent ,  le  pouvoir  royal  a  été  vainqueur ,  et  il  a 
contraint  ses  adversaires  à  courber  devant  lui  la  tête  ; 
en  Angleterre ,  il  a  été  vaincu  dans  la  personne  de 
Jean  sans  Terre,  etil  a  reconnu  leur  loi.  Depuis  lors,  à 
l'intérieur,  le  gouvernement  oligarchique  a  prévalu 
dans  ce  pays  et  y  reste  debout ,  quoiqu'il  ait  subi  le 
choc  des  révolutions  démocratiques.  Un  petit  nom- 
bre de  familles  nobles  se  partagent  l'influence  dans 
les  divers  comtés.  L'Angleterre  ne  connaît  aucunement 
cette  centralisation  qui  fait  aboutir  en  un  seul  point , 
dans  une  même  main ,  tous  les  fils  au  moyen  desquels 
la  société  se  meut ,  et  qui ,  chez  nous ,  est  si  forte. 
Il  ne  pouvait  convenir  à  l'aristocratie  anglaise  que 
le  pouvoir  royal  eût  des  attributions  étendues  et  des 
moyens  d'influence  et  d'action  semblables  à  ce  qui 
résulte  de  l'exécution  et  de  la  possession  des  voies 
de  communication.  L'instinct  de  la  conservation  de 
ses  privilèges  l'a  portée  ainsi  à  refuser  au  gouverne- 
ment la  faculté  d'intervenir  dans  les  travaux  publics. 
Ge  n'est  pas  que  les  travaux  publics  lui  aient  paru 
indignes  d'attention.  Elle  a  compris  que  des  voies  de 
transport  perfectionnées ,  de  bonnes  routes ,  de  bons 
canaux,  des  ports  d'un  accès  facile  et  garnis  de 
docks  (bassins  à  flot  entourés  de  magasins)  impor- 
taient à  la  prospérité  et  à  la  grandeur  du  royaume  ; 
mais  elle  n'a  point  voulu  que  le  gouvernement  effec- 
tuât ces  améliorationà ,  en  restât  le  dispensateur  et 
le  maître ,  craignant  qu'il  n'acquît  ainsi  une  force 
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dont  il  pût  être  tenté  d'user  contre  elle-même.  Elle 
s'est  chargée  de  l'œuvre  :  elle  y  a  présidé  et  y  a  em- 
ployé ses  richesses.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  moins  d'un 
siècle  (1)  la  canalisation  de  l'Angleterre  fut  commen- 
cée par  le  duc  de  Bridgewater  ;  les  entreprises  de  ce 
jeune  lord  accrurent  immensément  sa  fortune  ;  té- 
moins de  ses  succès,  les  autres  lords  s'émurent  et 
convoquèrent  pour  des  entreprises  semblables  les 
capitaux  du  pays  ;  les  riches  familles  de  l'industrie 
manufacturière  et  du  commerce  les  imitèrent.  La 
Grande-Bretagne  fut  bientôt  magnifiquement  dotée 
de  lignes  navigables,  sans  le  concours  du  gouverne- 
ment que  les  influences  dominantes  avaient  intérêt  à 
écarter.  Avant  cette  époque ,  l'Angleterre  avait  des 
routes  qu'elle  a  multipliées  depuis ,  et  qui  relevaient 
de  même  et  relèvent  encore  des  influences  locales. 

On  fit  alors  ce  qu'on  fait  souvent  en  Angleterre  et 
partout,  une  théorie  pour  la  circonstance.  L'esprit  an- 
glais a ,  plus  peut-être  que  celui  des  autres  peuples , 
un  penchant  à  édifier  une  théorie  pour  les  besoins 
d*une  situation  donnée  :  nul  n'est  enclin  comme  lui 
à  imaginer  une  doctrine  en  vue  d'un  cas  particulier. 
On  érigea  donc  en  principe  l'inaptitude  du  gouver- 
nement en  matière  de  travaux  publics;  on  s'accorda 
à  signaler  son  intervention  comme  un  empiétement 
dommageable  sur  le  domaine  de  l'industrie  privée , 
et  on  attribua  exclusivement  à  celle-ci  les  entreprises, 
grandes  et  petites,  d'intérêt  matériel. 

Ainsi  née  et  grandie  en  Angleterre ,  cette  opinion 
bientôt  passa  le  détroit  et  s'établit  parmi  nous,  à  la 
faveur  de  circonstances  accidentelles. 

(1)  La  première  concession  du  canal  obtenu  par  le  duc  de  Bridgewater  date 
de  1758. 
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A  cette  époque ,  la  France  était  de  tous  les  pays  de 
l'Europe  celui  où  le  pouvoir  royal  était  le  mieux 
aflFermi  sur  les  débris  du  régime  féodal.  Dès  le  temps 
de  Louis  XI ,  la  royauté  avait  pris  le  dessus  ;  Charles 
le  Téméraire  fut  chez  nous  le  dernier  des  grands  vas- 
saux ,  et  la  féodalité  fut  terrassée  avec  ce  prince  sous 
les  murs  de  Nancy.  Elle  essaya  ensuite ,  il  est  vrai , 
de  relever  la  tête  ;  elle  agita  la  France  par  des  guerres 
civiles;  les  Guises  purent  impunément  braver  nos 
rois,  mais  ce  ne  fut  que  pour  un  moment.  Dans 
la  mêlée  qui  eut  lieu  sous  Louis  XIII ,  Richelieu , 
génie  plus  étendu,  mais  aussi  impitoyable  que 
Louis  XI ,  et  non  moins  heureux  que  lui ,  com- 
pléta la  victoire  de  la  royauté ,  et  pendant  la  minorité 
de  Louis  XIV ,  les  désordres  de  la  Fronde  furent  l'a- 
gonie de  la  féodalité.  Louis  XIV  majeur  tendit  la 
main  aux  nobles  comme  à  des  vaincus;  de  vassaux 
altiers  et  menaçants ,  il  en  fit  ses  courtisans ,  il  les 
attacha  à  la  cour  par  les  liens  d'une  brillante  domes- 
ticité. Ce  ne  furent  plus  des  seigneurs  que  de  nom , 
mais ,  à  partir  de  ce  jour,  ce  furent  les  hommes  les 
plus  aimables  qu'on  eût  jamais  vus;  et  ainsi  fut  fon- 
dée cette  société  française  qui ,  par  l'agrément  de 
l'esprit  et  des  manières ,  servit  de  modèle  à  toute 
l'Europe ,  et  contribua  puissamment  à  étendre  notre 
influence. 

Tel  était  l'état  des  choses,  il  y  a  moins  d'un  siècle, 
chez  nous  et  à  peu  près  sur  le  continent  tout  entier , 
lorsque  l'Angleterre  mit  la  main  aux  travaux  publics 
et  produisit  la  théorie  que  je  viens  de  vous  indiquer 
Pendant  la  paix  les  hommes  éclairés  et  les  hommes  à 
la  mode  allaient  visiter  l'Angleterre.  La  noblesse 
française  s'y  rendait  volontiers.  Elle  passait  la  Man- 
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che  pour  apprendre  à  penser ,  disait-elle  ;  à  panser 
des  chevaux^  répliquait  Louis  XV.  Le  mot  était  spiri- 
tuel, mais  il  n'était  pas  exact.   Les  membres  les 
plus  distingués  de  la  noblesse  française  rapportaient 
de  l'autre  côté  du  détroit  des  rêves  de  réforme ,  et 
pour  le  régime  parlementaire  une  grande  admira- 
tion dont  Montesquieu ,  dans  V Esprit  des  Lois^  se  fai- 
sait l'interprète  éloquent.  Entre  autres  idées  systé- 
matiques, les  anglomanes  de  ce  temps-là  importèrent 
en  France  celle-ci  :  qu'en  matière  de  grandes  créa- 
tions matérielles ,  le  gouvernement  doit  s'abstenir  et 
laisser  faire  l'industrie  privée. 

Cette  opinion  eut  du  retentissement ,  et  fut  ac- 
cueillie avec  faveur ,  comme  tout  ce  qui  venait  d'An- 
gleterre ;  elle  fut  adoptée  par  le  tiers  état  ;  et  c'est  là 
ce  qui  lit  sa  force. 

Le  tiers  état  préludait  alors  à  ses  grandes  destinées 
par  des  œuvres  sérieuses  et  par  des  labeurs  persévé- 
rants. Tandis  que  la  grande  majorité  de  la  noblesse 
s'étourdissait  et  s'appauvrissait  au  sein  des  plaisirs , 
le  tiers  état  perfectionnait  son  esprit,  augmentait  sa 
fortune  par  le  travail  et  par  l'épargne ,  et  se  prépa- 
rait en  silence  à  la  suprématie  que  depuis  il  a  con- 
quise. Le  trône  de  France  à  ce  moment  était  occupé 
par  un  prince  égoïste  et  corrompu ,  envers  qui  l'his- 
toire ne  pourra  être  trop  sévère ,  tant  il  a  été  fatal 
à  notre  patrie  !  Les  allures  du  gouvernement  de 
Louis  XV  blessaient  le  tiers  état ,  dans  ses  intérêts , 
dans  son  amour-propre ,  dans  ce  qu'il  regardait  déjà 
comme  ses  droits ,  car  les  idées  d^égalité  sorties  de 
terre  à  l'ombre  du  christianisme  avaient ,  dès  lors , 
acquis  un  grand  développement.  Mais,  par  une  de  ces 
exagérations  trop  familières  à  notre  caractère  na- 
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tional ,  ce  ne  fut  pas  seulement  le  gouvernement  de 
Louis  XV ,  ce  fut  le  principe  d'autorité  lui-même  qui 
parut  odieux.  Ce  sentiment  gagnant  de  proche  en 
proche ,  on  vint  à  penser  que  le  peuple  le  plus  heu- 
reux est  celui  qui  est  le  moins  gouverné.  Telle  est 
l'origine  de  cette  théorie  étrange  qui  a  compté  parmi 
ses  partisans  des  hommes  éminemment  recomman- 
dables,  qxx'un  gouvernement  est  un  ulcère.  La  révolu- 
tion française  devait  s'accomplir  un  peu  plus  tard 
sous  l'influence  de  ces  idées  absolues ,  de  cette  anti- 
pathie aveugle  contre  tout  gouvernement,  et  c'est 
pour  cela  qu'au  lieu  d'être  une  transformation  paci- 
fique, elle  eut  les  caractères  d'un  épouvantable 
cataclysme. 

Vous  concevez  aisément  que ,  dans  cette  disposi- 
tion des  esprits,  la  théorie  des  Anglais  sur  l'inapti- 
tude du  gouvernement  en  matière  de  travaux  pu- 
blics devait  faire  fortune  en  France. 

Grâces  à  Dieu,  nous  ne  sommes  plus  en  révolution, 
et  nous  ne  sommes  pas  à  la  veille  d'y  rentrer  :  au- 
jourd'hui les  allures  révolutionnaires  passent  de  mode, 
et  les  préjugés  de  l'autre  siècle  s'en  vont.  La  révolu- 
tion française,  quelles  qu'aient  été  les  circonstances 
au  milieu  desquelles  elle  s'est  opérée ,  a  inauguré  la 
liberté  en  France  et  dans  le  monde.  Il  s'agit  d'affer- 
mir cette  précieuse  conquête ,  pour  cela  il  faut  lui 
donner  l'appui  du  principe  d'autorité.  Car ,  dans  la 
situation  régulière  des  choses ,  ces  deux  principes  , 
au  lieu  de  s'exclure ,  se  prêtent  une  mutuelle  assis- 
tance; mais,  pour  se  réhabiliter  dans  l'opinion  des 
hommes,  le  principe  d'autorité  a  besoin  de  se 
faire  de  son  époque,  de  s'accommoder  aux  dé- 
sirs et  aux  intérêts  du  temps.  11  convient  que  les 
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gouvernements  joignent  à  leurs  attributions  ancien- 
nes des  attributions  nouvelles ,  conformes  au  génie 
nouveau  des  peuples.  C'est  pour  eux,  d'ailleurs,  un 
devoir  de  diriger  la  société  dans  les  voies  où  elle  veut 
marcher ,  du  moment  où  ses  vœux  ont  la  sanction  de 
la  raison  et  sont  conformes  aux  éternelles  lois  pres- 
crites à  l'espèce  humaine.  On  n'est  gouvernement 
qu'à  cette  condition. 

Ce  n'est  donc  pas  une  assertion  téméraire  que 
d'indiquer  les  travaux  publics  comme  formant  l'une 
des  attributions  les  plus  naturelles  que,  dans  l'état 
présent  des  sociétés,  les  gouvernements  sont  en  droit 
de  revendiquer. 
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Examen   des  objections  préientéeg   oontte    riatérvetttioB  dtt  gow- 

vemement  dani  les  travaux  publies. 


SOMMAIRE.  — Première  objection ,  Urée  de  la  puissance  de  lMntér«tpHfé.— Lesgfl* 
ranties  que  présente  rinlérétprftépevvent  se  retrouver  au  ménie  degré  dans  l'exé- 
cution des  travaux  publics  par  TÊiat,  et  on  y  rencontre  en  outre  des  garanties  supplé- 
mentaires.—Deuxième  objection,  tirée  de  la  dignité  des  gouvernements.— D'une 
nouvelle  espèce  de  stoïciens ,  vanité  de  leurs  déclamations  contre  les  intérêts 
maiéricU— Non-seulement  rintertention  dans  les  travauxpubli<is  s'accorde  avec  la 
dignité  des  gouvernements;  mais  elle  est  commandée  par  l'état  actuel  des  socié- 
tés. —  En  Angleterre ,  pajrs  de  ^andes  fortunes ,  le»  compagnies  ont  A  peu  prés 
suffi  à  ces  travaux.  —  Dans  les  Etats  à  esclaves  de  l'Union  américaine,  elles  ont 
nominalement  tout  fait,  mail  les  gouvernements  les  ont  aidées  puissamment.  — 
En  France  il  ne  peut  en  être  comme  en  Angleterre,  parce  que  les  fortunes  y  sontpe- 
tites  et  que  l'esprit  d'association  y  est  languissant.— Comfflèfit  il  est  possible  qu'un 
pays  retire  de  plus  grands  avantages  de  l'exécution  par  l'État,  une  compagnie 
s'occupantavant  toutde  ses  intérêts particutièf s,  etTÊtatétant  portée  poursuivre 
seulement  l'intérêt  public.  —  Exemple  de  la  Belgique. 


Messieurs  ^ 

L'intervention  du  gouvernement  dans  les  travaux 
publics  a  soulevé  plusieurs  objections.  La  principale 
est  celle  qui  allègue  l'excellence  de  l'intérêt  privé 
pour  ces  grandes  entreprises.  L'intérêt  privé,  dit- 
on  ,  est  plus  habile  ;  il  est  plus  excité  à  bien  faire  et 
à  faire  vite  ;  donc  c'est  aux  compagnies,  dont  l'intérêt 
privé  est  le  mobile,  que  l'exécution  des  canaux  et 
des  chemins  de  fer  doit  revenir. 

Cette  objection  manque  de  fondement  :  non  qu'elle 
vante  outre  mesure  la  puissance  et  les  ressources 
de  l'intérêt  privé ,  mais  elle  méconnaît  les  ressources 
et  la  puissance  des  gouvernements  ;  car ,  j'espère 
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vous  le  démontrer,  rexécution  par  l'État  présente , 
au  même  degré  que  rexécution  par  les  compa- 
gnies ,  les  garanties  par  lesquelles  se  recommande 
l'intérêt  privé,  et  elle  en  offre,  dans  la  situation 
normale  des  choses ,  de  supplémentaires. 

Quand  un  canal  ou  un  chemin  de  fer  est  à  con- 
struire, un  entrepreneur  de  travaux  intervient  qui 
se  substituée  l'État  ou  à  la  compagnie,  et  exécute 
les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  sous  la 
direction  d'un  ingénieur  choisi  par  l'État  ou  par  la 
compagnie.  L'œuvre  est  surveillée,  s'il  s'agit  d'une 
compagnie ,  par  un  conseil  d'administration  ;  s'il 
s'agit  de  l'État ,  en  France  du  moins ,  par  le  con- 
seil général  et  par  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  (1) ,  par  le  ministre  des  travaux  publics  et 
par  les  chambres. 

Or,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  la  situation  de  l'entre- 
preneur est  la  même  ;  il  a  toujours  pour  mobile  ex- 
clusif son  intérêt  privé,  et  s'efforce,  comme  on  dit  en 
langage  vulgaire,  de  tirer  la  couverture  de  son  côté, 
sacrifiant  quelquefois  au  bon  marché  la  solidité  des 
ouvrages  ;  et  ainsi,  en  cela,  l'intérêt  privé  peut  tourner 
au  détriment  de  l'œuvre,  aussi  bien  sous  le  régime 
des  compagnies  que  sous  celui  de  l'État. 

Quant  à  l'ingénieur  chargé  de  la  surveillance  im- 
médiate, examinons  dans  quel  sens  et  avec  quelle 
énergie  son  intérêt  privé  le  portera  à  agir  :  s'il  est 
employé  par  une  compagnie ,  comme  il  n'est  pas  ac- 
tionnaire, il  n'a  pas  plus  d'intérêt  privé  à  l'accomplis- 
sement de  son  devoir ,  que  l'ingénieur  au  service  de 

(1)  La  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  est  supprimée ,  mais  seule- 
ment en  apparence  ;  le  sous-secrétaire  d'éut  des  travaux  publics  possède  toutes 
les  attributions  dont  était  investi  le  directeur  général. 
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l'État.  Afin  de  stimuler  chez  lui  ce  mobile,  la  com- 
pagnie possède  un  moyen,  c'est  de  lui  promettre  une 
prime  pour  le  cas  où  la  dépense  n'excéderait  pas  telle 
somme ,  et  la  durée  des  travaux  un  certain  terme  ; 
mais  l'État  offre  à  l'ingénieur  qui  se  distingue  en 
travaillant  pour  le  compte  du  public,  l'espérance 
d'un  prompt  avancement;  et  cette  perspective, 
certes,  vaut  bien  celle  d'une  somme  d'argent,  surtout 
pour  nos  ingénieurs  dont  l'ambition  a  un  caractère 
idéal,  pour  ainsi  dire,  plutôt  que  matériel.  Dira- 
t-on  qu'il  existe  ou  qu'il  peut  exister  des  gouverne- 
ments insensibles  à  l'opinion  publique ,  qui  ne  tien- 
dront pas  compte  des  services  d'un  ingénieur?  mais 
à  une  bonne  compagnie,  ce  n'est  pas  un  mauvais 
gouvernement  qu'il  faut  opposer  ;  la  comparaison 
alors  pécherait  par  la  base.  Un  bon  gouvernement 
sait  récompenser,  comme  il  sait  au  besoin  punir. 
Ainsi,  en  se  plaçant,  pour  la  qualité  et  la  valeur  in- 
trinsèque du  gouvernement  et  de  la  compagnie ,  dans 
l'hypothèse, plausible  au  même  degré  pour  l'un  et  pour 
l'autre ,  qu'ils  fonctionnent  régulièrement ,  il  est  évi- 
dent qu'en  ce  qui  concerne  l'ingénieur ,  l'exécution 
par  l'État  met  en  jeu  le  mobile  de  l'intérêt  privé 
dans  une  limite  convenable  aussi  bien  que  si  on 
substituait  à  l'État  une  association. 

Au-dessus  de  l'ingénieur,  on  trouve,  d'un  côté,  un 
conseil  d'administration  composé  souvent  des  plus 
forts  actionnaires  ,  mais  souvent  aussi  d'intéressés 
choisis  pour  des  motifs  autres  que  le  nombre  des  ac- 
tions dont  ils  sont  les  porteurs  ;  de  l'autre ,  le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  avec  le  directeur  gé- 
néral qui  le  préside ,  et  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics. Entre  ces  deux  groupes  de  censeurs  et  de 
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donneurs  d'avis ,  ce  n'est  pas  trop  présumer  du  se- 
cond, que  de  lui  supposer  des  lumières  égales  à 
celles  du  premier,  ce  serait  même ,  ce  me  semble  ^ 
se  montrer  peu  exigeant ,  que  de  revendiquer  pour 
lui  une  certaine  supériorité  ;  et  de  même  pour  le 
zèle. 

Au-dessus  de  son  conseil  d'administration,  enfin; 
la  compagnie  offre  l'assemblée  générale  des  action- 
naires ,  envers  laquelle  seule  il  est  comptable  ;  or , 
vous  savez  quelle  réputation  on  a  faite  aux  action- 
naires en  assemblée  générale.  Vous  n'ignorez  pas 
quels  textes  leur  mansuétude  et  leur  incurie  ont  four- 
nis à  la  verve  de  nos  vaudevillistes.  La  vérité  est  que 
leur  surveillance  est ,  dans  le  plus  grand  nombre  de 
cas,  illusoire.  Au  contraire,  du  côté  de  l'État,  au- 
dessus  du  ministre  des  travaux  publics ,  du  directeur 
général  et  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
vient  se  placer  une  assemblée  moins  prompte  à  délier 
les  cordons  de  la  bourse ,  et  de  moins  facile  compo- 
sition qu'une  réunion  d'actionnaires,  la  chambre  des 
députés.  Parmi  les  caractères  distinctifs  de  ce  grand 
corps,  je  ne  sache  pas  qu'on  mentionne  une  complai- 
sance débonnaire  pour  les  ministres.  La  chambre 
surveille  de  très-près  la  gestion  ministérielle  :  c'est  son 
droit  comme  son  devoir.  Je  dis  une  assemblée ,  je  de- 
vrais en  nommer  deux  ,  car  le  système  parlementaire 
comporte  partout ,  aujourd'hui ,  l'existence  de  deux 
chambres. 

Ce  n'est  pas  tout  :  à  côté  du  parlement,  l'exé- 
cution par  l'État  admet  un  autre  contrôle  actif 
et  sévère;  celui  de  l'opinion  publique,  s'expri- 
mant ,  dans  les  pays  où  la  presse  est  libre ,   par 

l'organe    des    journaux,    ce    quatrième  pouvoir^ 


QUATRIÈME  LEÇON.  91 

comme  on  les  a  appelés.  Vous  n'ignorez  pas  le  con- 
seil que  Boileau  donnait  aux  auteurs  de  son  temps  : 

«  Faites-vous  des  amis  prompts  à  tous  censurer.  » 

Là  où  règne  la  liberté  de  la  presse ,  les  journaux 
remplissent  à  l'égard  du  gouvernement,  le  rôle  de  ces 
amis  prompts  à  la  censure.  C'est  une  garantie  qui  man- 
que presque  complètement  à  l'exécution  par  les 
compagnies. 

Il  serait  facile  d'indiquer  d'autres  garanties  encore 
qui  accompagnent  l'exécution  par  l'État;  on  pourrait 
signaler ,  par  exemple ,  l'intervention  bien  plus  ac- 
tive alors  du  sentiment  du  devoir  ;  car  lorsqu'on  ac- 
complit une  mission  au  nom  de  l'État ,  l'âme  s'élève, 
le  sentiment  de  l'honneur  s'exalte  ;  or ,  en  tout  pays 
et  particulièrement  chez  nous ,  l'honneur  a  toujours 
été  un  puissant  mobile. 

Ici,  Messieurs,  je  ne  sépare  point  l'exploitation  par 
l'État  de  l'exécution  »  quoique  ce  soient  choses  fort 
distinctes.  En  principe,  les  raisons  qui  militent  en 
faveur  de  l'une  doivent  faire  aussi  triompher  l'autre. 
Si  un  gouvernement  est  apte  à  établir  rapidement  et 
sans  surcroît  de  dépenses  des  voies  de  communica- 
tion, il  l'est  aussi  à  les  aménager  et  à  les  gérer; 
pourvu  qu'il  veuille  s'en  donner  la  peine ,  y  appliquer 
rintelligence  de  ses  agents ,  c'est  toujours  ce  que  je 
suppose.  Quiconque  aura  visité  le  canal  Érié ,  si  jus- 
tement nommé  le  Grand-Canal ,  ne  pourra  plus  con- 
tester ,  en  principe ,  l'aptitude  de  l'État  à  exploiter 
un  canal  ;  de  même  que  les  chemins  de  fer  belges  of- 
frent un  invincible  argumenta  ceux  qui  pensent  qu'un 
État  est  capable  de  diriger  la  mise  en  œuvre  d'un 

chemin  de  fer. 
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A  cette  occasion ,  Ton  peut  objecter  que  les  raisons 
ici  alléguées  ne  sont  valables  qu'à  l'égard  des  gouver- 
nements qui  sont  représentatifs  ;  or  tous  les  gouver- 
nements ne  le  sont  pas.  Mais  le  nôtre  l'est;  d'autres  le 
sont,  et  la  plupart  semblent  devoir  le  devenir  sous  des 
formes  appropriées  aux  traditions  et  aux  caractères 
des  différents  peuples.  Et,  si  je  ne  craignais  de  m'é- 
carter  du  sujet ,  je  ferais  remarquer  que  tel  même 
qu'on  en  supposerait  fort  éloigné ,  si  l'on  ne  voulait  ^ 
concevoir  le  système  représentatif  que  sous  la  forme 
anglaise ,  en  est  au  fond  bien  plus  rapproché  qu'on 
ne  le  croit.  On  peut  articuler  encore  cette  autre  ob- 
jection que  les  chambres  de  tel  pays  constitutionnel 
négligent  les  intérêts  vitaux  de  la  patrie,  pour  s'é- 
garer dans  le  dédale  d'une  métaphysique  stérile; 
qu'elles  préfèrent  la  logomachie  aux  affaires  réelles, 
et,  qu'au  lieu  de  s'appliquer  à  développer  la  gran- 
deur et  la  prospérité  nationales ,  elles  gaspillent  le 
temps  à  nouer  ou  à  débrouiller  des  intrigues  per- 
sonnelles. Mais  de  pareils  désordres  ne  peuvent 
avoir  qu'une  courte  durée ,  à  moins  que  le  ressort 
moral  n'ait  plus  de  force  ;  et ,  si  un  peuple  en  était 
arrivé  là,  c'en  serait  fait  chez  lui  de  toutes  les  gran- 
des affaires ,  de  celles  des  compagnies  aussi  bien  que 
de  celles  de  l'État  ;  dans  celles-ci.régneraient  l'incurie 
et  le  népotisme  ;  dans  celles-là ,  l'agiotage  et  la  di- 
lapidation. 

Les  arguments  tirés  de  la  puissance  qu'on  attribue 
à  l'intérêt  privé  ne  dérivent  donc  pas  de  l'essence 
des  choses.  Ce  sont  des  faits  accidentels  érigés  en 
système  général.  Comme  la  plupart  des  autres  objec- 
tions, que  l'intervention  du  gouvernement  dans  les 
travaux  publics  a  provoquées ,  viennent  se  résumer 


QUATRIÈME  LEÇON.  93 

en  celle-là ,  je  pourrais  me  dispenser  de  poursuivre. 
J'en  examinerai  cependant  une  dont  la  nature  est 
diflFérenle. 

On  a  dit  :  «  Il  ne  sied  pas  à  un  gouvernement  de 
se  faire  industriel.  Or,  c'est  revêtir  ce  caractère  que 
de  passer  des  marchés  pour  des  terrassements ,  pour 
la  construction  d'un  pont,  et,  à  plus  forte  raison , 
pour  l'exploitation  d'un  canal  ou  d'un  chemin  de  fer. 
Donc  l'exécution  de  ces  travaux  est  peu  conforme  à 
la  dignité  d'un  État.  »  Ces  idées  ne  sont  pas  sans 
quelque  retentissement,  à  l'heure  qu'il  est;  plus  ou 
moins  directement  formulées  dans  de  nombreux 
écrits  et  dans  des  harangues  auxquelles  ne  manquent 
ni  le  ton  solennel ,  ni  le  talent ,  elles  ont  édifié  tour 
à  tour  le  parlement,  l'académie  et  le  public  en 
masse. 

Une  nouvelle  secte  de  stoïciens  est  apparue  parmi 
nous  ;  ces  rigoristes  intraitables  occupent  leurs  jour- 
nées à  dresser  des  réquisitoires  contre  les  intérêts 
matériels.  Le  mot  seul  d'intérêts  matériels  les  fait 
frissonner  ;  la  vue  des  appareils  d'une  manufacture 
leur  soulève  le  cœur,  l'aspect  d'une  haute  cheminée 
lançant  des  flots  de  fumée  les  saisit  d'épouvante  ;  et 
ils  ont  voué  à  la  matière  le  plus  magnifique  dédain. 
A  les  entendre ,  les  bonnes  dispositions  des  gouver- 
nements modernes  en  faveur  du  travail ,  le  goût  du 
siècle  pour  les  grandes  créations  de  l'industrie ,  sont 
des  signes  non  équivoques  de  la  fin  des  temps  ;  la 
morale  publique  est  caduque ,  la  politique  avilie ,  la 
religion  foulée  aux  pieds.  Là  où  l'industrie  est  ac- 
cueillie, honorée  par  le  gouvernement,  c'est  Baby- 
lone  qui ,  du  milieu  des  décombres  sous  lesquels  on 
la  croyait  à  jamais  ensevelie ,  relève  sa  tête  hideuse 
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de  luxure ,  et  montre  son  impudique  front  marqué 
du  signe  de  la  Bête;  ce  sont  Sodome  et  Gomorrhe  qui 
reparaissent  dignes  de  tous  les  feux  du  ciel  ! 

Pour  convertir  les  peuples ,  il  ne  manque  à  ces 
nouveaux  Jérémies  que  d'accommoder  leurs  actes  à 
1* austérité  de  leurs  paroles.  Mais  je  ne  sache  pas  que 
ces  suprêmes  contempteurs  des  biens  de  ce  monde 
se  disposent  à  partir  pour  la  Thébaïde  ;  s'ils  com- 
mandent leurs  chevaux,  c'est  pour  se  rendre  à 
l'Opéra,  et  non  pas  au  désert.  Ils  ne  se  montrent 
nulle  part  vêtus  de  bure,  ou  la  tête  couverte  de 
cendres  ;  et  ce  n'est  point  de  lentilles  qu'ils  se  nour- 
rissent. Or,  tant  qu'il  en  sera  ainsi ,  ces  adversaires, 
quelque  esprit  que  quelques-uns  d'entre  eux  aient 
pu  montrer ,  seront  peu  dangereux ,  et  nous  serons 
fondés  à  ne  pas  les  prendre  au  sérieux.  Chez  cer- 
tains ,  c'est  une  prétention  innocente  à  s'assimiler 
à  cette  ancienne  aristocratie  que  l'industrie  faisait 
déchoir.  Chez  plusieurs ,  c'est  l'elTet  de  la  manie  qui 
nous  fait  rechercher  la  singularité  et  qui  porte  les 
hommes  à  contredire  les  idées  de  leur  temps.  Chez 
ceux-ci ,  c'est  faute  d'avoir  été  initiés  aux  connais- 
sances positives ,  en  l'absence  desquelles  l'industrie 
est  lettre  close  ;  au  lieu  de  se  donner  la  peine  d'appren- 
dre ce  que  c'est  que  l'industrie,  et  quels  en  sont  lés 
procédés  les  plus  remarquables,  ils  trouvent  plus 
simple  et  plus  expéditifde  la  décrier;  chez  ceux- 
là,  peu  nombreux  heureusement,  c'est  une  vaine 
parade  de  vertu  farouche,  une  imitation  plus 
ou  moins  éloignée  de  Tartuffe,  quand  il  dit  à 
Donne  : 


Cachez  ce  sein  que  je  ne  saurais  voir.  » 
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Mais  le  plus  grand  nombre  se  compose  d'esprits  irré- 
fléchis qui  ont  accueilli  légèrement  une  opinion  fri- 
vole ,  éphémère  comme  les  caprices  de  la  mode ,  et 
qui  s'en  déferont  de  même.  Tous  tant  qu'ils  sont ,  je 
vous  le  répète ,  ils  ne  sont  pas  formidables  :  ils  n'em- 
pêcheront pas  le  monde  de  marcher  dans  la  voie  de 
ses  dcLStinées ,  et  l'industrie  de  consommer  l'avéne- 
ment  qui  lui  a  été  promis. 

Politiquement,  soyonsrassuréssur  les  conséquences 
de  l'intervention  de  l'État  dans  les  intérêts  matériels 
en  général ,  et  dans  les  travaux  publics  en  particulier, 
puisque  les  hommes  d'État  les  plus  éminents  des  deux 
hémisphères  s'accordent  à  conduire  dans  cette  voie 
les  gouvernements  qu'ils  dirigent.  Ne  nous  laissons 
pas  aller  k  la  crainte  de  voir  la  morale  publique  com- 
promise par  ces  vastes  ouvrages,  que  ce  soit  l'État  ou 
les  compagnies  qui  les  exécutent.  L'industrie  n'a 
rien  dans  son  essence,  dont  la  morale  publique  ne 
s'accommode,  quels  que  soient  les  désordres,  acci- 
dentels   heureusement,    qu'on  ait  pu   remarquer 
SUT  les  pas  du  régime  manufacturier.  Les  autorités 
les  plus  imposantes  recommandent  le  travail  comme 
la  source  la  plus  inépuisable  de  la  moralité.  Et  pour- 
quoi concevrions-nous  des  alarmes  au  nom  de  la  reli- 
gion ,  en  présence  de  grands  travaux  publics  à  exécu- 
ter sous  les  auspices  du  gouvernement ,  lorsque  nous 
voyons  nos  prélats  les  plus  vénérables  venir  en  sanc- 
tifier  l'inauguration  par   leur   présence,    et  qu'il 
ne  s'ouvre  pas  un  canal  ou  un  chemin  de  fer,  sans 
qu'il  y  ait  un  évêque,  pour  bénir  le  premier  ba- 
teau qui  passe,  ou  la  première  locomotive  qui  lance 
la  vapeur  dans  les  airs  ? 
Une  large  intervention  des  gouvernements  dans 
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les  travaux  publics  aujourd'hui  est  d'une  impérieuse 
nécessité,  à  ce  point  que,  si  l'État  faisait  défaut  à 
ces  grandes  créations  que  les  peuples  attendent ,  elles 
seraient  indéfiniment  ajournées. 

En  eflet,  dans  les  sociétés  modernes,  telles  qu'elles 
se  constituent  de  toutes  parts  sur  la  base  de  l'égalité^ 
les  gouvernements  seuls  ont  entre  les  mains  les  vas^ 
tes  ressources  qu'exigent  de  colossales  entreprises. 
Les  hommes  qui  possèdent  un  certain  degré  de  bien- 
être  sont  plus  nombreux  qu'ils  ne  l'étaient  autrefois; 
mais,  bornés  généralement  au  strict  nécessaire,  ils 
ne  peuvent  distraire  de  leur  avoir  que  de  faibles 
sommes.  Les  grandes  existences  dont  on  trouve  en- 
core de  beaux  vestiges  dans  quelques  monarchies  de 
l'Europe,  et  dont  le  concours  et  l'exemple,  seraient 
efficaces  pour  la  formation  d'associations  puissantes, 
ont  été  renversées  presque  partout  ou  ont  croulé 
sous  leur  propre  poids. 

En  Angleterre ,  l'industrie  privée  a  pu  aborder  ces 
travaux  et  les  mener  à  bien.  C'est  que,  sous  le  rap- 
port de  l'égalité,  l'Angleterre  est ,  à  plusieurs  égards, 
demeurée  en  dehors  du  mouvement  européen,  et 
qu'elle  a  conservé  de  grandes  existences  et  d'immen- 
ses fortunes.  Tel  membre  de  la  chambre  des  lords 
aurait  pu  prendre  sur  lui  d'exécuter,  avec  ses  seules 
ressources,  le  plus  dispendieux  des  chemins  de  fer 
du  Royaume-Uni,  qui  pourtant,  on  le  sait,  ont  ab- 
sorbé des  capitaux  énormes. 

L'industrie  privée  a  eu  moins  de  succès  aux  États- 
Unis  ;  cependant  elle  y  a  réalisé  de  grandes  choses  ; 
mais  il  est  à  remarquer  que  ceux  des  États  de  l'Union 
américaine  où  le  gouvernement  n'a  pas  été  obligé 
d'assumer  l'exécution  des  travaux  publics ,  les  plus 
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importants  sont  ceux  dans  lesquels  subsiste  une 
inégalité  profonde  basée  sur  la  couleur  de  la  peau  ; 
dans  quelques-uns  des  autres ,  tout  a  dû  être  exécuté 
pai*  rÉtat  (1).  Bien  plus,  dans  ces  États  du  Sud,  où 
resclavage  est  maintenu  et  où  Ton  rencontre  soit  de 
grandes  fortunes ,  soit ,  ce  qui  est  plus  rare  dans  le 
Nord,  de  grandes  influences,  s'il  est  exact  de  dire 
que  la  plupart  des  travaux  aient  été  accomplis  au 
nom  des  compagnies ,  il  ne  le  serait  pas  de  prétendre 
que  les  capitaux  privés  ont  pu  y  subvenir  sans  l'in- 
tervention de  l'État.  L'État,  au  contraire,  a  fourni 
une  portion  des  fonds  nécessaires ,  dans  une  propor- 
tion d'autant  plus  forte  que  l'œuvre  devait  être  plus 
vaste  (2)  1 

Sans  doute  l'esprit  d'association,  lorsqu'il  est  actif, 
réunit  des  capitaux  considérables  par  le  seul  secours 
de  petites  fortunes  ;  mais  pour  qu'un  pays  puisse  ti- 
rer bon  parti  de  l'esprit  d'association ,  une  première 
condition  est  requise  :  il  faut  qu'il  en  ait  le  goût  ;  or, 
en  France ,  et  c'est  un  malheur,  ce  goût  est  peu  dé- 
veloppé ;  ou  plutôt ,  à  la  suites  de  fautes  conunises  et 
d'indignes  spéculations  justiciables  des  tribunaux  et 
non  pas  seulement  de  l'opinion ,  il  se  trouve  para- 
lysé. Ensuite,  sans  médire  de  personne,  il  est  permis 
de  représenter  que  les  pouvoirs  publics  s'y  montrent 
médiocrement  propices.  Enfin ,  des  associations  ne 


(1)  Tel  est  le  cas  pour  l'Ohio ,  rindiana ,  rillinols. 

(2)  Ainsi ,  en  Virginie ,  la  règle  est  que  les  deux  cinquièmes  du  capital 
soient  fournis  par  TÉtat.  Pour  la  grande  ligne  du  canal  du  James-River,  cette 
souscription  de  TÉtat  a  été  des  trois  cinquièmes.  Le  canal  de  la  Ghesapealcc  à 
rOhio  et  le  chemin  de  fer  de  Baltimore  à  TObio ,  qui  sont  Tun  et  l'autre  des 
artères  importantes,  quoique  confiés  à  descompagoies,  s'exécutent  presque  en- 
tièrement avec  des  fonds  des  États  intéressés.  Des  faits  semblables  se  sontrepro- 
dutts  dans  la  Géorgie.  Dans  le  Kontucicy»  l'Ëtat  a  pris  presque  tout  à  son  compte, 
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peuvent  s' organiser  et  attirer  les  capitaux,  s'il  n'e&iste 
dans  le  pays  des  hommes  qui  servent  de  points  de  ral- 
liement et  autour  desquels  on  se  groupe  volontiers. 
Or,  lesidées  d'égalité,  telles  qu'elles  ont  été  interpré- 
tées jusqu'à  ce  jour,  tendent  à  faire  disparaître  de  pa- 
reilles existences  et  non  à  les  susciter.  En  sera-t-îl 
toujours  ainsi?  Je  l'ignore;  je  suis  même  porté  i 
croire  aune  réaction;  mais  il  faut  raisonner  ici  d'après 
les  conditions  présentes  delà  société  au  sein  de  laquelle 
nous  vivons  ;  et  dès  lors  force  nous  est  de  reconnaître 
que  les  moyens  matériels  et  moraux  de  constituer  des 
compagnies  sont  loin  d'abonder  chez  nous. 

Pour  que  la  France  soit  dotée  comme  elle  devrait 
l'être  de  canaux  et  de  chemins  de  fer,  il  est  doncnéces- 
saire  que  le  gouvernement  applique  à  ces  créations , 
avec  intelligence  et  avec  zèle,  une  partie  des  immenses 
ressources  dont  le  budget  lui  donne  la  disposition. 

Ce  droit  d'intervention  que  je  revendique  pour 
l'État,  et  qu'il  ne  s'agirait  pas,  je  le  répète ,  d'ériger 
en  un  monopole,  se  motive  autrement  encore.  La 
construction  d'un  canal  ou  d'un  chemin  de  fer  étant 
terminée,  une  question  se  présente  :  l'usage  en  est-il 
plus  avantageux  pour  le  public,  dans  le  système  de 
l'exécution  par  l'État  ou  dans  celui  de  l'industrie  pri- 
vée? Sur  ce  point ,  la  supériorité  est  du  côté  du  gou^ 
vernement,  pourvu  qu'il  soit  intelligent  et  qu'il  en 
ait  la  volonté.  Je  raisonne  toujours  dans  l'hypothèse 
d'un  gouvernement  éclairé  et  soucieux  du  bien  pu- 
blic. C'est  un  bon  gouvernement  que  je  mets  en  pa- 
rallèle avec  une  compagnie  bien  administrée.  Toute 
autre  supposition  manquerait  d'impartialité. 

Le  canal  ou  le  chemin  de  fer  une  fois  établi ,  les 
particuliers  s*en  servent  moyennant  un  péage ,  c'est- 
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à-dire  sous  le  payement  d'un  certain  droit  propor- 
tionnel à  l'espace  parcouru  pour  chaque  espèce  de 
marchandises.  Or,  si  cette  voie  de  communication 
appartient  au  gouvernement  et  est  exploitée  par  lui, 
le  tarif  de  péage  pourra  être  plus  bas  que  si  elle  était 
là  propriété  d'une  compagnie. 

Ce  n'est  pas  qu'une  compagnie  ait  intérêt  à  exa- 
gérer son  tarif.  En  matière  de  taxes  de  toute  espèce , 
il  n'est  pas  exact  de  dire  que  deux  et  deux  font  qua- 
tre; très-souvent,  au  contraire,  en  diminuant  la 
quotité ,  on  élève  le  produit  (1) ,  et  en  haussant  celle- 
là,  on  rabaisse  celui-ci.  C'est  qu'un  tarif  élevé  écarte 
les  marchandises  et  les  voyageurs.  Une  compagnie 
de  chemin  de  fer  qui  s'aviserait  d'exiger  5  francs  ou 
même  1  franc  par  kilom.  et  par  tête,  n'aurait  per- 
sonne. Les  compagnies,  soyons  justes  envers  elles, 
sentent  assez  bien  qu'il  est  de  leur  intérêt  d'avoir  de 
bas  tarifs.  Mais,  même  en  les  supposant  parfaitement 
éclairées  à  cet  égard ,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
qu'elles  adoptent  le  tarif  le  plus  conforme  à  l'intérêt 
du  public.  La  loi  de  concession  qui  est  leur  titre  ne 
les  astreint  nullement  à  prendre  pour  règle  absolue 
l'intérêt  général.  Des  conditions  leur  sont  imposées , 
il  faut  qu'elles  les  remplissent  ;  permis  à  elles  ensuite 
de  se  préoccuper  de  leur  avantage  particulier.  Une 
réduction  notable  des  tarifs  serait  profitable  au  com- 
merce ;  libre  à  elles  de  s'y  refuser,  et  elles  s'y  refuse- 
ront, si  elles  ont  lieu  de  craindre  que  cette  réduction 


(1)  On  en  a  vu  récemment  un  curieux  exemple  à  Lyon.  L'administration  des 
hospices ,  propriétaire  d*un  des  ponts  à  péage  sur  le  Rhône ,  en  réduisit  le 
péage  d*un  sou  à  deux  liards ,  par  un  sentiment  de  bienveillance  pour  les 
ouvriers  qui  y  passaient  en  grand  nombre.  A  son  grand  étonnement ,  elle  eut 
plus  de  produits  sous  le  ir^^e  du  demi -péage  qu'avec  le  péage  entier. 


i 
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n'amoindrisse  leurs  recettes.  Un  gouvernement,  au 
contraire,  s'empresserait  d'y  accéder,  à  moins  d'une 
de  ces  gênes  financières  qu'en  temps  de  paix  un  État 
ne  doit  jamais  ressentir. 

Il  s'en  empresserait ,  parce  qu'un  gouvernement 
éclairé,  prévoyant,  habilement  économe,  n'est  point 
tenu  de  rechercher  des  profits  dans  la  perception  des 
péages  de  ses  canaux  et  de  ses  chemins  de  fer.  Impri- 
mer un  nouvel  essor  à  l'industrie  d'une  province , 
quelquefois  de  la  moitié  d'un  royaume,  par  lafacilité 
des  transports,  est  ce  qui  lui  importe  le  plus.  En  se  con- 
tentant alors  d'un  péage  minime,  en  se  bornant  à  per- 
cevoir ce  qui  est  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  d'en- 
tretien et  d'administration ,  très-souvent ,  même  du 
point  de  vue  fiscal,  il  aura  fait  un  excellent  calcul.  Car, 
là  où,  à  la  faveur  d'un  péage  très-modique,  une  fabrica- 
tion nouvelle  aura  surgi,  là  où,  par  l'effet  de  cette  amé- 
lioration ,  de  nouveaux  débouchés  auront  été  ouverts 
aux  produits  du  sol ,  on  verra  l'aisance  se  répandre, 
les  propriétés  hausser  de  valeur  et  la  consommation 
s'accroître  ;  dès  lors ,  ce  que  le  trésor  public  aura 
perdu  d'un  côté ,  il  le  regagnera  de  l'autre ,  par  les 
droits  d'enregistrement ,  par  les  impôts  de  consom- 
mation (1) ,  par  les  taxes  de  toute  nature.  Un  gou- 
vernement ,  tel  que  je  l'ai  supposé ,  est  donc  natu- 
rellement porté  à  exploiter  les  lignes  de  communi- 
cation qui  lui  appartiennent ,  moins  en  vue  des  gros 


(1)  Nous  raisonnons  ici  dans  l'hypotliëse  où  ces  impôts  existent.  Dans  l'État 
de  New-Yor]£ ,  où  les  droits  d'enregistrement  n'existent  pas ,  et  où  les  impôts 
de  consommation  sont  6  peu  près  nuls  (sauf  ce  qui  est  perçu  par  la  douane  et 
entre  dans  le  trésor  de  la  fédération ,  mais  non  dans  celui  de  l'État  ) ,  les  droits 
de  péage  sont  restés  assez  élevés.  De  même,  dans  toute  l'Union  américaine,  sur 
les  lignes  exécutées  par  les  États ,  et  à  plus  forte  raison  sur  celles  des  com- 
pagnies. 
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revenus  qu'il  peut  en  retirer  directement,  que  de 
l'impulsion  à  donner  à  la  prospérité  générale.  Nou- 
velle et  puissante  justification  de  l'intervention  de 
l'État  dans  les  travaux  publics! 

Comme  exemple  des  avantages  que  peuvent  pro- 
curer aux  populations  des  voies  de  communication 
appartenant  à  l'État,  sous  la  réserve  qu'elles  soient 
aménagées  avec  zèle  et  intelligence  ,  je  citerai  ici  les 
chemins  de  fer  de  la  Belgique.  Le  gouvernement  belge 
a  entrepris  ,  en  18â/i,  un  réseau  de  chemins  dont  le 
développement  est  de  563  kilom.  ;  il  l'aura  terminé 
dans  le  courant  de  18&3.  A  partir  de  là ,  le  réseau 
belge  produira  des  profits  supérieurs  à  ceux  qu'il 
aura  produits  jusqu'alors.  Dès  à  présent ,  pourtant , 
on  peut  donner  la  mesure  approximative  des  produits 
indirects  qui  résultent  de  ce  que  l'État  les  possède 
et  les  exploite.  Examinons,  par  exemple  ,  l'exercice 
1840  (1). 

Les  chemins  de  fer  belges  n'ont  rapporté  jusqu'à 
présent  que  d'insuffisants  bénéfices  au  Trésor.  Tout 
porte  à  croire ,  cependant,  qu'ils  ne  tarderont  pas  à 
donner  un  revenu  net  égal  à  l'intérêt  des  emprunts 
contractés  pour  leur  exécution  ;  ce  sera  donc  comme 
s'ils  n'avaient  rien  coûté  à  la  Belgique  (2).  Or,  ces 


(1)  J'emprunte  ces  calculs  sur  l'exercice  18&0  à  M.  Ë.  Teisserenc.  Politique 
dei  Chemins  de  fer^  pages  166  et  suivantes. 

(2)  U  résulte  de  l'exposé  des  motifs  du  budget  présenté  aux  chambres 
belges ,  en  novembre  18&3  ,  que  le  réseau  des  chemins  de  fer  belges  a  coûté 
15O,264,0dA  fr.  pour  frais  de  construction.  La  majeure  partie  des  fonds  a  été 
obtenue  par  l'emprunt,  et  la  somqie  portée  au  budget  de  18/^4 ,  pour  le  service 
annuel  de  cette  dette ,  est  de  7,446,650  fr. 

La  somme  payée  depuis  l'origine ,  pour  les  intérêts  de  cette  dette  spéciale , 
déduction  faite  de  l'amortissement,  a  été  de  20,417,191  fr.;  8,500,000  fr.  ont  été 
amortis.  Les  intérêts  et  l'amortissement  ne  représentent  cependant  pas  tous 
les  déboursés  du  Trésor,  les  frais  d'exploitation  viennent  s'y  ajouter.  L'an  passe-, 
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chemins  de  fer  sont  exploités  à  un  tarif  extrêmement 
réduit  ;  on  y  voyage  à  raison  de  moins  de  15  cen-' 
times  par  lieue  de  France ,  c'est-à-dire,  à  un  taux  in- 
férieur au  modeste  secours  que  la  charité  légale  met 
dans  la  main  de  l'indigent  qui  retourne  dans  son  vil- 
lagej(l).  A  ce  compte,  il  devient  onéreuxd'aller  à  pied. 
De  là  y  pour  le  public  tout  entier,  une  éco- 
nomie considérable  sur  les  frais  de  voyage ,  qui  se 
joint  à  une  grande  économie  de  temps  ;  cherchons  à 
évaluer  approximativement,  pour  1840,  la  somme 
que  représente  cette  double  épargne ,  en  y  compre- 
nant l'économie  correspondante  au  service  des 
marchandises,  qui  alors  était  organisé  à  peine.  Si 
l'on  calcule,  pour  les  voyageurs,  une  économie  des 


ils  ont  été  de  A,4&0,000  fr.  Pour  les  sept  exercices  du  1^'  janvier  1837  au 
1"  janvier  iShk  ,  ils  sont  de  24,416,547  fr.  A  cette  somme  et  à  celle  des  Inté- 
rêts, divers  comptes  accessoires  ajouteraient  2,221,980  fr.,  ce  qui  porterait  les 
deux  chapitres  réunis  à  56,055,718  fr.  Mais  les  cliemins  de  fer  donnent  des 
produits.  En  1835,  ils  ont  rendu  268,907  fr.  ;  en  1838,  3,097,833  fr.}  en  1843, 
7,458,774  fr.  Les  trois  premiers  trimestres  de  1843  ont  réalisé  6,583,360  fr. , 
et  la  prévision  pour  l'exercice  entier  est  de  9,000,000.  C'est,  depuis  l'origine, 
37,879,047  fr.,  et  avec  la  valeur  de  quelques  terrains  et  d'objets  divers  à 
vendre ,  38,579,047  fr.  En  résumé ,  les  produits  annuels  étant  retranchés  des 
dépenses,  en  enrobant  dans  celles-ci  les  intérêts,  il  reste  un  passif  de 
17,476,672  fr.,  qu'en  toute  rigueur  il  est  permis  d'ajouter  aux  frais  de  ccmIp 
struction;  et  la  dépense  du  réseau  s'élève  ainsi  à  167,740,736  fr.,  ou  a 
297,941  fr.  par  kilomètre.  Rapporté  au  capital  de  150,264,064  fr.  qu'a  ab- 
sorbé la  construction  ,  le  produit  net  du  réseau  belge  ,  tel  qu'il  est  évalué  pour 
1844 ,  sera  de  trois  et  viugt;six  centièmes  pour  cent,  c'est-à-dire,  à  quelque  chose 
de  plus  que  ce  qu'on  retire  aujourd'hui  d'un  placement  en  fonds  anglais.  Relati- 
vement au  chiffre  de  167,740,000  fr.  que  les  rigoristes  peuvent  adopter  de  pré- 
férence pour  exprimer  le  capital  née  ssité  par  le  réseau  belge  ,  le  même  revena 
net  figurerait  encore  deux  et  quatre-vingt-douze  centièmes  pour  cent,  c'est-à-dire, 
bien  près  de  ce  que  rend  l'argent  en  fonds  anglais.  Il  est  vrai  que  le  gouverne- 
ment belge  a  emprunté  à  des  conditions  plus  onéreuses  que  celles  qui  sont 
offertes  au  gouvernement  de  la  Grande  -  Bretagne  :  le  taux  moyen  de  ses  em- 
primts  pour  les  chemins  de  fer  est  de  quatre  et  quatre-vingt-quinze  centièmes. 

(1)  Les  troisièmes  places  sont  taxées  à  3  centimes  et  demi  par  kilomètre , 
soit  par  lleiie  14  centimes? 
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deux  tiers  sur  les  fbais  de  voyage ,  et  des  trois  cin- 
quièmes sur  le  temps ,  et  que ,  pour  Tévaluation  du 
temps,  on  estime  la  journée  moyenne  de  dix  heures 
de  travail  à  2  fr.  25  c. ,  si  en  outre  on  tient  compte , 
pour  les  marchandises,  d'une  économie  d'un  tiers 
sur  le  prix  du  transport,  l'économie  de  temps  étant 
négligée  en  ce  qui  les  concerne  ;  on  trouve  que  les 
chemins  de  fer  belges,  en  1840,  ont  épargné  au  pu- 
blic une  somme  de  près  de  11  millions,  savoir  a 

Économie  d*argent  sur  les  personne.  .*....,.        8,093,000  fr. 

de  temps  sur  les  personnes 2,190,400 

d'argent  sur  les  marchandtses 644,000 

Total 10,937,300 

Comparé  au  chiffre  de  la  population  des  provin- 
ces traversées  par  les  chemins  exécutés  alors,  ce  to- 
tal répond  à  une  moyenne  de  3  fr.  64  cent,  par  habi- 
tant. La  quotité  moyenne  de  l'impôt ,  en  Belgique , 
étant  de  23  fr.  50  cent,  par  tête,  l'économie  produite 
par  rétablissement  des  chemins  de  fer  s'élevait  donc, 
en  1840,  au  septième  de  l'impôt;  elle  équivaut  ainsi 
à  un  dégrèvement  du  septième  opéré  sur  le  budget  ; 
sur  notre  budget  de  là  à  1,400  millions,  ce  ne  serait 
rien  moins  qu'une  somme  de  200  millions  à  retran- 
cher. Et  pointant  l'économie  ainsi  obtenue,  qu'est-ce 
en  comparaison  de  la  valeur  créée  par  le  travail,  à  la 
faveur  de  ces  communications  multipliées,  rapides 
et  faciles? 

Enfin ,  en  Belgique ,  ceux  qui  se  sont  le  plus  servis 
des  chemins  de  fer  sont  les  travailleurs  des  champs 
et  des  manufactures  ;  c'est  aux  classes  les  moins  ai- 
sées, par  conséquent,  que  cet  allégement  de  charges 
a  profité.  Ce  sont  elles  qui  ont  profité  de  ce  que  l'état 
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a  exécuté  lui-même  les  chemins  de  fer  à  son  compte. 
Sous  celte  forme,  T intervention  de  l'État  dans  les 
travaux  publics  se  présente  comme  une  mesure  po- 
pulaire ,  et  relève  d'une  politique  qu'on  ne  saurait 
trop  approuver. 

Ces  résultats  sont  ceux  de  l'exercice  1840.  Ceux 
des  années  suivantes  ont  été  plus  remarquables  en- 
core ;  ils  le  deviennent  de  plus  en  plus.  Ainsi ,  en 
18il2,  l'économie  produite  au  pays,  en  l'établissant 
sur  les  mêmes  bases,  s'élève  à  12,685,900  fr.  (1); 
c'est  près  du  quart  de  plus  qu'en  1840.  Deman- 
dons-le-nous maintenant,  Messieurs,  est -il  des 
réformes  de  budget  plus  fécondes  que  les  travaux  pu- 
blics ainsi  exécutés  et  administrés  par  les  gouverne- 
ments? Quelles  créations  seraient  plus  dignes  d'ex- 
citer la  sollicitude  des  véritables  amis  du  peuple? 


(1)  Savoir  : 

Économie  d'argent  sur  les  personnes.  , 9,368,600  fr. 

de  temps  sur  les  personnes 2,1)63,400 

d'argent  sur  les  marchandises 853,900 

Total  de  l'économie  produite  au  pays.  .  .  12,685,900 
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Comment  le  gouvernement  a  participé  aux  travaux  dam  les 

prînoipaaz  États  civilisés. 

SOMMAIRE.  —  i<>  CD  Angleterre  :  défiance  de  rarislocralie  à  l'égard  da  gou- 
vernement ;  ressources  des  particuliers  ;  puissance  de  l'esprit  d'association 
sous  toutes  les  forODes,  et  notamment  sous  la  forme  commerciale.  —  Presque 
tous  les  travaux  publics  de  l'Angleterre  ont  été  exécutés  par  les  compagnies  ,  et 
le  concours  de  l'Etat  y  a  été  extrêmement  limité  ;  développement  actuel  des  lignes 
de  canaux  et  de  chemins  de  fer  dans  le  Royaume  Uni.  ~  20  En  France  :  éclipse 
de  l'aristocratie ,  médiocrité  des  fortunes  privées,  caractère  plus  général  du  sen- 
timent d'association  ;  comparaison ,  sous  ce  dernier  rapport,  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  et  supériorité  du  rôle  historique  de  celle-là.  ~  Insuffisance  des 
compagnies  et  nécessité  de  l'intervention  de  l'État  en  France;  causes  quion^ 
retardé  la  France  jusqu'à  présent  ;  développement  actuel  de  ses  lignes  de  canaux 
et  de  chemins  de  fer  comparé  au  réseau  anglais.  —  3o  En  Autriche,  en  Russie 
et  en  Bavière ,  l'État  exécute  les  grandes  voies  de  communication.  —  4©  En  Bel- 
gique et  aux  États-Unis  :  élan  remarquable  de  l'opinion  vers  les  travaux  pu- 
blics dans  ces  deux  pays.— Aux  États-Unis,  commencement  des  travaux  en  1817, 
beau  rôle  rempli  par  de  Witt  Clinton  ;  développement  actuel  des  canaux  et  des 
chemins  de  fer  américains  coniparé  à  celui  que  présentent  la  France  et  l'Angle- 
terre; les  gouvernements  des  États  de  l'Union  en  ont  eiécuté  les  trois  quarts.  — 
Idées  remarquables  de  l'Amérique  du  Nord  sur  les  attributions  des  gouverue- 
menCs  et  sur  l'importance  politique  des  voies  de  communication.  —En  Belgique, 
une  pensée  d'unité  nationale  a  présidé  à  l'établissement  des  chemins  de  fer  ; 
M.  Charles  Rogier;  les  chemins  de  fer  belges  sont  une  éclatante  justification  de 
l'exécution  par  l'État. 

Messieurs  , 

Entrons  aujourd'hui  dans  le  domaine  des  faits; 
continuant  l'étude  de  cette  grande  question  de  l'in- 
tervention du  gouvernement  dans  les  travaux  publics, 
nous  examinerons  ce  qui  se  passe  à  cet  égard  chez 
les  principaux  peuples  de  notre  civilisation. 

C'est  par  l'Angleterre  que  je  commencerai  cet  exa- 
men. L'Angleterre,  cependant,  n'a  pas  donné  à  l'Eu- 
rope le  signal  des  entreprises  fécondes  dont  je  vous 
entretiens  ;  ce  n'est  pas  elle  qui  a  creusé  les  pre- 
miers  canaux.    Cette    initiative    appartient    à   la 
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France  (1)  ;  l'ouverture  des  travaux  sur  notre  canal 
du  Midi ,  qui  est  encore  un  des  plus  remarquables 
du  monde ,  et  qui  est  certainement  le  mieux  ténu  de 
tous,  a  précédé  d'un  siècle  le  moment  où  la  Grande- 
Bretagne  a  mis  la  main  à  l'œuvre  de  sa  canalisa- 
tion (2).  Mais,  ainsi  qu'il  nous  est  plus  d'une  fois 
arrivé,  après  avoir  pris  le  devant,  nous  nous  sommes 
arrêtés  en  chemin ,  et  nous  avons  laissé  à  nos  voisins 
la  gloire  de  posséder  les  premiers  un  développement 
considérable  et  bien  coordonné  de  lignes  de  naviga- 
tion artificielle. 

En  Angleterre ,  je  vous  l'ai  déjà  dit  (3) ,  Fimérêt 
d'une  aristocratie  puissante  s'opposait  à  rexécution 
des  travaux  publics  par  l'État;  les  lords  anglais  y 
voyaient  pour  le  pouvoir  royal  l'investiture-  d'attri- 
butions nouvelles ,  et  un  moyen  d'influence  qui  eût 
pu  être  tourné  contre  eux-mêmes.  Mais  ce  n'est  pas  la 
seule  cause  qui  ait  fait  livrer  à  d'autres  qu'à  l'État 
l'exécution  de  ces  travaux.  Les  ressources  considéra- 
bles qui ,  dans  le  Royaume-Uni ,  vous  le  savez ,  exis- 
tent en  dehors  du  gouvernement ,  pouvaient  ample- 
ment suffire  à  l'accomplissement  des  voies  de 
communication  dont  le  pays  avait  besoin. 

Mentionnons  aussi  l'esprit  d'association  par 
lequel  l'Angleterre  se  signale  à  un  degré  extraordir 
naire ,  et  qu'elle  offre  sous  toutes  les  formes  imagi- 
nables. 

(1)  L'Italie  avait  creusé,  dès  le  XIII^  siècle,  quelques  canaux  de  peu  d'im- 
portance,  et  un  ingénieur  Italien  avait  Imaginé  les  écluses  au  milieu  du 
XVe  siècle. 

(2)  La  lettre  par  laquelle  Tlmmortel  Riquet  fit  connaître  son  projet  du  canal 
du  Midi  au  grand  Colbert  est  du  26  novembre  1662.  Les  travaux  commencèrent 
en  1667.  L'acte  du  parlement  qui  autorise  la  preipière  entreprise  du  duc  de 
Bridgewater  est,  on  l'a  déjà  vu ,  de  1758. 

(3)  Voir  plus  haut,  ptage  81. 
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L'esprit  d'association  est  la  pierre  angulaire  des 
sociétés  humaines ,  ou ,  pour  mieux  dire ,  on  ne  con- 
çoit pas  de  société  sans  lui.  Chacun  des  États  du 
monde  est  une  association.  Dans  son  Essai  sur  la 
Nouvelle-Espagne,  M.  de  Humboldt,  retraçant  l'état 
matériel  «  intellectuel  et  moral  des  indigènes,  fait 
cette  observation  judicieuse,  que  l'esprit  d'isolement 
ne  se  trouve  qu'au  commencement  et  à  la  fin  des 
sociétés,  lorsqu'elles  sont  naissantes  ou  lorsqu'elles 
tombent  en  dissolution.  Toute  société  régulière  est 
donc  nécessairement  douée  de  l'esprit  d'association. 
Ce  qui  distingue  les  Anglais  des  autres  peuples ,  c'est , 
je  le  répète ,  qu'ils  le  possèdent  presque  sous  toutes 
les  formes  possibles.  Ils  l'ont  sous  la  forme  du  patrio- 
tisme, sous  celle  de  l'esprit  municipal,  de  l'esprit  de 
corps,  de  l'esprit  de  classe,  même  de  l'esprit  de  co- 
terie. Ils  l'ont  spécialement  sous  la  forme  de  l'as- 
sociation commerciale.  De  là  l'empressement  qu'on 
a  manifesté  de  l'autre  côté  du  détroit,  pour  constituer 
des  compagnies  de  canaux ,  et  qui  a  reparu  non  moins 
actif,  quand  il  s'est  agi  de  chemins  de  fer. 

Diverses  circonstances  particulières  à  la  Grande- 
Bretagne  ont  facilité  et  encouragé  la  création  des 
compagnies  de  travaux  publics.  Les  difficultés  natu- 
relles contre  lesquelles  il  fallait  lutter  étaient  mé- 
diocres ;  l'agglomération  d'une  population  nombreuse 
et  d'un  grand  nombre  d'établissements  industriels 
sur  un  espace  resserré  garantissait  un  grand  mouve- 
ment pour  un  médiocre  parcours.  Enfin ,  la  brièveté 
des  distances  permettait  l'élévation  des  tarifs. 

Par  ces  causes  diverses ,  ce  sont  les  associations 
qui  ont  tout  accompli  au  delà  de  la  Manche,  et 
cependant  la  tâche  était  immense.  En  ce  moment , 
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le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande  possède  4,500  kilomètres  de  canaux  ache- 
vés, et  3,600  kilomètres  de  chemins  de  fer  à  la 
veille  de  l'être  ;  le  tout  est  réparti  sur  une  superficie 
de  3,120  myriamètres  carrés,  laquelle  est  recouverte 
par  27  millions  d'habitants  (1)  ;  mais  les  trois  quarts 
au  moins  des  ces  voies  de  transport  perfectionnées 
appartiennent  à  l'Angleterre  proprement  dite  et  au 
Pays  de  Galles  {England  and  Wales) ,  dont  la  super- 
ficie n'est  que  la  moitié  de  celle  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande  réunies.  Pour  l'ensemble  du 
Royaume-Uni,  c'est,  par  million  d'habitants,  167  ki- 
lomètres de  canaux,  et  133  de  chemins  de  fer,  en 
tout  300  kilomètres. 

Dans  cette  prodigieuse  masse  d'entreprises,  le 
gouvernement  ne  peut  revendiquer  comme  son  œu- 
vre qu'une  seule  ligne,  le  canal  Calédonien,  praticable 
pour  des  frégates  (2).  En  outre,  cependant,  il  a  par- 
ticipé aux  travaux  publics  par  des  avances  à  des  com- 
pagnies. En  1797,  les  temps  alors  étaient  difficiles, 
une  commission  fut  créée  sous  le  titre  de  Commission 
des  prêts  de  P Échiquier  (  Exchequer  loan  Commission- 
ners) ,  dans  le  but  d'avancer ,  sur  garantie ,  aux  com- 
pagnies qui  s'étaient  chargées  des  travaux  des  ports, 
des  routes  à  barrières  et  des  canaux ,  des  sommes 
remboursables  en  capital  et  en  intérêts.  D'après 
M.  Bailly ,  inspecteur  général  des  finances  (3) ,  le  ca- 
pital successivement  prêté  à  ces  compagnies  s'est 

(1)  Recensement  de  1841. 

(2)  Ce  canal  a  été  établi  au  moyen  de  coupures  qui  unissent  une  suite  de  lacs 
allongés,  placés  en  chapelets  au  nord  de  l'Ecosse,  dans  le  comté  d*Invemess. 
Il  traverse  Tlle  de  part  en  part ,  eu  joignant  le  golfe  de  Murray  à  la  baie  d*Eil , 
pu ,  pour  mieux  dire ,  la  mer  du  Nord  à  l'océan  Allanlique. 

(3)  Finances  du  Royaume-Uni^  1. 1 ,  p.  29. 
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élevé  à  116  millions  de  francs ,  et  a  été  en  grande 
partie  remboursé  ;  Fauteur  fait  observer  que  les  bons 
avec  lesquels  F  Échiquier  se  procure  des  fonds  ou 
qu'il  délivre  en  place  d'argent ,  portant  moins  de  4 
pour  100  d'intérêt,  et  les  compagnies  bonifiant  4  pour 
100  au  trésor,  celui-ci  avait  gagné  par  cette  opéra- 
tion plus  qu'il  n'avait  déboursé.  En  1837,  le  gouver- 
nement anglais  projeta  d'exécuter,  en  Irlande,  des 
chemins  de  fer  à  ses  frais  :  en  conséquence  des  études 
furent  faîtes  par  des  officiers  distingués  ;  mais  le  pro- 
jet n'a  eu  aucune  suite. 

Telle  est  la  très -faible  part  que  l'État  a  prise  à 
l'exécution  des  voies  de  communication  en  Angleterre. 
En  France ,  les  choses  ont  dû  se  passer  autrement , 
parce  que  les  conditions  de  la  société  française  sont 
différentes. 

D'abord  l'obstacle,  qu'opposait  à  l'intervention  de 
l'État  une  aristocratie  puissante  qui  est,  en  Angle- 
terre, le  premier  des  trois  pouvoirs,  ne  se  rencontre 
pas  dans  notre  pays  et  n'y  existait  pas  davantage 
avant  1789.  En  France,  la  féodalité  avait  été  de  lon- 
gue main  renversée  par  les  rois.  En  second  lieu ,  ces 
immenses  ressources  des  particuliers  qui ,  chez  nos 
voisins,  rendaient  le  concours  de  l'État  presque  su- 
perflu, ne  se  retrouvent  pas  chez  nous.  La  France 
offre  un  bon  nombre  de  fortunes  moyennes  et  beau- 
coup plus  encore  de  petites  ;  elle  n'en  offre  presque 
pas  de  grandes.  Sous  l'ancien  régime,  la  richesse  des 
seigneurs  périt  presque  tout  entière  dans  le  naufrage 
de  leur  influence  politique  ;  et  le  faste  de  la  cour  dis- 
sipa le  reste.  Quant  aux  fortunes  commerciales ,  quel- 
ques-unes se  forment  aujourd'hui;  mais  elles  restent 
affectées  d'instabilité ,  et ,  en  supposant  qu'il  ne  leur 
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principes,  et  c'est  ainsi  qu'elle  a  exercé  parmi 
les  peuples  un  noble  patronage  et  une  magni- 
fique initiative.  Ainsi  :  jadis  elle  a  dirigé  l'admi- 
rable mouvement  des  croisades,  et,  de  nos  jours, 
elle  a  assuré  dans  le  monde  le  triomphe  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  devant  la  loi.  Éprouvant  avec  cette 
grandeur  le  sentiment  de  l'association ,  la  France , 
on  peut  le  dire  hautement ,  est  devenue  le  cœur  du 
monde,  et  elle  ne  peut  se  mouvoir  sans  que  tout  s'é- 
branle dans  l'univers. 

Mais ,  d'un  autre  côté ,  comme  s'il  était  épuisé  par 
ses  efforts  en  faveur  des  principes  suprêmes  de  la 
civilisation  et  des  entreprise  humanitaires ,  et  qu'il 
eût  donné  toute  son  énergie  à  ces  œuvres  de  politique 
générale ,  l'esprit  d'association ,  parmi  les  Français , 
demeure  sans  force  et  se  laisse  aisément  rebuter  en 
présence  des  besoins  moins  relevés  et  des  problèmes 
moins  vivants  dont  s'occupe  l'économie  politique. 
Et ,  par  exemple ,  il  réussit  assez  mal  à  constituer 
des  compagnies  industrielles. 

La  participation  sur  la  plus  grande  échelle  du  gou- 
vernement aux  travaux  publics  est  devenue,  non-seu- 
lement une  tendance  naturelle ,  mais  une  nécessité 
de  la  France.  Il  suffit  de  regarder  autour  de  soi  pour 
se  convaincre  que ,  sans  le  levier  de  la  centralisation, 
toute  création  vaste  est  interdite  à  notre  patrie.  Si , 
dans  quelques-unes  de  nos  provinces ,  telles  que  la 
Flandre  et  le  Languedoc ,  les  associations  sont  nées  et 
ont  exécuté  quelque  chose,  c'est  que  les  sentiments  gé- 
néraux y  étaient  moins  exclusifs,  et  que  l'esprit  muni- 
cipal, qui  est  une  forme  de  l'esprit  d'association  frac- 
tionnaire ,  y  était  exceptionnellement  développé  (1). 

(1)  L*absence  d'esprit  municipal  est  malheureusement,  en  effet,  lin  trait 
distinctif  de  la  France, 
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Tout  se  réunissait  donc  dans  notre  patrie  pour 
attribuer  à  la  grande  association  nationale ,  à  TÉtat, 
l'action  prépondérante  dans  l'accomplissement  des 
travaux  publics.  Jusqu'à  ce  jour,  malheureusement, 
notre  penchant  à  nous  mêler  des  affaires  du  genre 
humain  a  fait  que  nous  avons  un  peu  négligé  les  nô- 
tres. Nos  sentiments  humanitaires  ont  fait  tort  à  notre 
patriotisme.  Enfin,  disons-le,  dans  le  passé  nous 
étions  et  nous  sommes  peut-être  encore  trop  dominés 
par  des  instincts  militaires  ;  le  peuple  français  aime 
à  brandir  sa  grande  épée,  cette  épée  qu'il  ne  tire  du 
fourreau  le  plus  souvent  que  pour  quelque  intérêt  de 
l'humanité  ou  de  la  civilisation ,  ou  pour  ce  qu'il  sup- 
pose être  tel.  Une  œuvre  pacifique,  peu  éclatante 
d'apparence,  comme  celle  des  travaux  publics,  l'a- 
vait jusqu'à  présent  peu  séduit.  L'effet  de  toutes  ces 
causes  combinées  a  été  qu'en  France  le  gouverne- 
ment qui  avait  à  remplir,  en  matière  de  travaux  pu- 
blics, le  mandat  dévolu  à  l'industrie  privée  dans  la 
Grande-Bretagne ,  s'en  est  mal  acquitté  jusqu'à  ces 
derniers  temps. 

La  France  possède ,  en  ce  moment ,  4,350  kilomè- 
tres de  canaux  presque  tous  achevés,  et  1,750  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer  dont  la  moitié  est  encore  en 
construction.  Sa  superficie  est  de  5,276  myriamètres 
carrés ,  que  recouvre  une  population  de  Si  millions 
et  demi  d'âmes.  C'est,  par  million  d'habitants,  126  ki- 
lomètres de  canaux  et  50  kilomètres  de  chemins  de  fer, 
en  tout  176  kilomètres  de  voies  de  communication 
perfectionnées.  L'Angleterre  est  donc  près  de  deux 
fois  plus  riche  que  nous  sous  ce  rapport. 

Mais,  heureusement ,  la  France  est  aujourd'hui  sur 
une  bonne  pente.  Si  les  entreprises  de  viabilité  accé- 

1843-48.  8* 
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léfée  et  écoùomiquô  ont  jusqu'à  présent  médiocre- 
ment excité  sa  sollicitude,  elles  viennent  d'acquérir 
enfin  à  ses  yeux  l'importance  d'aflfaires  d'État;  les  es^ 
pérances  d'amélioration  que  nos  révolutions  nous  ont 
fait  concevoir,  à  nous  et  à  l'univers ,  ne  seront  pas 
déçues;  des  résultats  signalés  les  justifient;  vous 
en  jugerez  par  ce  seul  fait,  que  notre  budget  des 
travaux  publics ,  de  54  millions  seulement  qu'il  comp- 
tait en  1830,  s'est  élevé  depuis  lors  à  152  millions , 
c'est-à-*dire  que,  dans  l'espace  de  douze  ans,  il  a 
triplé  (l). 

Sur  le  reste  du  continent  européen ,  l'exécution 
par  l'État  a  été  la  règle  générale;  et  là  où  l'État  n*a 
pas  exécuté  lui-même ,  il  est  rare  qu'on  &it  pu  se  pas- 
ser de  son  concours  (2).  C'est  ainsi  que  les  choses 
ont  eu  lieu  en  Autriche;  le  gouvernement ,  à  la  fin  de 
1841 ,  y  a  décrété  l'établissement,  à  ses  frais,  de  deux 
immenses  lignes  de  chemins  de  fer,  l'une  reliant  la 
frontière  polonaise  à  la  frontière  bavaroise ,  l'autre 
dirigée  de  Trieste  vers  Hambourg  (3) ,  de  manière  à 
établir,  à  travers  l'Alleinagne,  une  communication  dé 
la  Méditerranée  à  la  mer  du  Nord,  et  à  faire  con- 
currence ,  c'est  utile  à  remarquer,  à  la  communica- 
tion que  la  France  projette  entre  ces  deux  mers.  Il 
en  a  été  de  même  en  Russie.  Un  ukase  récent  a  or- 
donné ,  à  la  charge  du  Trésor,  un  grand  chemin  de 
fer  qui  unira  la  capitale  intérieure  de  l'empire  à  sa 

(1)  Nous  comparons  ici  la  somme  réellement  déliensée  en  1830  et  telle  cpii 
a  été  à  la  disposilion  du  ministre  des  travaux  publics,  y  compris  los  lois  spé* 
ctales,  en  18ili3. 

(2)  En  Prusse  et  dans  TAIlemagnc  du  Nortl ,  les  compa^iics  ont  cepentlMt 
exécuté  par  leurs  seuls  efforts  plusieurs  lignes  di;  chemins  de  fer. 

(3)  Le  chemin  de  fer  autrichlon  s'arrêtera  naturelle.,  eut  aux  frontières  de  la 
SaXe ,  entre  Prague  et  Dresde. 
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tapîtale  excentrique ,  la  ville  orientale  à  la  ville  euro- 
péenne, Moscou  à  St-Pétersbourg.  Des  chemins  de  fer 
étendus  s'établissent  également  en  Bavière  au  moyen 
des  fonds  du  Trésor. 

Mais^  parnii  tous  les  exemples  d'exécution  par 
rÉtat,  je  signalerai  de  préférence  ceux  que  four- 
nissent les  États-Unis  et  la  Belgique,  parce  que  ces 
deux  pays  sont  ceux  où  il  y  a  le  plus  de  faits  ac- 
complis. 

Le  sentiment  d'association ,  sous  la  forme  que  j'ai  qua- 
lifiée de  fractionnaire  (l) ,  dans  l'une  et  l'autre  de  ces 
contrées  est  doué  de  beaucoupd'énergie,  et  il  s'y  mani- 
feste particulièrement  sous  la  forme  municipale.  Ce- 
pendant l'industrie  privée  s'y  est  sentie  impuissante  à 
l'égard  des  grandes  œuvres  d'utilité  publique ,  du  mo- 
ment du  moins  où  il  a  fallu  les  concevoir  sur  une  échelle 
qui  répondît  aux  besoins  du  pays  (2).  Des  deux  cô- 
tés, des  citoyens  éclairés,  généreux,  ont  compris 
l'élément  nouveau  de  grandeur  nationale  qu'offraient 
des  voies  de  communication  perfectionnées.  Par  eux 
s'est  opérée ,  dans  les  idées  de  leurs  compatriotes , 
une  révolution  féconde  qui  fera  leur  gloire  ;  ils  leur 
ont  communiqué  l'enthousiasme  dont  ils  étaient 
remplis  pour  ces  entreprises  ;  et  ils  leur  ont  fait  ac- 
cepter les  travaux  publics  comme  un  but  digne  d'un 
patriotisme  intelligent. 

Les  États-Unis  entrèrent  dans  cette  carrière  il  y  a 
vingt-cinq  ans.  En  1817,  le  4  juillet,  jour  anniver- 


(1)  L'entreprise  de  quelques  lignes  très-étendues  par  des  compagnies  en 
Atnérique  n'inflrme  pas  ce  que  nous  disons  ici ,  par  deux  motifs  :  1^  ces  com- 
pagnies n'ont  pu  se  passer  de  la  coopération  financière  de  l'État;  2**  la  plupart 
ont  été  obligées  d'abandonner  leur  œuvre. 

(3)  Voir  plus  h9ut ,  pages  %  et  97. 


116      COURS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  DE  184243. 

saire  de  rindépendance  américaine ,  le  premier  coup 
de  pioche  fut  donné  sur  le  canal  Érié.  Un  homme  à 
peu  près  seul  eut  le  mérite  de  faire  adopter  cette  en- 
treprise par  la  législature  de  l'État  de  New-York,  mal- 
gré les  prédictions  sinistres  d'une  fausse  prudence, 
malgré  la  résistance  de  citoyens  influents.  C'était  de 
Witt  Clinton ,  alors  gouverneur  de  cet  État.  Un  quart 
de  siècle  seulement  s'est  écoulé  depuis  ce  jour.  Au- 
jourd'hui les  États-Unis  possèdent,  achevés  ou  en 
cours  d'exécution ,  10,185  kilomètres  de  canaux  et 
14,609  kilomètres  de  chemins  de  fer,  en  tout  24,794 
kilomètres  pour  une  population  de  17  millions  d'â- 
mes (1)  ;  c'est,  par  million  d'âmes,  597  kilomètres  de 
canaux  et  856  kilomètres  de  chemins  de  fer.  Les  États- 
Unis  olTrent  donc,  par  million  d'habitants,  quatre 
fois  autant  de  canaux  que  la  France  et  trois  fois  et 
demie  autant  que  l'Angleterre.  En  chemins  de  fer,  ils 
ont  dix-sept  fois  autant  que  le  premier  de  ces  deux 
royaumes  et  six  fois  et  demie  autant  que  le  second.  Je 
tiens  compte  dans  ces  calculs  de  ce  qui  est  com- 
mencé ,  aussi  bien  que  de  ce  qui  est  fini.  Ce  qui  est 
achevé,  ce  qui  est  livré  à  la  circulation,  présente  un 
développement  de  plus  de  14,000  kilomètres,  moitié 
canaux,  moitié  chemins  de  fer.  Or,  la  somme  des 
canaux  commencés  et  exécutés  en  Angleterre  et  en 
France ,  est  de  8,845  kilomètres,  et  celle  des  chemins 
de  fer  commencés  et  exécutés  (Jans  les  deux  mêmes 
pays  est  de  5,755,  ce  qui  forme  un  total  de  14,600. 
Le  développement  des  voies  de  communication  per- 
fectionnées, dont  l'Union  américaine  a  la  jouissance, 
et  qu'elle  a  terminées  dans  un  intervalle  de  25  ans,  est 

(1)  Recensement  de  1840. 
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donc  à  peu  près  égal  à  toutes  les  voies  de  la  même 
espèce  que  l'Angleterre  et  la  France  réunies  ont  non- 
seulement  achevées ,  mais  ébauchées ,  depuis  Fori- 
gîne.  Et  cette  origine  date  d'un  siècle  environ  pour 
l'Angleterre ,  de  deux  siècles  pour  nous. 

Ces  chiffres  vous  donnent  la  mesure  du  zèle  actif 
que  les  gouvernements  et  les  citoyens  de  l'Amérique 
du  Nord  ont  déployé  pour  les  travaux  publics.  Ils 
révèlent  aussi  la  transformation  que  les  idées  de  gou- 
vernement ont  subie  en  franchissant  l'Atlantique; 
car,  soit  en  travaillant  pour  leur  compte ,  soit  en  as- 
sistant pécuniairement  les  compagnies ,  les  gouver- 
nements de  l'Amérique  du  Nord  ont  contribué  à  la 
dépense  de  l'œuvre  générale,  pour  les  trois  quarts. 
Ils  ont  été  soutenus  peut-être  dans  ces  efforts  par 
un  sentiment  qui  est  instinctif  chez  les  populations 
anglo-américaines ,  celui  du  caractère  des  attribu- 
tions que  doit  revêtir  le  pouvoir  dans  les  sociétés 
modernes. 

Dans  les  sociétés  anciennes  dont  le  principal  but 
d'activité  était  la  guerre ,  le  pouvoir  était  avant  tout 
guerrier;  c'était  César,  César  tenant  à  la  main  un 
glaive.  Les  États  anglo-américains ,  unis  les  uns  aux 
autres  par  les  liens  d'une  confédération  pacifique ,  et 
à  peu  près  complètement  affranchis  ainsi  de  tout  voi- 
sinage menaçant,  ont  échappé  à  la  nécessité  des  insti- 
tutions guerrières;  leurs  gouvernements  se  sont  na- 
turellement dépouillés  de  ces  attriJ)utions  militaires, 
dont  les  gouvernements  d'Europe  ont  dû  demeurer 
revêtus  ;  naturellement  aussi ,  ils  ont  pris  d'autres 
attributions  conformes  aux  besoins  d'un  peuple  libre 
au  dedans  et  tranquille  au  dehors  sur  son  indépen- 
dance. La  société  étant  manifestement  vouée  au  tra- 
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vail  industriel ,  sous  les  diverses  formes  de  Tagricul- 
ture,  des  manufactures  et  du  négoce,  le  travail  indus* 
triel  étant  notoirement  le  principal  but  de  Tactivité 
sociale ,  les  attributions  des  pouvoirs  publics  ont  dô 
revêtir  le  caractère  industriel.  Le  premier  magistrat , 
de  chacune  de  ces  républiques  est  pompeusement 
qualifié  encore ,  il  est  vrai ,  dans  la  constitution  dQ 
l'État ,  de  commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et 
de  mer  ;  mais  ce  n'est  qu'un  vain  titre ,  en  une  con^ 
trée  où  l'armée  n'a  d'existence  que  sur  le  papier  (1). 
Les  attributions  essentielles  des  gouverneurs  et  des 
fonctionnaires  qui  sont  placés  sous  leurs  ordres  con* 
sistent  à  imprimer,  sous  la  surveillance  des  législa^ 
tures,  une  activité  continue  à  quelques-uns  des  grands 
ressorts  de  la  prospérité  industrielle  des  nations ,  je 
veux  dire  les  voies  de  communication  et  les  écoles. 
Dans  l'Amérique  du  Nord  ,  les  écoles,  les  canaux  et 
les  chemins  de  fer  sont  non-seulement  classés  parmi 
les  affaires  d'État,  mais  senties  premières  de  toutes. 
Le  petit  royaume  de  Belgique ,  que  nous  avons  vu 
naître  il  y  a  douze  ans,  était  alors  sans  unité;  c*étaîl 
une  nation  sans  nationalité ,  formée  de  villes  voisine^ 
les  unes  des  autres ,  qui  ne  se  connaissaient  que  par 
d'anciennes  rivalités  et  par  les  dommages  réciproques 
qu'elles  s'étaient  causés  au  moyen  âge.  Le  ressort  du 
patriotisme  manquait  ainsi  à  cet  État  naissant ,  et  il 
était  malaisé  à  son  gouvernement  de  prendre  racine 
au  milieu  d'éléments  si  peu  homogènes.  Les  hommes 
d'État  de  la  Belgique  ne  désespérèrent  pas,  néan- 
moins ,  et  ils  se  dirent  qu'ils  avaient  à  constater  aux 

(1)  La  fédération  a  une  armée  de  terre  de  9,000  hommes,  et  une  flotte  très- 
peu  nombreuse,  quoique  rcmaniuable  par  sa  bonne  tenue.  Les  États  n'ont  ^ 
forco  s^méc  qu'une  milice  io  réMoiasaqi  irois  jours  par  an. 
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yeux  de  leurs  concitoyens  et  aux  yçux  de  l'Europe, 
Texistence  du  gouvernement  par  eux  fondé.  En  con- 
séquence ,  ils  résolurent  de  marquer  le  sol  natio- 
ns d'unç  empreinte  qui  appartînt  au  gouvernement 
nouveau  »  et  fût  reconnue  pour  la  sienne,  Ils  voulu- 
rent que  cette  empreinte  fût  matérielle ,  profonde , 
ineffaçable.  Desi  jalousies  locales  Içur  faisaient  ob- 
sta.cle  ;  ils  entreprirent  de  créer  un  intérêt  collectif 
qui  les  dominâtt  Telle  fut  la  pensée  du  cabinet  belge 
de  1834 ,  et  je  me  fais  un  devoir  de  nommer  l'homme 
auquel ,  dans  ce  cabinet,  la  gloire  en  appartient  plus 
particulièrement  :  c'est  M.  Charles  Rogier.  Cette  pen- 
sée prit  corps  en  un  projet  de  loi  ordonnant  l'exécu- 
tion d'un  réseau  national  de  chemins  de  fer  (1). 

Ce  projet,  qui  reçut  aussitôt  la  sanction  législative, 
parut  extravagant  aux  hommes  ultrà-prudents  de  l'Eu- 
rope; car,  obligée  alors  d'entretenir  une  armée  de 
100  mille  hommes,  fardeau  énorme  pour  une  popu- 
lation huit  fois  moindre  que  la  nôtre,  la  Belgique 
semblait  dans  la  détresse  et  dans  l'impuissance.  Mais 
l'événement  a  confondu  les  prophètes  de  malheur. 
Il  a  donné  raison  à  M.  Charles  Rogier  et  à  ses  collè- 
gues; il  a  prouvé  que  ces  hommes  d'État  avaient  le 
sentiment  de  la  gloire  moderne ,  et  comprenaient 
les  besoins  réels  des  populations.  Le  réseau  belge  est 
presque  terminé  aujourd'hui.  Grâce  à  ses  ministres 
de  183/i.,  la  Belgique  a  devancé ,  dans  l'œuvre  des  che- 
mins de  fer,  les  grandes  monarchies  européennes. 
Elle  doit  à  ce  réseau  son  unité,  elle  lui  est  rede- 
vable de  sa  nalionalité  elle-même.  Par  les  chemins  de 

(1}M.  E.  Perrot  a  publié,  à  Bruxelles,  postérieurement  à  la  date  de  cette 
leçon ,  une  histoire  détaillée  des  chemins  de  fer  belges ,  qui  fait  pour  ainsi  dire 
assister  le  lecteur  à  la  naissance  de  ce  beau  projet. 
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fer,  la  dynastie  belge  a  maintenant  une  raison  maté- 
rielle d'existence  qui  est  visible ,  manifeste  pour  le 
plus  humble  paysan  de  la  Flandre,  car,  entre  les 
mains  de  l'État,  les  chemins  de  fer  sont  devenus  une 
institution  éminemment  populaire.  Par  ses  effets  ma- 
tériels ,  comme  par  ses  résultats  moraux  et  politiques , 
le  réseau  des  chemins  de  fer  belges  est  le  plus  écla- 
tant témoignage  qu'on  puisse  alléguer  en  faveur  de 
l'exécution  des  travaux  publics  par  l'État. 


•'r 
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Motifs  en  faveur  de  la  coopération  des  compagnies. 

SOMMAIRE.  —  En  France,  il  y  a  vingt  ans,  la  science  économique  interdisait  aux 
gouvernements  de  s'immiscer  dans  les  travaux  publics;  ces  préjugés  s'effacent 
aujourd'hui.  — L'exécution  et  l'exploitation  des  travaux  publics  ne  doivent  cepen- 
dant pas  être  le  monopole  du  gouvernement  ;  il  est  avantageux ,  pour  plusieurs 
raisons,  d'y  faire  concourir  l'industrie  privée.  —On  ne  saurait  appliquer  trop  de 
forces  à  une  œuvre  aussi  vaste  et  aussi  urgente.— Beaucoup  de  capitaux  qui  ne  vien- 
draient pas  se  placer  en  rentes  sur  l'État  accepteront  la  destination  des  travaux 
publics.  —  Il  convient  en  notre  temps  d'ouvrir  cette  carrière  à  factivité  des  indi- 
vidus.—Cette  concurrence  entre  l'État  et  les  particuliers  est  de  l'essence  du 
gouvernement  représentatif;  le  principe  de  la  concurrence  est  partout  aujour- 
d'hui, 11  doit  être  réglé  et  non  pas  supprimé  ;  fécondité  d'une  pareille  concur- 
rence maintenue  dans  de  justes  limites,  notamment  en  matière  do  voies  do 
communication.  —En  quoi  doit  consister, à  notre  époque,  l'intervention  du  pays 
dans  ses  affaires.  —  Il  est  nécessaire  d'encourager  l'esprit  d'association,  comme 
un  élément  de  stabilité  pour  la  société  actuelle  ;  il  ne  nous  reste  plus  que  des 
grains  de  sable,  il  faut  les  cimenter  et  on  le  peut.  —  Fécondité  de  l'esprit  d'asso- 
ciation en  Angleterre.— Objection  tirée  de  ce  que  les  compagnies  ne  peuvent 
mettre  l'usage  de  leurs  voies  de  communication  à  des  prix  aussi  bas  que  le  gou- 
yernement.— Avantage  qu'en  toute  situation  des  choses  procure  l'exécution  par 
les  compagnies  de  lignes  qu'autrement  on  n'exécuterait  pas  ;  le  bon  marché  est 
de  l'intérêt  des  compagnies.—  Un  État  peut  certainement  mieux  qu'une  compa- 
gnie s'accommoder  du  bon  marché  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'il 
le  fasse  toujours;  exemple  des  postes. 


Messieurs  , 

En  revendiquant  pour  le  gouvernement  le  droit  de 
construire  et  d'administrer  des  voies  de  communica- 
tion ,  c'est  une  participation  et  non  un  monopole  que 
j'ai  réclamé  pour  lui  ;  j'ai  eu  à  cœur  de  combattre  des 
préjugés  accrédités  en  France,  et,  par  la  France,  dans 
le  reste  du  monde,  en  vertu  desquels  le  gouverne- 
ment devrait  se  réduire  à  des  fonctions  de  surveil- 
lant subalterne ,  lui  qui ,  comme  son  nom  l'indique, 
est  appelé  à  tenir  le  gouvernail. 

En  France ,  il  y  a  vingt  ans  encore ,  les  publicistes 
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les  plus  distingués,  les  économistes  dont  la  réputation 
était  la  mieux  assise  et  la  mieux  méritée ,  étaient  presque 
tous  de  cette  opinion  négative.  Les  théories  d'écono- 
mie publique  les  plus  répandues  posaient  en  principe 
que  le  gouvernement  ne  doit  rien  faire  par  lui-même, 
qu'il  est  essentiellement  maladroit,  prodigue  de  l'ar- 
gent des  contribuable»  et  du  temps  qui  vaut  de  Tar- 
gent  ;  que  l'industrie  particulière  est  seule  en  état 
d'exécuter  rapidement  et  à  bon  marché.  C'est  qu'alors 
une  force  irrésistible  poussait  une  foule  d'hommes 
éclairés  et  généreux  à  adopter  et  ài  propager  systé- 
matiquement toutes  les  idées  propres  à  affaiblir  \xn 
pouvoir  qui  s'était  laissé  subjuguer  par  le  génie  (fu 
retardement.  La  royauté  et  ses  ministres  apparais- 
saient comme  des  ennemis  déclarés;  tout  systènae 
qui  tendait  à  leur  refuser  un  maniement  de  fonds 
considérables  et  à  leur  enlever  la  directioii  d'entre- 
prises essentielles  à  la  prospérité  publique  »  tout  ce 
qui  impliquait  une  négation  plus  ou  moins  directe 
de  leur  compétence  et  de  leur  capacité ,  se  r^eon^ 
mandait  par  cela  seul  à  la  préférence  de  quiconque 
se  piquait  d'aimer  son  pays,  et  particulièrement  à 
celle  des  arbitres  de  l'opirûon  publique. 

Cette  situation,  Messieurs,  était  anormale  et  ex- 
ceptionnelle :  les  idées  qu'elle  inspirait  n'avqient 
qu'une  valeur  de  circonstance.  La  science  ,  qui 
plane  dans  des  régions  supérieures  à  celle  des 
passions  du  jour,  tient  à  ce  que  les  solutions  qu'elle 
présente  soient,  non  pas  iuunuables,  ce  serait  trop 
de  présomption ,  mais  au  moins  durables.  C'est 
pour  des  situations  régulières  qu'elle  s'efforce  d'édi- 
fier ses  théories.  Lorsque  dans  ses  raisonnements  gé- 
néraux elle  fait  intervenir  le  gouvernement,  elle 
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le  suppose  national  par  son  origine  comme  par  ses 
tendances,  ami  du  progrès  sage  et  gradué.  Au  lieu 
d'une  antipathie  aveugle  et  pas3ioniiée»  elle  s'anime 
envers  l'autorilé  d'une  confiance  calme,  raisonnée, 
clairvoyante.  Telle  est  la  condition  normale  des  cho- 
ses, et  aujourd'hui  le  penchant  des  intelligences  y 
ramène  la  France.  En  fait,  une  réaction  s'opère  dans 
les  meilleurs  esprits  ;  elle  renverse  des  idées  éphé* 
mères  que  «  pendant  quinze  années ,  sous  Fauspice 
d'une  préoccupation  exclusive,  on  avait  regardées 
comme,  éternelles,  et  inaugure  d'autres  axiomes 
moins  passagers,  P^ns  les  pensées  d'économie  sociale 
qui  prennent  feveur,  le  pouvoir  cesse  d'être  considéré 
comme  un  ennemi  naturel  ;  U  apparaît  de  plus  en 
plus  comme  un  infatigable  et  Wenfaisant  auxiliaire, 
comme  un  tutélajre  appui.  On  reconnaît  qu'il  est  ap- 
pelé à  gouverner  la  société;  c'est-à-dire  à  la  diriger 
vers  le  bien  çt  à  la  préserver  du  mal ,  à  être  le  pro- 
moteur actif  et  intelligent  des  améliorations ,  à  faire 
éclore  les  germes  ^lutaires  qui  viennent  à  s'offrir. 
On  est  au  moment  de  vouloir  qu'il  revête  des  attri- 
bution»  pleines  de  féçiondité ,  en  place  des  brutales 
prérogatives  des  temps  de  barbarie  et  de  despotisme 
dont  il  a  été  dépouillé. 

Ce  mouvement  nouveau  aura ,  n'en  doutez  pas ,  les 
plus  heureux  effets.  Cependant  l'esprit  français  est 
mobile;  il  est  enclin  à  se  transporter  d'un  système 
absolu  à  un  autre  système  non  moins  exclusif  et  dia- 
métralement opposé,  U  serait  possible  que  tels  hom- 
mes éclairés ,  tel§  excellents  citoyens  qui  luttaient  il 
y  a  vingt  ans,  afin  de  restreindre  les  attributions  du 
gouvernement  à  celles  d'un  sergent  de  ville  chargé 
de  u^ain^nir  l'ordre  matériel  sur  la  voie  publique , 
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de  veiller  au  balayage  et  d'empêcher  le  tapage  noc- 
turne ,  se  montrassent  disposés  à  lui  céder,  en  plus 
d'une  matière,  une  prérogative  illimitée.  Ces  réac- 
tions abondent  dans  notre  histoire;  et,  pendant  le 
demi-siècle  qui  vient  de  s'écouler,  nous  en  avons 
offert  au  monde  d'insignes  exemples. 

Pour  revenir  au  sujet  qui  nous  a  occupés  pendant 
les  dernières  leçons ,  il  se  pourrait  qu'on  revendiquât 
aujourd'hui,  pour  le  gouvernement,  l'empire  absolu 
des  travaux  publics,  tout  comme,  hier,  on  lui  inter- 
disait absolument  de  s'y  immiscer.  Ces  idées  de  mo- 
nopole ont  été  soutenues  par  des  hommes  graves  : 
elles  ont  déjà  assez  de  partisans  pour  qu'il  soit  néces- 
saire de  les  combattre  à  la  clarté  du  ciel.  Je  vais  donc 
vous  signaler  quelques-unes  des  nombreuses  raisons 
qui  militent  en  faveur  du  concours  de  l'industrie 
privée  dans  les  travaux  publics. 

Et  d'abord  l'étendue  des  travaux  publics  réclamés 
par  l'intérêt  général  légitime  et  commande  ce  con- 
cours. Quand  il  y  a  une  œuvre  considérable  à  entre- 
prendre ,  il  convient  d'accueillir  avec  empressement 
toutes  les  forces  honorables  qui  se  présentent  pour 
y  coopérer,  d'aller  même  au  -  devant  d'elles.  C'est 
d'autant  plus  nécessaire,  que  l'œuvre  est  plus  vaste 
et  plus  urgente.  Or,  quelle  œuvre  est  plus  immense, 
plus  dispendieuse  que  la  construction  de  ces  canaux, 
de  ces  chemins  de  fer,  de  ces  chemins  vicinaux  si 
modestes  mais  si  utiles ,  dont  la  surface  de  la  terre  a 
besoin  d'être  sillonnée  et  dont  elle  est  presque  par- 
tout dépourvue?  Quelle  autre  est  plus  urgente? 
Parmi  les  peuples  civilisés ,  c'est  devenu  un  sujet 
d'émulation  nationale  et  un  calcul  bien  entendu. 
De  toutes  p^rts  on  appelle  ces  améliorations.  Pour 
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les  mener  avec  activité ,  on  ne  saurait  réunir  trop 
d'efibrts. 

Les  ressources  des  gouvernements  sont  bornées  ; 
elles  se  composent  du  budget  des  recettes ,  sur  le- 
quel il  faut  prendre  de  quoi  subvenir  à  tontes  les 
exigences  du  budget  des  dépenses.  Il  reste  sans  doute 
l'expédient  de  l'emprunt  ;  mais  la  puissance  de  l'em- 
prunt n'est  pas  indéfinie ,  à  beaucoup  près.  Sur  la 
masse  des  capitaux  que  la  société  met  tous  les  ans 
en  réserve,  une  partie  seulement,  assez  modique 
même,  répond  à  l'appel  de  l'emprunt,  parce  qu'en 
ces  temps  de  paix  qui  dureront ,  s'il  plaît  à  Dieu , 
les  rentes  sur  l'État  ne  donnent  qu'un  faible  revenu. 
Les  chances  de  bénéfices  qu'offrent  les  entrepri- 
ses d'utilité  publique  plus  ou  moins  favorisées  ou 
assistées  par  les  gouvernements,  sont  de  nature  à 
attirer  beaucoup  de  capitaux  qui  refuseraient  un 
placement  dans  les  fonds  de  l'État.  Et  ainsi  la  part 
faite  aux  travaux  publics  sur  l'épargne  annuelle  du 
pays  serait  grossie  d'autant. 

Le  concours  des  forces  privées  avec  les  forces  pu- 
bliques se  motive  par  mille  autres  causes.  L'ambi- 
tion de  tous  les  hommes  est  vivement  excitée  aujour- 
d'hui ,  elle  l'est  trop  peut-être  pour  la  sécurité  des 
États  et  pour  le  bonheur  des  individus  ;  mais ,  telle 
qu'elle  est  enfin,  elle  a  besoin  d'aliments.  Aux 
hommes  qui  ont  l'amour  des  grandes  idées  et  des 
grandes  entreprises ,  qu'anime  le  désir  d'embrasser 
de  grandes  affaires,  et  qui  veulent  rester  en  dehors  de 
l'administration  publique  ou  qui  n'y  peuvent  entrer, 
ouvrez  donc ,  il  le  faut ,  une  vaste  carrière.  Les  tra- 
vaux publics  peuvent  figurer  avec  avantage  et  éclat 
dans  le  programme  qu'il  convient  de  présenter  à  ces 
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hommes  entreprenants  et  hardis,  afin  qu'ils  trouvent 
à  leurs  facultés  un  emploi  digne  d'elles. 

Des  raisons  constitutionnelles,  dérivées  de  Tessence 
même  du  gouvernement  représentatif  sous  lequel 
nous  vivons ,  exigent  que  les  compagnies  soient,  noft- 
seulement  tolérées  >  mais  encouragées. 

Le  régime  représentatif,  dont  Montesquieu  H  dit 
que  c'était  la  plus  belle  invention  de  l'esprit  humaiQi 
consiste  dans  l'alliance  étroite  de  la  liberté  avec  r«a* 
torité.  11  partage  le  soin  de  conduire  les  affaires  de  la 
société  entre  les  agents  d'un  pouvoir  suprême  et  les 
mandataires  directs  ou  indirects,  ofliciels  ou  officieux 
de  la  société  elle-même.  L'admission  des  gouvernés, 
conjointement  avec  les  dépositaires  de  rautorité, 
à  la  gestion  des  affaires  publiques  est  désormais 
acquise  aux  peuples.  C'est  la  mise  en  pratique  da 
principe  représentatif,  c'est  la  loi  de  notre  temps» 
On  méconnaîtrait  le  caractère  de  l'époque ,  si  l'on 
tentait  d'instituer  le  monopole,  soit  au  profit  du 
gouvernement ,  soit  en  faveur  de  Tactivité  privée. 
Cette  émulation  est  destinée  à  mettre  en  saillie, 
pour  le  bien  du  pays ,  toutes  les  supériorités ,  en 
quelque  rang  qu'elles  aient  pu  éclore.  Noble  concours 
qui  livre  un  espace  indéfini  à  toutes  les  intelligen- 
ces ,  qui  ouvre  la  carrière  à  tous  les  sentiments  géné- 
reux ,  à  toutes  les  idées  fécondes ,  à  tous  les  efforts  de 
quelque  énergie ,  et  qui ,  s'il  fallait  en  croire  une  phi* 
losophie  optimiste ,  serait  destinée  à  remplacer,  pour 
le  bonheur  des  peuples,  la  lutte  sanglante  des  champs 
de  bataille ,  en  offrant  une  source  plus  abondante  de 
satisfaction  aux  instincts  de  rivalité  dont  la  nature  a 
comblé  le  cœur  de  l'homme  I 

Le  principe  de  la  concurrence  a  marqué  de  son  ca- 
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ehet  tous  les  coins  de  la  société  moderne.  J'admet- 
trai ,  tant  qu'on  le  voudra ,  qu'actuellement  sa  pré- 
ctomin^ncê  est  souvent  abusive ,  et  qu'il  faut  aviser 
à  le  réduire  ou  plutôt  à  le  régler ,  à  l'équilibrer  par 
une  organisation  qui  développe  proportionnellement 
le  principe  d'ordre*  Mais  ceux  qui  tenteraient  ded 
refouler  purement  et  simplement  la  concurrence  de 
forces  particulières^  pour  étendre  indéfiniment  le 
domaine  du  pouvoir,  seraient ,  à  leur  insu  ou  avec 
préméditation ,  des  contre-révolutionnaires.  La  con- 
currence dœ  citoyens  entre  eux  et  celle  des  particu- 
liers^ isolés  ou  réunis  en  associations,  avec  l'État, 
pcmrront  être  resserrées  et  amoindries  ;  mais  elles 
ne  seront  pas  supprimées ,  parce  que  la  liberté  n'est 
pas  destinée  à  disparaître  après  avoir  brillé  un 
ûstant  tomme  un  fugitif  météore.  La  liberté  en- 
gendre la  personnalité ,  et  la  personnalité  engendre 
l'émuiatioii^  la  concurrence.  Celle-ci  subsistera  à 
jamais,  pai>ce  que  le  genre  humain  ne  retournera  pas 
au  régime  du  Paraguay  ou  à  celui  des  prêtres  de 
Memphis  ;  et^  de  bonne  foi ,  une  société  d'où  la  con- 
ctirrenee  serait  bannie ,  c'est-à-dire ,  où  tout  serait 
ré^ementé  et  prescrit,  où  rien  ne  se  ferait  qu'en 
tertu  d'un  signal  impératif  venu  d'en  haut,  ne  fini- 
rait-elle  pas  par  être  à  l'image  des  missions  des 
jésuites  ou  des  sociétés  à  castes  de  l'Egypte  et  de 
rindet 

Il  existe  cheK  nous  aujourd'hui ,  en  droit  et  en  fait, 
deux  douverainetés  :  d'un  côté  la  royauté  que  la 
France  entoure  de  ses  hommages  et  qu'elle  est 
résolue  à  maintenir,  parce  que  l'expérience  lui  a 
ônseigné  qu'un  trône  est  la  plus  sûre  garantie  d'in* 


s 
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dépendance  au  dehors ,  de  bon  ordre  et  de  pros- 
périté au  dedans  ;  de  l'autre  ce  pouvoir  qu'il  con- 
vient de  désigner  par  le  nom  qui  lui  est  attribué 
de  souveraineté  populaire,  quoique  ce  mot  soit 
propre  à  réveiller  de  fâcheux  souvenirs  et  des  idées 
fausses  et  subversives.  Cette  seconde  souveraineté , 
quoique  imparfaitement  définie  encore  par  les 
hommes  d'État  et  par  les  philosophes ,  n'en  est  pas 
moins  debout.  Elle  est  la  conquête  des  temps  moder- 
nes; chez  nous,  dans  la  Grande-Bretagne  et  ail- 
leurs, elle  est  reconnue  formellement  par  la  royauté. 
Pour  qu'elle  ne  soit  pas  un  vain  mot,  il  faut  que 
le  pays  ait  un  droit  de  contrôle ,  et ,  dans  un 
très-grand  nombre  de  cas ,  un  droit  formel  de  con- 
currence. 

Les  chambres  législatives ,  c'est  de  la  concurrence 
régulièrement  constituée  :  d'un  côté  le  ministère,  de 
l'autre  l'opposition,  luttant  à  qui  présentera  les 
meilleurs  plans  pour  l'amélioration  du  pays  ou  pour 
sa  gloire,  et  quelquefois,  à  défaut  de  but  plus  sé- 
rieux ,  à  qui  fera  le  meilleur  discours.  La  presse  est 
un  autre  moyen  de  concurrence  à  l'usage  de  ceux  qui 
n'ont  pas  leur  place  faite  dans  les  fonctions  publi- 
ques ou  dans  le  jeu  solennel  des  institutions.  Les 
conseils  généraux  des  départements  vis-à-vis  des 
préfets ,  et  les  conseils  municipaux  vis-à-vis  des  mai- 
res ,  c'est  la  concurrence  des  localités  avec  les  délé- 
gués de  l'administration  centrale.  Cette  concurrence, 
lorsqu'elle  est  renfermée  dans  de  justes  limites  par 
de  bonnes  règles  d'organisation ,  est  à  la  fois  hono- 
rable pour  le  pays  et  utile  à  l'autorité  qu'elle  éclaire, 
qu'elle  tient  en  haleine,  qu'elle  aiguillonne;  elle  sert 
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au  gouvernement  de  sauvegarde  pour  sa  stabilité, 
tout  comme  elle  est  pour  les  citoyens  la  garantie 
d'une  sage  indépendance.  Maintenue  dans  les  bornes 
où  elle  n'engendre  ni  violence  ni  haine,  c'est  un 
énergique  instrument  d'ordre  et  de  progrès  qu'il 
ne  devra  être  donné  à  personne  de  briser.  A  cet 
effet ,  la  concurrence  devra ,  de  la  part  de  la  so- 
ciété ,  se  montrer  pleine  de  respect  pour  les  préro- 
gatives de  l'autorité  et ,  de  son  côté ,  celle-ci ,  mani- 
fester les  plus  grands  ménagements  pour  les  droits 
de  la  société. 

L'achèvement  d'un  système  national  de  voies  de 
communications  perfectionnées  est  un  de  ces  cas  oii 
il  y  a  lieu  d'instituer  une  concurrence  entre  l'admi- 
nistration et  le  pays  ;  c'e3t-à-dire ,  entre  l'adminis- 
tration ,  d'un  côté ,  les  simples  particuliers ,  les  com- 
pagnies ,  les  départements  et  les  villes  de  l'autre  ; 
car  les  villes  et  les  départements  sont  des  associa- 
tions légales  qu'il  ne  faut  pas  passer  sous  silence. 
Tout  en  stimulant  l'administration  par  l'aiguillon 
de  la  rivalité ,  les  associations  l'aideront  à  sup- 
porter une   tâche  démesurément  lourde, 

On  a  dit  qu'en  France ,  le  peuple  avait  donné  sa 
démission  ;  le  mot  date  d'avant  les  journées  de  juillet 
où  il  fut  démenti  avec  fracas.  Aujourd'hui  il  est 
profondément  vrai,  même  pour  l'Europe  entière. 
En  France  tout  mouvement  national  d'insurricctiou 
semble  impossible.  L'insurrection  est  le  fait  de  vain- 
cus ou  d'opprimés  ;  or ,  aujourd'hui ,  la  France  est 
irrévocablement  victorieuse  et  libre.  Le  fiintôme 
féodal  contre  lequel  elle  se  leva,  en  1830,  s'est  défi- 
nitivement évanoui,  et  à  la  voix  de  notre  France ,  il  a 
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disparu  des  États  qui  Fenvironnent.  Mais  si  les  peu- 
ples ont  donné  à  jamais ,  il  faut  le  croire ,  leur  démli^ 
sion pour  renverser,  ils  ne  l'ont  pas  donnée,  il  serait 
imprudent  de  la  leur  demander ,  à  l'égard  de  l'œuvre 
de  progrès  pacifique  qui  se  poursuit  aujourd'hui.  Ils 
veulent  prendre  part  à  leurs  afifaires,  non-seulement 
par  le  vote  constitutionnel  de  leurs  mandataires, 
mais  encore  par  leurs  efforts  directs,  personnels,  par 
leur  intelligence  active  et  par  leurs  bras  ;  non-seide- 
ment  par  l'argent  qu'ils  apportent  chez  le  percepteur 
ou  qu'ils  consentent  à  prêter  au  gouvernement ,  mais 
encore  par  celui  qu'ils  gardent  à  part  eux  pour  le 
faire  valoir  eux-mêmes.  Tel  semble  être  le  sefls 
naturel  du  gouvernement  représentatif;  c'est  la 
seule  manière  de  le  concevoir  qui  convienne, 
une  fois  passés  les  moments  d'orage  et  de  révo- 
lution. 

En  France ,  il  y  a  quinze  ans ,  l'action  du  méca- 
canisme  représentatif  était  absorbée  dans  un  combat 
qui  se  passait  entre  l'opinion  publique  et  le  gouver- 
ment.  Dans  une  situation  régulière  des  choses,  les 
institutions  ont  un  autre  mobile  et  fonctionnent  dans 
un  autre  but.  On  ne  légifère  pas  perpétuellement  sur 
la  garde  nationale ,  sur  le  jury ,  sur  les  élections ,  sur 
la  presse ,  ainsi  qu'on  le  faisait  sous  la  restauration. 
Ce  sont  sujets  brûlants  auxquels  on  ne  saurait  sans 
cesse  toucher.  On  statue  sur  eux  une  fois  pour  toutes 
ou  l'on  n'y  revient  que  de  loin  en  loin.  La  politique, 
dans  l'état  normal  des  sociétés,  consiste  à  organiser 
et  à  développer  successivement  les  intérêts  moraux  • 
intellectuels  et  matériels  des  peuples ,  tâche  indéfinie 
qui  suftit  pour  des  siècles.  Quand  un  peuple  a  sa  mois- 
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son  faite  de  franchises  théoriques,  il  se  consacre 
à  les  rendre  de  plus  en  plus  pratiques ,  plutôt 
qu'à  faire  de  nouvelles  conquêtes  dans  les  régions 
de  l'idéal.  Quand  il  est  en  possession  incontestée  d'un 
bon  fonds  des  idées  d'ordre  et  de  liberté,  sa  besogne 
est  de  les  exploiter.  La  mission  des  générations  est 
de  s'appliquer,  les  unes  après  les  autres,  à  incorporer 
ces  idées  dans  des  institutions  positives ,  dans  des 
créations  matérielles.  La  politique  préside  à  ce 
mouvement  et  fait  Converger  vers  ce  but  les  pas- 
sions et  les  intérêts ,  les  intelligences  et  les  forces 
suscitées  par  les  événements.  Sous  le  régime  re- 
présentatif,  elle  laisse  aux  citoyens  une  coopéra- 
tion libre ,  immédiate ,  à  cette  œuvre  de  longue  ha- 
leine, si  bien  que,  quelles  que  puissent  être  les 
apparences ,  on  peut  dire  que  le  gouvernement  re- 
présentatif existe  déjà  là  où  les  particuliers  jouissent 
d'une  participation  directe,  indépendante ,  aux  gran- 
des entreprises  d'utilité  publique  qui  absorbent  l'ac- 
tivité sociale,  et  qu'au  contraire  le  goiivernement 
représentatif  est  près  de  n'être  plus  qu'une  fiction  là 
où  cette  coopération  leur  est  refusée. 

De  ce  point  de  vue,  l'établissement  des  voies  de 
cODomitihication  apparaît  avec  un  nouveau  caractère 
politique ,  et  l'on  reconnaît  que ,  sous  les  auspices  du 
système  représentatif,  les  citoyens  doivent  avoir  un 
rôle  à  y  remplir ,  indépendamment  de  l'État,  sous  la 
fbnriè  de  compagnies,  non  moins  que  par  l'intermé- 
diaire des  départements  et  des  villes. 

Ce  ne  sont  cependant  pas  les  seuls  motifs  politi- 
ques qu'on  puisse  invoquer  en  faveur  de  la  participa- 
tion de  l'industrie  privée  aux  entreprises  de  travaux 
publics. 
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Nos  pères ,  il  y  a  un  demi-siècle ,  ont  brusque- 
ment démoli  la  société  ancienne;  ils  l'ont  détruite 
de  fond  en  comble  par  le  fer  et  par  le  feu.  Mainte- 
nant l'Europe,  et  en  particulier  la  France,  je  le  dis 
à  sa  louange ,  s'appliquent  à  réédifier  une  société  sur 
le  sol  ainsi  mis  à  nu.  Or ,  le  législateur ,  sur  qui  pèse 
cette  lourde  tâche ,  quels  matériaux  a-t-il  à  sa  dispo- 
sition? Des  grains  de  sable.  C'est  avec  de  pareils 
éléments  qu'il  est  tenu  d'élever  un  édifice  spacieux 
et  magnifique ,  qui  surpasse  tous  les  monuments 
politiques  des  siècles  antérieurs.  L'œuvre  est  ardue , 
mais  elle  n'est  pas  impossible,  car  on  peut  accom- 
plir de  grandes  choses  avec  des  grains  de  sable ,  à  la 
condition  de  les  cimenter. 

Dans  l'ordre  matériel  auquel  il  ne  me  semble  pas 
absolument  téméraire  ici  d'emprunter  un  exemple, 
la  nature  elle-même  nous  en  oflFre  la  preuve.  Cette 
chaîne  des  Vosges  qui  sillonne  nos  deux  départe- 
ments du  Rhin  et  qui  va  mourir  au  delà  de  notre 
territoire ,  est  littéralement  faite  de  grains  de  sable. 
Sur  la  majeure  partie  de  son  développement,  c'est  du 
sable  menu  comme  celui  de  la  mer ,  mais  lié  par  un 
ciment;  et  la  pierre  ainsi  formée  est  d'une  cousis* 
tance  telle  qu'elle  a  pu  servir  à  la  construction  de 
quelques-uns  des  monuments  les  plus  hardis ,  les  plus 
légers  et  en  même  temps  les  plus  solides  qu'il  y  ait  au 
monde  (1).  De  même  avec  les  éléments  désagrégés, 
presque  réduits  en  poudre  que  présente  l'époque  ac- 
tuelle ,  il  ne  sera  point  impraticable  de  bâtir  une  so- 
ciété grande ,  prospère  et  forte ,  pourvu  qu'on  sache 
les  unir.  Il  appartient  à  l'économie  politique  de  si- 

(1)  La  flèche  de  Strasbourg  par  exemple. 


SIXIEME  LEÇON.  133 

gnaler  comme  un  moyen  de  cohésion  efficace  Tesprit 
d'association. 

Interrogez  les  hommes  éminents  ;  tous  vous  diront 
que  le  premier  besoin ,  le  grand  desideratum  du  XIX* 
siècle ,  est  la  stabilité.  Mais  la  stabilité  d'un  système 
exige  des  points  d'appui,  des  points  fixes;  où  sont- 
ils  aujourd'hui?  On  les  trouvait  autrefois  dans  le 
sein  des  classes  privilégiées  ,  ou  dans  des  individua- 
lités puissantes.  Alors  de  grandes  existences ,  qui  se 
perpétuaient  indéfiniment ,  s'élevaient  au  milieu  delà 
foule,  commie  des  chênes  parmi  des  bruyères,  et 
elles  soutenaient  l'édifice  social.  Nous  ne  possédons 
plus  rien  de  semblable  sur  notre  sol  nivelé  et  dé- 
pouillé ;  et  il  n'est  pas  vraisemblable  que  de  pareils 
étais  nous  soient  jamais  rendus.  Et  ici ,  Messieurs , 
ce  n'est  point  un  regret  que  j'exprime,  c'est  un 
fait  accompli  que  je  constate.  Il  semble  que  c'en 
soit  fait  à  jamais  des  grandes  existences  indivi- 
duelles; mais  il  nous  reste  la  ressource  de  puis- 
santes entités  collectives  ;  c'est  désormais  notre  seul 
recours.  Ainsi ,  dans  l'intérêt  de  la  stabilité  sociale , 
il  convient  aujourd'hui  d'organiser  des  associations. 

Les  travaux  publics ,  actuellement  si  populaires , 
oflrent  le  moyen  d'en  constituer  quelques-unes.  Ac- 
cueillons donc  avec  faveur  les  compagnies  qui  se  pré- 
sentent pour  les  entreprendre. 

Cet  argument  en  faveur  des  compagnies  me  paraît 
digne  de  la  méditation  des  esprits  sérieux.  Si  nous  ne 
nous  appuyons  pas  sur  l'esprit  d'association ,  notre 
société  continuera  à  être  comme  les  sables  mouvants 
du  désert,  qui  sont  portés  un  jour  du  levant  au  cou- 
chant,  et  ramenés  le  lendemain  de  l'occident  à  l'o- 
rient par  le  vent  qui  se  met  à  les  balayer  dans  un  sens 
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opposé  et  donne  à  leur  surface  une  confîgura^tion  i^ng 
cesse  dilfférenle.  Le  voyageur  qui,  après  quelques  JQin::^ 
(J'intervalle,  repasse  par  les  mêmes  points  du  disert, 
n^  retrouve  plus  les  monticules  que  la  preuuère  fpis 
il  avait  notés  sur  sa  carte.  Cest  une  mobilité  dégpE: 
donnée  et  perpétuelle  qui  n'a  rien  de  commun  ayeg 
le  progrès.  Telle  serait  partout,  Messieurs,  rima^ 
de  nos  institutions ,  si  nous  ne  nous  eflforcions  4'ç?| 
affermir  la  base  par  tous  les  moyens  qu'aqtoriseitt 
les  éternelles  idées  de  justice  et  parmi  lesquels,  jp  Ig 
répète ,  récopomie  politique  signale  avec  confi^i[)Ç6 
l'esprit  d'association. 

Je  rapporterai  à  ce  sujet ,  en  manière  de  parabole, 
un  fait  que  j'ai  entendu  raconter ,  il  y  a  peu  d'apnées^ 
l'un  de  nos  maréchaux.  C'était  lors  du  camp  de  BouIqt 
gne:  Napoléon,  vous  le  savez,  avait  rassemblé,  Jq  \Qï\f 
de  la  Manche  et  de  la  mer  du  Nord ,  une  armée  iwr 
posante  qui  menaçait  l'Angleterre ,  mais  qu'il  fallut 
conduire  à  Austerlitz.  L'illustre  officier  clpnt  je  vpn^ 
parle ,  commandait  un  corps  d'armée  campé  sur  }as 
limites  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  On  était  ep 
hiver  ;  pour  occuper  ses  soldats  et  en  même  temps 
pour  évoquer  devant  eux  une  expédition  mémorable 
à  laquelle  il  avait  pris  part ,  il  eut  l'idée  de  leur  faire 
construire  une  pyramide  sur  le  modèle  de  celles  de 
l'Egypte.  On  se  servit  du  sable  qu'on  trouvait  Éfpr 
place,  on  l'amoncela  avec  art,  et  une  pyramide  ré- 
gulière apparut  après  quelques  mois ,  frappant  d'ad- 
miration les  passants  et  même  les  soldats  qui  l'avaient 
érigée.  Mais  bientôt  les  pluies  du  printemps  vinrent,  et 
suffirent  pour  détruire  en  peu  de  jours  ce  monument 
improvisé.  Il  coula  sur  lui-même  et  il  n'en  resta  plus 
rien.  Cet  incident  de  la  vie  des  camps  du  temips  de 
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l'empire ,  m'est  demeuré  présent  à  l'esprit  ;  et  je  me 
suis  dit  souvent  que  si  le  dix-neuvième  siècle  n'avisait 
sérieusement  à  se  pourvoir  d'éléments  organiques, 
les  créations  politiques  dont  il  s'enorgueillit  se- 
raient aussi  éphémères  que  la  fragile  pyramide  éri- 
gée par  nos  soldats  désœuvrés  dans  les  plaines  de  la 
Campine. 

Mais  pourquoi  m'appesantir  sur  ce  sujet?  La  fable 
ingénieuse  du  Fieillardet  de  ses  Enfants  n'a-t--elle  pas 
révélé  à  votre  enfance  la  puissance  de  l'association  î 
Qu'ai-je  besoin  de  m' évertuer  à  vous  en  offrir  la  dé- 
monstration théorique ,  quand  vous  avez  sous  les  yeux 
les  merveilles  enfantées  par  l'esprit  d'association  dans 
un  pays  voisin?  Son  infinie  fécondité  est  écrite  en 
Ineffaçables  caractères  sur  toutes  les  parties  du  sol  bri- 
tannique. Ces  docks  qui  recèlent  des  marchandises  en 
quantité  suffisante  pour  alimenter  tout  un  peuple 
pendant  des  années,  ces  1,200  lieues  de  canaux,  ces 
1,000  Ueues  de  chemins  de  fer,  ces  ports,  ces  routes 
ordinaires  elles-mêmes,  c'est  l'esprit  d'association 
qui  a  tout  exécuté.  Quels  raisonnements  vaudraient 
un  pareil  exemple  ! 

Mais ,  dira-t-on ,  quelques  garanties  que  les  compa- 
gnies ,  convenablement  organisées ,  puissent  présen- 
ter pour  l'exécution  des  canaux  et  des  chemins  de  fer, 
quelque  convenance  politique  et  sociale  qu'il  y  ait  à 
encourager  l'esprit  d'association ,  les  compagnies  sont 
entachées  d'un  vice  radical  ;  elles  réclament  de  trop 
hauts  prix  pour  le  transport  des  personnes  ou  des 
choses  ;  et  telle  est  de  nos  jours  l'importance  du  bon 
marché ,  que ,  dans  l'intérêt  public ,  un  pareil  motif 
suffit  pour  les  exclure.  Si  la  confection  des  voies  de 
communication  par  l'industrie  privée  était,  en  effet. 
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incompatible  avec  le  bon  marché ,  l'inconvénient  si- 
gnalé ici  motiverait  l'arrêt  que  quelques  esprits  ont 
prononcé  contre  les  compagnies  ;  mais  cette  sentence 
de  condamnation  est  empreinte  d'une  exagération 
visible. 

Même  en  admettant  que  les  compagnies  effectue- 
ront toujours  et  nécessairement  les  transports  à  un 
taux  naturellement  plus  élevé  que  celui  auquel  TÉtat 
peut  descendre ,  il  ne  serait  pas  sage  de  se  priver  des 
avantages  que  le  pays  peut  retirer  de  leur  concours. 
Sur  les  voies  perfectionnées  qu'elles  ont  construites ,  et 
qui  sans  elles  seraient  encore  à  entreprendre ,  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer ,  par  exempie ,  imposent  aux 
voyageurs  et  aux  marchandises,  en  retour  d'un  ser- 
vice mieux  fait  que  par  le  passé,  une  somme  infé- 
rieure au  tribut  qu'on  payait,  sans  murmurer,  aux 
messageries  et  aux  roulages.  C'est  déjà  pour  la  société 
un  bénéfice. 

Mais  ce  qui  doit  rassurer  complètement  sur  leurs 
exigences,  c'est  qu'elles  ont  intérêt  à  être  modé- 
rées. De  bas  tarifs  sont  pour  elles  le  moyen  le  plus 
assuré  de  réaliser  de  grands  profits.  Sur  ce  point  l'expé- 
rience est  déjà  faite  ;  elle  se  confirme  chaque  jour,  et 
les  résultats  en  seront  bientôt  si  clairs  et  si  décisifs , 
que  les  administrations  de  chemins  de  fer ,  je  les 
nomme ,  car  c'est  elles  principalement  qu'on  a  en 
vue ,  ne  sauraient  dépasser  certaines  limites  de  prix 
très -resserrées,  à  moins  d'être  frappées  d'aveugle- 
ment ,  et  sans  causer ,  au  su  de  tous ,  un  grand  pré- 
judice aux  compagnies  dont  les  affaires  leurs  seraient 
confiées. 

Sans  doute  on  ne  peut  espérer  que  les  compagnies 
abaissent  leurs  tarifs  jusqu'au  niveau  où  il  est  permis 
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à  l'État  de  mettre  les  siens;  l'État,  je  l'ai  constaté 
dans  une  des  leçons  précédentes ,  est  mieux  placé  à 
cet  égard  que  l'industrie  privée  qui  a  besoin  de  re- 
cueillir un  revenu  direct  de  son  exploitation ,  puisqu'il 
ne  lui  est  pas  possible  d'en  retirer  avantage  indirec- 
tement, et  dont  les  intérêts  particuliers  ne  concor- 
dent pas  nécessairement  avec  l'intérêt  général  (!)• 
Toutefois  on  se  bercerait  d'illusions ,  si  l'on  pensait 
que ,  pour  les  transports  opérés  par  ses  soins ,  sur  les 
voies   qui   lui   appartiennent  l'État  se  contentera 
toujours  des  profits  indirects  que  lui  procureraient 
l'accroissement  de  la  circulation ,  et  le  progrès  de  la 
richesse  publique.  Qu'il  le  puisse  est  indubitable  ; 
mais  qu'il  le  fasse  est  problématique.  Les  gouverne- 
ments ,  pressés  par  des  besoins  financiers ,  ainsi  qu'ils 
le  sont  trop  souvent  dans  la  réalité  des  choses ,  saisi- 
raient avec  empressement  toutes  les  occasions  d'effec- 
tuer des  recettes.  Il  n'y  aurait  donc  rien  d'étonnant 
à  ce  que ,  dès  que  des  temps  difficiles  surviendraient , 
quelques  engagements  qu'on  eût  pris  en  faveur  de 
tarifs  très -bas,  on  recherchât  le  profit  pécuniaire 
direct  des  péages ,  sans  préjudice  des  bénéfices  in- 
directs qui  résultent  toujours  pour  le  trésor,  d'une 
voie  de  circulation  perfectionnée ,  et  même  en  cou- 
rant le  risque  de  les  compromettre.  L'État  a  un  pen- 
chant extrême  à  gagner  sur  les  services  publics  qu'il 
s'est  réservés.  Je  ne  vous  parlerai  pas  des  sommes 
énormes  que  rapporte  annuellement  au  gouver- 
nement français  la  fabrication  du  tabac  ;  c'est  un 
monopole  expressément  fiscal  qu'il  s'est  réservé.  Mais 
la  poste  aux  lettres  qui  présente  tant  d'analogie  avec 

(1)  Voir  plus  haut ,  page  99. 
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le  sujet  qui  nous  occupe  ici,  est  pour  lui  une  source 
de  revenus ,  qu'il  craint  même  de  rendre  moins  abon? 
dante,  il  faut  le  remarquer,  en  faisant  subir  au  tarif 
des  ports  de  lettres,  une  réduction  impatieninien| 
provoquée,  quoiqu'il  y  ait  lieu  de  penser  qu'avec  deg 
ports  de  lettres  moins  chers,  on  dût  multiplier  lesj 
transactions,  et  quoique  diverses  raisons  de  ror4r6 
moral  et  de  l'ordre  politique  militent  en  faveur  d'ui^ 
système  de  taxe  des  lettres  plus  modéré.  Nous  avon§ 
déjà  cité  l'exemple  du  canal  Érié ,  et  des  antres  cananic 
de  l'Amérique  du  Nord,  exécutés  par  des  États,  sur 
lesquels  les  péages  sont  élevés. 

Bien  que  l'exemple  de  la  gestion  çles  chemins  de 
fer  par  l'État,  en  Belgique,  dans  le  duché  de  Bade, 
et  même  en  France ,  démontre  qu'en  effet  présente- 
ment les  gouvernements  sont  disposés  à  faire  jouir 
les  populations ,  sur  les  voies  de  communication  per? 
fectionnées ,  de  prix  de  transport  extrêmement  mor 
diques,  le  désavantage  qu'en  cela  présente  l' industrie 
privée  n'est  pas  tel  qu'on  puisse  le  considérer  conatne 
obligé,  inhérent  à  la  nature  des  choses,  permanent 
à  ce  point  que  certaines  circonstances  politiques  ou 
fiscales  dont  malheureusement  le  retour  est  trop  fré-? 
quentne  puissent  l'atténuer  ou  même  le  faire  entière- 
ment disparaître.  En  supposant  des  compagnies  bieij 
éclairées  sur  leurs  intérêts  (nous  pe  saurions  rai- 
sonner dans  une  autre  hypothèse ,  quoique  cepen-r 
dant  on  en  trouve  actuellement  dont  les  actes  ré- 
vèlent sous  ce  yapport  une  médiocre  intelligence) ,  ce 
désavantage  serait  limité,  Il  ne  saurait  donc  être 
contre  les  compagnies  une  inflexible  cause  d'exclu-, 
sion.  Les  raisons  politiques  qui  prescrivent  de  sus- 
citer à  l'administration  publique  une  concurrence  et 
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de  provoquer  dans  l'organisation  nationale  Fespritd'as- 
sociation,  conservent  leur  valeur  tout  entière  ;  et  les 
arguments  financiers  ti^és  de  \9i  (^fficulté  qu'aurait 
l'État  de  se  procurer,  par  la  voie  du  crédit,  aux  con- 
ditions les  plus  avantageuses ,  les  ressources  requises 
pour  tout  exécuter  de  ses  seules  mains ,  si  ce  n'est 
dans  un  fort  long  terme,  subsistent  sans  restriction. 
Concluons  dowp ,  qu'il  convient ,  àm^  l'exécution  et 
l'exploitation  des  travaux  publics,  de  faire  une  part 
à  l'industrie  privée. 


99d999«99«d®d99«(d#ddé(d9<9<9d<9dd<99«dd^#«(»« 


SEPTIÈME  LEÇON. 


Bu  mode  d'encouragement  en  faveur  de  l'esprit  d'aifooiatMm. 

SOMMAIRE.  —  La  concurrence  entre  le  gouvernement  et  les  compagnies  doUiSflPë 
toute  bienveillante;  dans  beaucoup  de  cas,  cette  bienveillance  doit  se  traduire 
en  argent  fourni  par  le  gouvernement.  —  Examen  des  formes  diverses  d'encoa- 
rageincnt  matériel  adoptées  par  les  gouvernements  à  l'égard  des  compagnies.— 
Affranchissement  des  droits  d'entrée  sur  des  matières  premières. — ^Dans  le  plus 
grand  nombre  de  cas,  prêts  d'argent;  en  Angleterre,  avances  faites  aux  com- 
pagnies par  la  commission  de  TËchiquier.  —  En  France  ,  prêts  d'argent  à  un 
faible  tnux  d'intérêt,  aux  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Versailles 
(rive  gauche),  de  Paris  à  Rouen,  de  Rouen  au  Havre,  de  Bâie  à  Strasbourg; 
garantie  d'un  minimum  d'intérêt  à  la  compagnie  du  chemin  de  Paris  à  Orléans. 
—En  Allemagne  ,  les  gouvernements  ont  avancé  un  peu  d'argent  aux  compagnies; 
legs  du  roi  de  Prusse  Guillaume  111.  —  En  Pologne,  minimum  d'intérêt  garanti 
par  le  gouvernement. —Aux  États-Unis,  le  prêt  du  crédit  de  l'État ^  qui  n'est 
(fu'une  avance  sous  une  forme  particulière ,  est  le  mode  le  plus  usité  dans  le 
Nord  ;  notamment  dans  l'Étal  de  Massachussetts  et  dans  celui  de  New- York  ;  la 
Pennsylvanie  a  employé  des  modes  divers,  soit  la  garantie  d'un  minimum  d'in- 
térêt, soit  des  prises  d'action  ,  soit  le  prêt  du  crédit  de  l'État,  soit  un  privilège 
de  loterie.  Dans  le  Sud  ,  la  forme  habituelle  est  celle  des  souscriptions  :  on  la  re- 
trouve dans  les  États  de  l'Ouest  et  aussi  dans  le  Canada.— Lequel  de  tous 
modes  d'encouragement  est  le  meilleur? 


Messieurs  , 

Nous  considérerons  comme  établie  la  convenance 
d'une  coopération  de  l'industrie  privée  à  la  confec- 
tion des  voies  de  communication.  Un  concours  doit 
être  ouvert  entre  l'État  et  elle.  Cette  concurrence 
entre  le  gouvernement  et  les  compagnies  doit  être 
toute  de  bons  procédés.  Le  gouvernement ,  qui  est 
la  plus  grande  force  sociale ,  doit ,  dans  ses  rapports 
avec  les  compagnies ,  se  montrer ,  comme  il  appar- 
tient aux  forts ,  bienveillant  et  même  généreux*  Par 
l'accueil  fait  à  leurs  réclamiations ,  par  le  caractère  de 
la  surveillance  qu'il  exercera  sur  elles,  par  l'attitude 
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qu'il  prendra  vis-à-vis  d'elles,  chaque  fois  qu'il  aura 
à  s'occuper  de  leurs  affaires ,  il  devra  leur  témoigner 
son  bon  vouloir.  En  France ,  par  exemple ,  le  conseil- 
général  des  ponts  et  chaussées  procédera  avec  promp- 
titude à  l'examen  des  plans  de  travaux  qui  lui  seront 
soumis ,  et  il  s'efforcera  ainsi  d'épargner  aux  compa- 
gnies un  temps  précieux.  Il  évitera  de  même  de  leur 
prescrire  aucune  construction  dispendieuse  dont  la 
nécessité  ne  serait  pas  bien  démontrée.  En  régle- 
mentant les  compagnies ,  l'administration  songera  à 
accroître  plutôt  qu'à  restreindre  leurs  bénéfices, 
sous  la  réserve ,  bien  entendu ,  de  l'intérêt  légitime 
du  public  et  de  sa  sécurité.  Elle  ne  les  tiendra  pas 
en  état  de  perpétuelle  suspicion ,  sous  prétexte  des 
abus  qui  sont  possibles  de  leur  part  ;  elle  apportera 
dans  ses  rapports  avec  elles  la  conviction  de  leur 
moralité;  et,  Messieurs,  le  moyen  le  plus  sûr  de 
rendre  les  hommes  honnêtes,  c'est  de  les  traiter 
comme  tels. 

,  Mais  ces  encouragements  moraux  ne  sauraient  suf- 
fire à  un  grand  nombre  d'entreprises;  à  celles  qui 
sont  vastes ,  il  faut  plus  que  de  bons  procédés.  A  leur 
égard  presque  toujours  la  bienveillance  a  besoin  de 
se  traduire  en  écus.  Nous  examinerons  donc  ici  la 
question  des  encouragements  matériels  que  les  asso- 
ciations attendent  de  l'administration  publique  ;  et 
d'abord  passons  rapidement  en  revue  ce  que  les 
gouvernements  des  divers  pays  ont  fait  sous  ce 
rapport. 

Une  forme  d'encouragement  qui  a  été  appliquée 
dans  plusieurs  pays ,  et  en  particulier  aux  États-Unis 
sur  une  grande  échelle ,  est  celle  qui  consiste  à  affran- 
chir des  droits  de  douanes  certaines  matières  premiè- 
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res ,  destinées  à  être  employées  par  les  compagnies 
de  travaux  publics,  notamment  par  celles  de  chemins 
de  fer.  Aux  États-Unis,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
les  rails  de  fabrication  anglaise ,  destinés  à  la  con- 
struction de  ces  chemins  sont  entrés  eh  franchisé.  Le 
droit  d'entrée  sur  les  fers ,  il  y  a  huit  ans ,  lorsque  je 
parcourais  cette  contrée,  était  d'environ  160  francs  pdr 
1,000  kilogrammes.  L'exemption  de  cette  taxe  repré- 
sente une  immunité  assez  considérable.  Pour  tih 
chemin  à  deux  voies ,  par  exemple ,  qui ,  accëâSoiteS 
compris,  n'exige  pas  moins  de  150kilog.  par  inètre 
courant  (1),  au  taux  du  tarif  français ,  une  exemption 
semblable  donnerait  une  économie  d'environ  30,000 
fr.  par  kilomètre.  Tel  chemin  de  fer  américain  que  je 
pourrais  citer ,  exécuté  à  une  seule  voie ,  il  est  vrai , 
n'a  coûté  que  le  double. 

En  France  on  n'a  pas  jugé  à  propios  d'îniîfèr  cette 
disposition.  Mais  si  l'État  lui-même ,  comme  on  Ta  vu 
dans  ces  derniers  temps,  s'astreint  à  acheter  aux  pro- 
ducteurs nationaux  des  rails  que  l'Angleterre  lui  four- 
nirait à  beaucoup  meilleur  marché ,  et  si ,  à  plus  forte 
raison,  il  empêche  les  compagnies  de  jouir  du  bénéfice 
du  bon  marché  que  leur  offriraient  les  forges  anglai- 
ses, il  n'en  témoigne  pas  moins,  par  l'octroi  de  di- 
verses immunités ,  sa  bienveillance  aux  compagriîôSt 
Ainsi  l'impôt  général  du  dixième  sur  le  prix  des  places, 
dans  les  voitures  publiques,  a  été  réduit  des  deux 
fiers  environ  en  ce  qui  les  concerne ,  et  les  lois  qiii 
autorisent  les  divers  chemins  de  fer  ont  prescjtie 
complètement  supprimé  les  droits  d'enregistretnent 

(1)  Le  gouvernement  des  États-Unis  ^  par  sa  nouvelle  loi  de  douanes  de 
1842,  a  retiré  aux  compagnies  celte  faveur  dont  elles  avaient  jusque-Ut  pro- 
fité largéttenL 
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en  faveur  des  associations  qui  les  entreprennent  (1), 
Les  gouvernements  ont  adopté  d'autres  encourage- 
ments plus  efficaces  encore ,  consistant  à  donner  de 
l'argent  ou  des  garanties  à  l'aide  desquelles  il  deve- 
nait facile  d'en  trouver. 

Je  vous  ai  déjà  entretenus  des  avances  que  le  gou- 
vernement anglais  a  faites,  par  l'intermédiaire  de  la 
commission  des  prêts  de  l'Échiquier ,  à  des  compa- 
gnies de  travaux  publics. 

Chez  nous ,  depuis  1830 ,  le  gouvernement  a  plu- 
sieurs fois  assisté  financièrement  les  compagnies.  Le 
plus  habituellement  il  leur  a  prêté  de  l'argent  à  un 
taux  d'intérêt  modique ,  moindre  que  celui  que  les  ca- 
pitalistes auraient  exigé  d'elles ,  en  Supposant  qu'elles 
eussent  trouvé  crédit  chez  des  capitalistes.  Le  chemin 
de  Versailles  (rive  gauche)  a  reçu  5  millions,  et  celui 
d'Alais  6  millions,  à  4  pour  100  ;  celui  de  Rouen  en  a 
eu  14  à  S  pour  100,  et  il  a  été  d'ailleurs  entendu  que 
le  remboursement  de  ce  capital  ne  lui  serait  réclamé 
que  par  trentièmes.  La  compagnie  de  Bâle  à  Stras- 
bourg a  obtenu  un  prêt  de  12  millions  à  8  pour  100, 
avec  cette  clause  libérale  que  le  gouvernement  ne  per- 
cevrait l'intérêt  de  sa  créance  que  dans  le  cas  où  les 
actionnaires  eux-mêmes  auraient  touché  tin  re- 
venu de  4  pour  100,  et  l'amortissement  est  plus  lent 
eticore  que  pour  la  ligne  de  Rouen.  La  compagnie  de 
Rouen  au  Havre  a  reçu  :  1*"  une  subvention  gratuite 
de  8  millions,  et  2°  un  prêt  de  10  millions  à  3  pour 
100  ;  le  gouvernement  he  réclamera  l'intérêt  de  ce 
prêt  que  trois  ans  après  l'époque  déterminée  pour 
l'achèvement  des  travaux.  Indépendamment  des  14 

(1)  Le  droit  proportiotmel  qui  re[5ré8eiite  6  et  demi  pour  100  a  été  réduit  au 
droit  fixe  de  1  fr« 
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millions  fournis  à  la  compagnie  de  Paris  à  Rouen ,  le 
gouvernement  s'est  engagé  à  lui  en  donner  4 ,  dans 
le  cas  où  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  serait 
voté  (1);  cette  hypothèse  s' étant  réalisée,  le  total  de 
la  subvention  se  trouve  porté  pour  elle ,  comme  pour 
la  compagnie  du  Havre,  à  18  millions.  Ainsi  FÉtat 
aura  avancé  36  millions  à  cette  ligne  de  Paris  à  la 
mer  qui  en  coûtera  100  environ. 

Un  autre  mode  d'assistance  financière  a  été  em- 
ployé par  le  gouvernement  français ,  c'est  la  garantie 
d'un  minimum  d'intérêt  ;  il  l'a  été  envers  la  compa- 
gnie de  Paris  à  Orléans ,  a  laquelle  on  a  garanti  un 
minimum  de  revenu  de  ft  pour  100  pendant  quarante- 
six  ans.  Prochainement  je  m'étendrai  davantage  sur 
ce  mode  qui  me  paraît  devoir ,  autant  que  possible , 
être  préféré  à  tous  les  autres ,  surtout  dans  l'intérêt 
de  l'État. 

Les  gouverneipents  allemands  ont  également  fourni 
assistance  aux  compagnies.  Le  dernier  roi  de  Prusse, 
Guillaume  III ,  par  un  article  de  son  testament 
qu'une  pensée  politique  avait  dicté ,  a  légué  un  mil- 
lion de  thalers  (3 millions  750,000  francs)  à  la  com- 
pagnie, quelle  qu'elle  fût,  qui  rattacherait  par  un 
chemin  de  fer  la  capitale  du  royaume  à  la  vallée  du 
Rhin.  Le  chemin  de  fer  qui  joint  Berlin  à  Leipsick  a 
reçu  du  gouvernement  prussien  une  subvention  mo- 
dique. Un  autre  chemin,  d'une  grande  importance, 
doit  unir  Leipsick  à  Nuremberg ,  à  Augsbourg  et  à 
Munich;  le  gouvernement  bavarois,  d'accord  avec 
les  autres  gouvernements  dont  cette  voie  nouvelle  tra- 
versera le  territoire ,  a  accordé  à  la  compagnie  qui 

(1)  Pour  alléger  la  somme  que  la  compagnie  aurai l  à  fouroir  dans  ce  cw 
pour  la  traversée  dispeodleuse  de  la  ville  (le  Rouen. 
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l'exécute  un  secours  qui  équivaut  à  peu  près  à  une 
garantie  d'intérêt,  sous  quelques  réserves.  Néan- 
moins ,  généralement  dans  l'Allemagne  du  Nord ,  les 
faveurs  accordées  aux  compagnies  sont  médiocres  et 
on  leur  impose  des  charges  assez  lourdes  (!)• 

Le  gouvernement  autrichien  a  employé  à  l'égard 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Milan  à  Venise, 
en  ce  moment  en  état  avancé  de  construction,  un 
mode  d'encouragement  qu'on  ne  retrouve  nulle 
autre  part.  La  compagnie,  après  l'achèvement  des 
travaux,  aura  deux  années  pour  expérimenter  la  ligna 
et  s'éclairer  sur  les  profits  à  en  attendre;  et  àl'expira- 
tion  de  ces  deux  années ,  elle  fera  savoir  au  gouver- 
nement si  elle  entend  ou  non  la  conserver.  Dans  le 
cas  de  la  négative ,  le  gouvernement  acquerra  le  che- 
min de  fer  et  le  payera  au  moyen  d'obligations  à 
4  pour  100  au  pair,  égales  en  capital  à  la  dépense  de 
la  compagnie. 

Le  gouvernement  russe  a  accordé  une  garantie 
de  4  pour  100  d'intérêt  à  la  compagnie  qui  exécute 
en  ce  moment  le  chemin  de  fer  de  Varsovie  à  la  fron- 
tière d'Autriche. 

L'Union  américaine  mérite  une  attention  parti- 
culière en  matière  de  travaux  publics.  Composée 
de  vingt-six  États  souverains ,  indépendants ,  elle  re- 
présente par  cela  même  une  extrême  variété  de  modes 


(1)  En  Prusse ,  où  sont  la  plupart  des  chemins  de  fer  de  TAllemagne  du 
Nord,  les  compagnies  sont  astreintes  à  transporter  gratis  le  chargement  d'un 
certain  nombre  de  voitures  à  chaque  convoi.  Heureusement  TÉtat  fait  peu  usage 
de  ce  droit.  En  Saxe ,  le  gouvernement  s'est  réservé  seulement  une  remise  de 
95  pour  100  sur  les  transports  qu'il  ferait  opérer  par  les  compagnies  pour  le 
compte  du  public ,  en  sa  qualité  de  mcssagiste  général  ;  car,  jusqu'à  l'époque 
où  les  chemins  de  fer  ont  été  introduits  en  Allemagne,  les  gouvernements  y 
avaient  le  monopole  des  messageries. 

1842-A3.  iO 
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d'encouragement.  Je  vais  indiquer  les  principaux. 

Dans  les  États  du  Nord ,  qui  sont  ceux  où  le  gouver- 
nement et  les  particuliers  ont  déployé  le  plus  d'acti- 
vité en  faveur  des  voies  de  communication  perfec- 
tionnées, on  a  fréquemment  eu  recours  à  ce  que 
les  Américains  appellent  le  prêt  du  crédit  de  l'État. 
Voici  en  quoi  il  consiste  :  L'État  remet  des  titres  de 
rente  aux  compagnies,  qui  les  négocient  à  sa  place, 
et  il  reste  chargé  d'en  servir  les  intérêts ,  à  défaut  des 
compagnies ,  en  se  réservant  de  se  faire  rembourser 
par  elles  de  tout  ce  qu'il  aurait  avancé  ainsi.  C'est  un 
prêt,  en  définitive  ;  et  il  eût  été  tout  aussi  simple  que 
les  gouvernements  fissent  eux-mêmes  la  négociation 
des  titres  de  rente ,  et  en  prêtassent  aux  compagnies 
le  montant  en  argent ,  moyennant  intérêt,  sauf  à  se 
faire  délivrer  une  hypothèque  sur  le  canal  ou  sur  le 
chemin ,  ainsi  qu'ils  le  pratiquent  déjà. 

Cette  forme  de  secours  a  été  particulièrement  em- 
ployée dans  l'État  de  Massachussetts,  un  des  plus  éclai- 
rés et  des  plus  riches  de  l'Union ,  bien  qu'il  ne  compte 
que  750,000  habitants  (1).  Le  chemin  de  fer,  qui 
met  Boston,  capitale  de  cet  État,  en  communica- 
tion avec  les  régions  lointaines  de  l'Ouest,  a  coûté 
en  tout  81  millions.  Le  gouvernement  a  prêté  son  cré- 
dit à  cette  entreprise ,  pour  une  somme  de  21,338,000 
francs;  il  y  a  en  outre  souscrit  comme  simple  action- 
naire pour  une  autre  somme  de  5,833,000  francs;  de 
sorte  que  le  total  de  ses  avances  a  été  d'environ  27  mil- 
lions sur  31.  C'est  à  peu  près  comme  s'il  l'eût  exé- 
cuté lui-même.  De  tous  les  chemins  de  fer  du  Massa- 
chussetts, je  ne  cite  que  celui-là  ;  mais  tous  les  autres 

(1)  La  population,  officiellement  constatée  par  le  recensement  de  1840 ,  est 
de  737,600. 
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ont  plus  ou  moins  participé  au  prêt  du  crédit  de 
l'État. 

L'État  de  New-York ,  le  premier  de  la  confédération 
sous  tous  les  rapports ,  s'est  chargé  lui-même  de  la 
plupart  des  travaux  publics  qui  ont  été  exécutés  sur 
son  territoire.  Néanmoins,  il  a  concédé  plusieurs  lignes 
à  des  compagnies,  particulièrement  des  chemins  de 
fer,  et  il  a  encouragé  les  associations  en  leur  prêtant 
son  crédit.  Les  secours  qu'il  a  donnés  sous  cette  forme , 
représentent  âO  millions  de  francs.  Un  peu  plus  de  la 
moitié  de  cette  somme,  16  millions,  a  été  affectée  au 
chemin  de  fer  qui  doit  relier  New -York  aux  grands 
lacs  du  haut  de  la  vallée  du  Saint -Laurent,  qui 
forment  la  Méditerranée  américaine ,  et  sont  déjà  le 
centre  d'un  grand  commerce.  L'État  de  New-York  a 
jugé  à  propos  d'ouvrir,  entre  sa  métropole  et  les 
grands  lacs ,  une  communication  autre  que  celle  du 
canal  Érié  qu'il  possède  déjà  depuis  1825 ,  et  il  a  dû 
accorder  à  l'entreprise  un  encouragement,  qui  est 
d'ailleurs  très-modique ,  relativement  à  la  longueur 
du  parcours  (718  kilom.)  (1). 

L'État  de  Pensylvanie,  qui  ne  se  pique  pas,  en  géné- 
ral, de  beaucoup  d'unité  dans  ses  actes  législatifs,  a 
employé  des  modes  d'encouragements  très-divers  :  la 
garantie  d'un  minimum  d'intérêt,  la  prise  d'actions, 
le  prêt  de  son  crédit ,  un  privilège  des  loteries  enfin. 
D'autres  États  ont  de  même  autorisé  des  compagnies 
à  ouvrir  des  loteries ,  dont  celles-ci  s'engageaient  à 
consacrer  les  bénéfices  à  l'exécution  de  leurs  lignes. 
En  1833,  la  loterie  ayant  été  abolie  dans  la  Pensyl- 
vanie ,  les  compagnies  en  petit  nombre ,  auxquelles 
cette  prérogative  avait  été  accordée,  se  jugèrent  dé- 

(1)  Les  travaux  y  sont  maintenant  suspendus. 
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possédées ,  et  elles  furent  indemnisées  par  quelques 
souscriptions  du  gouvernement  ;  c'est  ce  qui  est 
arrivé  notamment  à  celle  du  canal  important  de 
l'Union. 

Dans  les  États  du  Midi,  et  c'est  dans  ceux-là, 
ainsi  que  je  vous  Tai  dit  (1)  ,  que  les  compa- 
gnies ont  déployé  le  plus  d'activité,  non  cepen- 
dant sans  une  forte  assistance  financière  du  gou- 
vernement ,  la  forme  la  plus  usuelle  a  été  celle  des 
souscriptions  ;  le  gouvernement  prend  des  actions 
comme  un  simple  particulier.  Ce  mode  a  été 
appliqué  à  deux  très -grandes  lignes;  je  veux  par- 
ler d'un  canal  et  d'un  chemin  de  fer,  qui,  de  la 
partie  du  littoral  de  l'Atlantique  où  sont  situés 
Baltimore  et  Washington ,  vont  ou  doivent  aller  à 
travers  la  chaîne  des  AUéghanys ,  par  la  vallée  du  Po- 
tomac,  rejoindre  la  vallée  de  l'Ohio.  Le  canal  (2)  a 
reçu  de  l'État  de  Maryland,  dont  il  parcourt  le  terri- 
toire ,  des  prêts  considérables ,  et  de  plus  des  souiscrip- 
tions  non  moins  étendues,  mais  avec  des  réserves,  il 
faut  le  dire ,  passablement  léonines.  A  l'égard  du  che- 
min de  fer ,  le  concours  du  Maryland  a  eu  lieu  au 
moyen  d'une  souscription  très-forte.  Ces  deux  mêmes 
gi'andes  entreprises  ont  été  aussi  l'objet  de  grosses 
souscriptions  de  la  part  d'autres  États,  et  on  doit 
réellement  les  considérer  comme  les  œuvres  des 
États ,  plutôt  que  comme  des  entreprises  de  l'industrie  * 
privée. 

Il  est  admis  en  usage ,  dans  l'État  de  Virginie ,  que 

(1)  Page  97. 

(2)  La  longueur  du  canal  de  la  Chesapcakc  à  TOhio  sera  de  550  kilom.  Il  est 
à  peu  près  exécuté  sur  300  kilom. ,  qui  auront  coûté  00  millions  de  francs. 

Le  chemin  de  fer  de  Baltimore  à  TOlilo  aura  543  kilom.  Il  est  acheYé  sur  290, 
avec  une  dépense  de  3G  millions. 
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toute  entreprise  sérieuse  a  droit,  de  la  part  du  gou- 
vernement, à  une  souscription  égale  aux  deux  cin- 
quièmes du  capital  social  ;  c'est  un  appui  très-efli- 
cace ,  un  généreux  concours.  Une  ligne  d'une  impor- 
tance vitale,  qui  rattachera  la  capitale  de  l'État  à  la 
vallée  de  l'Ohio,  vers  laquelle  convergent  toujours 
les  principales  entreprises  des  États  voisins  du  lit- 
toral ,  a  même  obtenu  une  souscription  des  trois  cin- 
quièmes (1). 

Ce  système  de  la  prise  d'actions  par  l'État  prédo- 
mine dans  la  Caroline  du  Sud ,  et  dans  les  autres 
États  méridionaux.  On  en  retrouve  aussi  quelques 
exemples  dans  les  États  de  l'Ouest;  dans  l'Ohio,  où 
le  gouvernement  a  presque  tout  exécuté  lui-même , 
une  ou  deux  compagnies  ont  reçu  une  souscription 
du  tiers  de  leur  capital. 

Cette  même  forme  d'assistance  a  pris  faveur  dans 
toute  l'Amérique  du  Nord,  et  le  Canada  l'a  adoptée. 
C'est  le  genre  de  secours  qui  a  été  donné ,  dans  ce 
pays,  à  un  canal  très  -  intéressant  qui  tourne  les 
chutes  du  Niagara  (  le  canal  Welland  )  ;  dès  l'origine , 
la  province  du  Haut-Canada  s'était  rangée  parmi  les 
souscripteurs  pour  une  somme  assez  forte ,  eu  égard 
à  ses  ressources  (1,227,000  fr.);  elle  avait  aussi 
fourni  des  fonds  à  titre  de  prêt  (2,133,000  fr.  ).  Le 
Bas-Canada  avait  souscrit  aussi ,  et  le  gouvernement 
britannique  lui-même  avait  prêté  une  somme  assez 
considérable  à  la  compagnie  concessionnaire.  Plus 
tard ,  celle-ci  se  trouvant  dans  l'impossibilité  d'em- 


(1)  Cette  ligne  se  composera  1°  d'un  canal ,  très-avancé  maintenant,  qui  suit 
la  vallée  du  James-Hiver  jusqu'au  pied  des  montagnes  ;  2°  d'un  chemin  de  fer 
qui  franchira  la  crête  des  Àlleghanys ,  et  3°  du  cours  du  Kanawha  perfectionné. 
Elle  aura ,  jusqu'au  Kanawha ,  environ  650  kiloin. 
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prunter  les  fonds  nécessaires  au  perfectionnement  ou 
à  la  restauration  de  son  canal ,  la  législature  du  Haut- 
Canada,  s'exécutant  de  bonne  grâce,  convertit  ses 
avances  antérieures  en  souscription  pure  et  simple , 
et  contribua  par  une  nouvelle  souscription.  Cette  fois 
encore,  c'est  donc  une  exécution  par  l'État  peu  dé- 
guisée. 

Vous  le  voyez  donc ,  Messieurs ,  dans  tous  les  pays 
où  s'exécutent  beaucoup  de  travaux  publics,  non 
seulement  l'État  se  charge  lui-même  d'une  partie  de 
ces  travaux ,  mais  il  assiste  financièrement  les  com- 
pagnies qui  entreprennent  les  autres.  En  Angleterre , 
où  l'État  a  conservé  sous  ce  rapport  une  position  uni- 
que, l'action  directe  de  l'État  et  son  appui  matériel 
n'ont  pas  été  sans  se  manifester.  Il  nous  reste  à  exami- 
ner quel  est  de  tous  les  modes  d'assistance  financière 
que  l'État  peut  employer,  le  plus  efficace  et  le  plus 
digne  d'être  recommandé  pour  le  plus  grand  nombre 
des  cas. 


i 
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Sytlème  de  la  garantie  d'an  mlnniiiim  d'intérêt. 

SOMMAIRE.  —  La  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  est  le  mode  d'encouragemeat 
qn'il  faut  le  plos  recommander.  -^  En  quoi  cette  garantie  eonsiite.  — -  Comparai- 
son de  ce  système  avec  celui  d'une  subvention  en  argent;  il  fait  courir  beau- 
coup moins  de  risques  à  l'État.  —  Dans  Thypothése  d*nn  vaste  ensemble  de 
travaux  publics,  même  en  prenant  les  choses  au  pis,  il  est  très-profitable  au 
pays  et  au  Trésor  public  ;  la  somme  annuelle  payée  aut  compagnies  par  l'État , 
à  titre  d'intérêts ,  est  plus  que  compensée  par  l'économie  annuelle  opérée  au 
profit  des  citoyens  snr  les  frais  de  transport,  et  par  l'accroissement  deft  recettes 
publiques;  rapidité  de  cet  accroissement  depuis  i83o ,  due  en  grande  partie  aux 
travaux  que  le  gouvernement  a  fait  exécuter.  —  La  garantie  d'un  minimum  d'in- 
térêt n'expose  l'État  à  se  mettre  en  frais  qu'après  l'achèvement  de  l'entreprise, 
quand  elle  commence  h  rapporter  aux  contribuables  et  au  Trésor.  —  Ce  système 
contribuerait  puissamment  au  développement  de  la  fortune  mobilière  ;  différence 
entre  l'agiotage  et  la  spéculation ,  sous  le  rapport  de  la  moralité;  la  garantie  d'un 
minimum  d'intérêt  n'encourage  que  la  spéculation  légitime  ;  par  an  mélange 
heureux  du  certain  et  de  l'aléatoire  .  elle  attire  les  capitaux;  exemple  de  l'em- 
prunt de  la  ville  de  Paris  ;  observation  sur  l'abns  des  placements  fonciers^  en 
France.-^  La  garantie  n*est  pas  moins  avantageuse  aux  entreprises  qu'A  l'État 
lui-même.  -^  Elle  est  en  harmonie  avec  la  distribution  de  la  richesse ,  telle  que 
l'offre  aujourd'hui  la  France  ,  et  telle  que  paraissent  devoir  l'offrir  bientôt  la 
plupart  des  peuples  civilisés. —  Par  elle,  le  puissant  levier  du  crédit  pourrait 
être  appliqué  en  grand  aux  œuvres  de  la  paix  ;  avantage  politique  et  social  du 
crédit  public  envisagé  de  ce  point  de  vue. 


Messieurs, 

Je  me  propose  de  démontrer  aujourd'hui,  que,  de 
tous  les  modes  d'encouragement  employés  par  les 
gouvernements  en  faveur  des  entreprises  de  commu- 
nication ,  il  n'en  est  pas  un  qui ,  dans  la  plupart  des 
cas,  présente  autant  d'avantages  que  la  garantie  d'un 
minimum  d'intérêt,  que  ce  système  est  le  plus  efficace 
pour  faire  exécuter ,  aux  moindres  frais  possibles  de 
la  part  de  l'État,  une  grande  masse  de  travaux  par 
l'industrie  privée.  En  France,  il  a  été  appliqué  une  fois, 
une  seule,  je  le  dis  à  regret;  c'est  à  l'égard  du  che* 
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min  de  fer  d'Orléans.  J'en  exposerai  les  principales 
clauses  tout  à  l'heure  d'après  cet  exemple. 

Le  président  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  d'Orléans,  M.  Bartholony,  justement 
frappé  des  avantages  économiques  et  politiques  de 
ce  mode  d'encouragement  en  faveur  des  com- 
pagnies ,  s'est  vivement  emparé  de  cette  idée  (1) , 
et  il  l'a  développée  dans  plusieurs  écrits  qui  ont 
été  justement  remarqués  (2).  En  1838,  peu  après 
avoir  obtenu  sa  concession  ,  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans  sentit  le  besoin  de  l'assistance 
du  gouvernement.  D'après  les  avis  de  M.  Bartho- 
lony et  par  son  organe,  elle  le  sollicita  sous  la 
forme  de  garantie  d'un  minimum  d'intérêt ,  et  elle 
l'obtint  en  effet.  En  conséquence,  dans  tous  les 
cas,  les  actionnaires  toucheront  un  dividende  de 
4  pour  100,  quoiqu'il  arrive,  lors  même  que 
le  chemin  d'Orléans  ne  produirait  aucun  revenu 
net.  En  cas  d'insuffisance ,  le  gouvernement  y  sup- 
pléera. Sur  le  revenu  de  4  pour  100  garanti  aux 
actionnaires ,  3  représentent  l'intérêt  du  capital.  Le 
minimum  d'intérêt  garanti  est  seulement  3  pour  100. 
Le  complément  de  1  pour  100  est  destiné  à  opérer 
l'amortissement  du  capital.  Un  versement  annuel  de 
1  ^our  100  amortissant  un  capital  au  bout  de  qua- 
rante-six ans ,  en  composant  les  intérêts  au  taux  de 
3  pour  100 ,  la  compagnie ,  une  fois  le  terme  de  qua- 
rante-six ans  échu,  sera  censée  être  rentrée  dans  ses 

(1)  Elle  avait  été  indiquée  dans  quelques  publications  et  particulièrement 
dans  les  Fues  politiques  et  pratiques  sur  les  travaux  publics  de  France^ 
par  MM.  Lamé,  Clapeyron,  Stéphane  et  Eugène  Flachat  (1832). 

(2)  Noumment  dans  deux  brochures  intitulées  :  Du  meilleur  système  à 
suivre  pour  Vexéeution  des  travaux  publics  y  et  Appendice  au  meilleur 
système ,  etc. 
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fonds,  et  la  garantie  de  l'État  cessera,  quoique  la  con- 
cession soit  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  A  la  faveur 
d'un  artifice  de  rédaction  dont  tout  le  monde  con- 
naissait la  portée  au  moment  du  vote,  l'intérêt  et 
l'amortissement  s'élevant  ensemble  à  k  pour  100  ont 
été  garantis  sur  le  capital  qui  devait  être  réelle- 
ment requis  pour  l'établissement  du  chemin ,  capi- 
tal dont  l'évaluation  était  nécessairement  incertaine 
alors  (1). 

L'État  sera  réputé  créancier  de  la  compagnie  pour 
tous  les  versements  qu'il  aura  ainsi  effectués,  en  ce 
sens  que',  toutes  les  fois  que  le  revenu  net  d'une 
année  dépasserait  4  pour  100 ,  le  surplus  serait  em- 
ployé à  rembourser  au  trésor  la  portion  des  divi- 
dendes antérieurs  qui  aurait  été  fournie  par  lui. 
Enfin  on  a  accordé  à  la  compagnie  la  faculté  de  faire, 
aux  dépens  de  son  capital ,  pendant  l'exécution  des 
travaux ,  le  service  des  intérêts  ;  ainsi  avant  que  le 
chemin  de  fer  ait  pu  rapporter  un  centime ,  et  dès 
l'origine ,  les  actionnaires  ont  reçu  à  l'expiration 
de  chaque  année  4  pour  100  sur  leurs  versements. 
Le  montant  des  intérêts  servis  de  la  sorte  grossit 
d'autant  le  capital  sur  lequel  le  minimum  est  ga- 
ranti. Telle  est  en  substance  la  garantie  d'un  mini- 
mum d'intérêt ,  telle  qu'elle  a  été  convenue  à  l'égard 
de  la  compagnie  d'Orléans  (2). 


(1)  On  estimait  alors  la  dépense  à  &0  millions.  Elle  a  été  de  50, 

(2)  La  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  de  A  pour  100  accordé  par  le  gou- 
Ternemeut  russe  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Varsovie  à  la  frontière 
autrichienne  offre  quelques  dispositions  différentes. 

La  garantie  porte  sur  un  capital  déterminé  de  21,000,000  de  florins  de  Po- 
logne ,  ou  de  500,000  liv.  sterling  (12,500,000  fr.),  réparti  en  5,000  actions  de 
capital. 

La  durée  de  la  garantie  est  indéfinie.  Un  fonds  de  r^erre  doit  être  créé  au 
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Le  système  qui  se  présente  le  plus  naturellement 
en  regard  de  celui-là ,  est  celui  qui  consiste  à  ac- 
corder aux  compagnies  des  subventions,  c'est-à- 
dire  des  sommes  qui  leur  sont  remises  purement  et 
simplement,  afin  de  diminuer  leur  apport.  Gom-« 
parons-les  l'un  à  l'autre,  et  afin  que  cette  compa- 
raison porte  sur  des  termes  précis,   prenons  un 
exemple  en  quelque  sorte  historique ,  celui  du  che^ 
min  de  fer  du  Nord  ou  de  Paris  à  Londres  et  & 
Bruxelles,  au  sujet  duquel  les  deux  systèmes  se 
sont  trouvés ,  il  y  a  quelques  années ,  en  présence. 
En  1835  et   1837 ,  deux  compagnies  sollicitèrent 
simultanément  la  concession  de  ce  chemin ,  cha- 
cune sous  la  condition    de  l'un  de  ces  encoura- 
gements. M.  Bartholony,    allié  à  d'autres  capita- 
listes ,  demandait  l'application  du   système  de  la 
garantie  d'un   minimum  d'intérêt.   M.  Cockerill , 
manufacturier ,  renommé  pour  sa  capacité  et  pour 
l'étenduedesesentreprises,  demandaitune  subvention 
de  20  millions  de  francs.  L'administration  française, 
qui  avait  repoussé  le  système  de  la  garantie  d'un  mi- 
nimum d'intérêt ,  crut  devoir  adopter  la  proposition 
de  M.  Cockerill.  Il  n'y  fut  cependant  pas  donné  suite, 
les  Chambres  ayant  rejeté  le  projet  de  loi.  Essayons 
de  mesurer  les  chances  diverses  que  courait  l'État 
dans  l'une  et  l'autre  hypothèse.  Évaluons  les  dé- 


maximum de  8  pour  100  du  capital.  Il  se  formera  au  moyen  d'un  prélèTement 
d'un  dixième  sur  les  bénéfices  au  delà  de  k  pour  100. 

Un  fonds  d'amortissement  sera  institué  de  même  au  moyen  de  l'excédant 
jusqu'à  concurrence  du  3  pour  100  du  capital,  lorsque  le  dividende  sera  de  plus  de 
10  pour  100 ,  non-seulement  des  actions  de  capital,  mais  d'actions  supplémen- 
taires ou  d'industrie  au  nombre  de  200.  Quand  ce  fonds  d'amortissement  aun 
éteint  le  capital ,  le  chemin  sera  acquis  au  domaine  public,  et  par  conséquent 
alors  la  garantie  d'intérêt  cessera. 
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bourses  certains  ou  probables  de  TÉtat  dans  les  deux 
cas ,  en  nous  transportant  par  la  pensée  à  l'époque 
où  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  eût  expiré, 
c'est-à-dire  à  quarantensix  ans  en  avant ,  et  en  capi- 
talisant les  sommes  versées  par  l'État,  dans  l'une 
et  l'autre  hypothèse ,  avec  les  intérêts ,  à  partir  du 
moment  des  versements  jusqu'alors ,  à  un  taux  uni- 
forme ,  celui  de  4  1/2  pour  100 ,  par  exemple  (1). 
La  seule  manière  de  rendre  le  parallèle  exact  con- 
siste à  rapporter  ainsi  à. un  même  instant,  pris  soit 
en  avant ,  soit  en  arrière ,  les  sacrifices  imposés  à 
l'État  par  l'un  et  par  l'autre  système.  Et  l'époque  qu'il 
est  le  plus  naturel  de  choisir  est  celle  où  le  sacrifice 
serait  entièrement  consommé  avec  celle  des  deux 
combinaisons  qui  peut  le  prolonger  le  plus.  Au  sur- 
plus, quelle  que  soit  l'époque  choisie,  le  résultat 
comparatif  auquel  conduit  le  calcul  est  toujours  le 
même;  l'arithmétique  est  une  dans  ses  arrêts. 

Dans  le  système  de  la  subvention,  l'État  faisait, 
avons-nous  dit ,  un  sacrifice  de  20  millions  pour  l'exé- 
cution d'une  ligne ,  dont  on  évaluait  alors  la  dépense 
à  80.  Si  l'on  recherche  ce  que  la  somme  de  20  mil- 
lions ,  remise  à  la  compagnie  au  début  de  ses  travaux, 
fût  devenue  au  bout  de  quarante-six  ans,  en  admet- 
tant qu'on  l'eût  fait  valoir  au  taux  de  U  et  demi  pour 
100  l'an ,  on  trouve ,  par  un  calcul  aisé  à  vérifier, 
que  la  puissance  de  l'intérêt  composé  l'eût  fait  mon- 
ter à  180,650,000  fr.  Tel  est  donc  le  chiffre  compara- 


(1)  G*est  le  taux  qu'avait  choisi  M.  Bartholony,  dans  ses  calculs  détaillés 
{voir  son  écrit  Du  meilleur  système  à  adopter  pour  l'exécution  des  travaux 
ffublies.)  Le  taux  de  A  pour  100  serait  plus  conforme  à  la  situation  actuelle  du 
marché  des  capitaux ,  mais  la  conclusion  finale  est  la  m6m«  avec  l'un  et  avec 
raùtndo  cet  taux. 
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tif  par  lequel  eût  été  représentée  Tavance  du  gouver-  ( 
nement  dans  cette  hypothèse.  ( 

Recherchons  maintenant  quel  eût  été,  à  la  même  épo- 
que, le  montant  des  déboursés  auxquels  F  État  eût  pu 
être  entraîné  par  l'efifet  de  la  garantie ,  en  capitalisant 
de  même  les  intérêts  composés  à  partir  des  versements^ 
Ce  chiflFre  comporte  des  évaluations  très- diverses, 
puisque  la  quotité  des  sommes  que  l'État  eût  dû  four- 
nir en  vertu  de  son  engagement ,  est  une  inconnue 
impossible  à  apprécier  avec  certitude.  Dans  ropinioû 
des  hommes  les  mieux  informés ,  la  contribution  que 
l'État  se  fût  obligé  ainsi  à  fournir  eût  été  positive* 
ment  nulle.  ',Tout  annonce  en  effet  que  le  che- 
min du  Nord  sera  une  ligne  productive  ;  il  traverse 
un  pays  riche,  peuplé,  industrieux,  où  s'opère  un 
grand  mouvement  d'hommes  et  de  marchandises; 
les  revenus  eussent  donc,  selon  toute  apparence, 
atteint ,  et  peut-être  dépassé  le  taux  de  4  pour  ICKK 
Si  cette  hypothèse  est  fondée  comme  elle  paraît 
l'être,  les  deux  termes  à  comparer  seraient  donc  d'un 
côté  180  millions,  et  de  l'autre,  zéro;  ce  qui  donne 
à  la  garantie  d'intérêt  tout  avantage. 

Supposons  que ,  pendant  toute  la  durée  de  la  ga?- 
rantie ,  le  chemin  de  fer  n'eût  rendu  que  3  pour  100  ; 
dans  ce  cas,  l'État  eût  été  tenu  de  payer  annueUb- 
ment  1  pour  100  d'intérêt.  La  somme  qui  représen- 
terait la  totalité  de  ses  déboursés  avec  les  intérêts  ca- 
pitalisés au  taux  de  liet  demi  pour  100,  depuis  les 
époques  successives  de  leurs  versements  annuels  jus- 
qu'au terme  de  quarante-six  ans ,  à  partir  de  la  con- 
cession, serait  de  116  millions,  soit  de  64  millions 
moindre  que  le  sacrifice  de  180  millions  qui  correspond 
à  l'autre  système.  Si  le  chemin  ne  rendait  que  2  et 
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r-   demi ,  l'avantage  resterait  encore  du  côté  de  la  garantie 
d'intérêt;  seulement  il  serait  limité  aune  somme  de 
-    5,440,000  francs. 

n  II  en  serait  autrement,  si  le  produit  n'était  jamais 
rt  que  de  2  pour  100  durant  les  quarante-six  années; 
î.  alors  les  versements  de  l'État,  rapportés  au  terme  déjà 
r  indiqué  de  quarante-six  ans  en  avant,  équivaudraient 
finalement ,  avec  les  intérêts  capitalisés ,  à  une  somme 
supérieure  de  53,107,000  aux  180  millions,  valeur 
définitive  de  la  subvention.  Mais  cette  hypothèse  est 
tout  à  fait  inadmissible.  Il  s'exploite  aujourd'hui  dans 
le  monde  assez  de  chemins  de  fer,  pour  que  les 
hommes  spéciaux  puissent ,  au  moins  avec  une  gros- 
sière approximation ,  se  rendre  compte  du  revenu 
qu'on  a  droit  d'attendre  d'une  ligne  convenablement 
située.  Or,  l'hypothèse  que  le  chemin  du  Nord  ne 
rendrait  que  2  pour  100  pendant  quarante-six  années 
consécutives ,  est  de  celles  que  pas  un  homme  d'expé- 
rience ne  voudra  admettre.  On  s'accorde  assez  générale- 
ment à  reconnaître  que,  convenablement  administré, 
il  produirait  au  delà  de  4.  En  mettant  les  choses  au 
pis,  ce  qui  pourrait  arriver  serait  que,  pendant 
un  premier  intervalle  de  trois  ou  quatre  années ,  le 
^bénéfice  réduit  extraordinairement  par  les  tâtonne- 
ments ,  les  fausses  manœuvres  et  les  bévues  inévita- 
bles dans  toute  nouvelle  entreprise ,  restât  un  peu  au- 
dessous  de  4  pour  100,  et  l'État  serait  ainsi  astreint, 
durant  ce  court  espace  de  temps ,  à  une  certaine  con- 
tribution pour  compléter  le  dividende  garanti.  Mais , 
moyennant  le  droit  de  reprise,  tel  qu'il  a  été  réservé 
à  l'État  envers  la  compagnie  d'Orléans,  sur  tous  les 
exercices  subséquents  dont  le  revenu  net  dépasserait 
4  pour  100,  ce  n'eût  été  qu'une  avance  qui  eût  été 
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bientôt  recouvrée  ;  car  l'expérience  atteste  que ,  d'an- 
née en  année ,  les  revenus  des  chemins  de  fer,  en  tout 
pays,  s'accroissent  avec  rapidité,  et  on  ne  recom- 
mence pas  indéfiniment  les  écoles  des  premiers  jours. 
Ainsi ,  pour  le  chemin  de  fer  du  Nord  et  pour  tous  les 
chemins  qui  eussent  eu  quelque  analogie  avec  celui-ci, 
on  peut  affirmer  qu'avec  l'application  du  système  de 
la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt,  l'État  n'eût  'pas 
tardé  à  rentrer  dans  les  faibles  versements  qui  auraient 
pu  être  réclamés  de  lui  pendant  les  premières  années, 
La  supériorité  de  la  garantie  d'intérêt  sur  la  subven- 
tion est  flagrante  pour  des  cas  pareils. 

Faisons  maintenant  une  supposition  moins  spé- 
ciale ,  aussi  générale  que  possible ,  et  voyons  si  alors 
ce  système  conserve  ses  avantages. 

Supposons  donc  un  gouvernement  jaloux  de  s'affer- 
mir et  de  s'enraciner  sur  le  sol  où  il  est  établi;  que  la 
grandeur  d'une  bienfaisante  paix  séduit  plus  que  la 
terrible  majesté  de  la  guerre,  et  qui  cherche  à  conqué- 
rir l'admiration  et  le  respect  des  peuples,  en  s'entou- 
rant,  non  de  l'éclat  de  sanglantes  victoires,  mais  de 
l'auréole  radieuse  des  arts  utiles  et  des  œuvres  fé- 
condes. Admettons  que  le  gouvernement  abstrait  dont 
je  parle ,  indépendamment  des  travaux  qu'il  exécu- 
terait par  lui-même ,  en  confiât  successivement  aux 
compagnies  pour  la  somme  énorme  de  2  milliards. 

Gela  posé ,  faisons  toutes  les  concessions  imagi- 
nables aux  adversaires  de  la  garantie  d'un  minimum 
d'intérêt.  Accordons  que,  dans  ce  vaste  ensemble 
de  travaux ,  les  compagnies^,  très-souvent  mal  inspi- 
rées et  inintelligentes ,  en  aient  choisi  une  grande 
quantité  qui  ne  dussent  point  être  profitables; 
que  les  pouvoirs  publics ,  peu  soucieux  des  deniers 
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des  contribuables,  aient  prodigué  la  garantie  de 
l'État  à  des  entreprises  qui  ne  pouvaient  point 
être  fructueuses  pour  leurs  actionnaires.  Faisons 
abstraction  de  l'influence  vivifiante  qu'exercent  iné- 
vitablement les  différentes  parties  d'un  même  réseau 
de  communication  les  unes  sur  les  autres ,  et  de  l'acti- 
vité de  circulation  qu'elles  s'impriment  réciproque- 
ment ;  ne  tenons  compte  qu'à  demi  de  l'impatience 
que  témoignent  universellement  les  populations  de 
parvenir  au  bien-être  par  le  travail ,  et  de  l'empres- 
sement avec  lequel  on  les  voit  partout  mettre  à  profit  - 
toutes  les  occasions  et  toutes  les  facilités  qui  peu- 
vent leur  être  offertes ,  particulièrement  celles  qui 
résultent  des  voies  de  communication  économiques 
ou  rapides ,  élargissant  les  débouchés,  agrandissant 
les  marchés.  En  conséquence  de  toutes  ces  supposi- 
tions désavantageuses  et  fort  gratuites  assurément , 
nous  admettrons  que  sur  les  deux  milliards  de  tra- 
vaux exécutés  par  des  compagnies,  dans  un  grand  pays 
tel  que  serait  la  France ,  en  quinze  ou  vingt  ans,  le 
gouvernementayant  de  son  côtédépensé  pour  la  même 
destination  une  sonune  à  peu  près  égale ,  la  moitié 
seulement  rapporte  le  modique  intérêt  de  h  pour  100 , 
et  que  l'autre  moitié  ne  donne  aucun  produit  net ,  et 
cela ,  non  pour  une  année  ni  pour  dix ,  mais  pour  les 
quarante-six  années  assignées  à  la  durée  de  la  ga- 
rantie ;  dans  de  pareilles  conditions  que  certes  on  ne 
pourra  nous  accuser  d'avoir  choisies  dans  le  but  de 
préconiser  à  tort  et  à  travers  le  système  de  la  ga- 
rantie d'un  minimum  d'intérêt,  essayons  de  mesurer 
les  charges  qui  pèseraient  sur  le  gouvernement. 

Ces  charges  consistent  à  payer  pendant  quarante-six 
ans»  &pour  100  de  la  somme  d'un  milliard,  c'est-à-dire 
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AO  millions.  Mais  cette  dépense  annuelle  de  &0  mil- 
lions, l'État  ne  la  retrouvera-t-il  pas  et  au  delà,  à  la 
faveur  des  voies  de  communication  ainsi  établies  et  de 
plusieurs  manières  ? 

D'abord  les  citoyens,  dont  il  ne  faut  pas  séparer  la 
cause  de  celle  de  l'État,  retireront  un  grand  profit  des 
canaux  et  des  chemins  de  fer  ainsi  ouverts.  Le  rou- 
lage occasionne  à  la  France  une  dépense  annuelle  de 
600  millions  ;  cette  somme  ne  figure  pas  au  budget 
de  l'État,  mais  nous  ne  l'en  payons  pas  moins.  Avec 
des  voies  de  communication  perfectionnées,  nous 
ferons  peut-être  sur  cette  dépense  une  économie  des 
deux  tiers  ;  cavons  au  plus  bas  et  disons  un  tiers  seu- 
lement, ou  200  millions.  L'État  payera  donc  A^O  mil- 
lions, pour  affranchir  les  particuliers  d'une  dépense 
de  200  ;  serait-ce  là  une  si  mauvaise  affaire  pour  le 
pays? 

L'État  lui-même  trouvera,  par  l'accroissement  des 
recettes  publiques,  un  revenu  supplémentaire  supé- 
rieur aux  40  millions  qu'il  devra  solder.  Le  témoi- 
gnage des  faits  est  formel  à  cet  égard.  En  prenoder 
lieu ,  il  est  constant  que ,  toutes  les  fois  que  de  grands 
travaux  s'exécutent ,  la  consommation  des  entrepre- 
neurs et  des  ouvriers  accroît  les  recettes,  et. que 
l'impôt  fait  rentrer  dans  les  caisses  publiques  une 
partie  des  sommes  ainsi  dépensées.  Pour  la  ville  de 
Paris  en  particulier,  j'ai  entendu  faire  cette  remarque 
par  des  personnes  bien  instruites ,  que ,  quand  elle  dé- 
pense 5  millions  en  travaux  publics ,  ses  recettes  aug- 
mentent d'un  million.  Durant  l'exécution  du  vaate 
ensemble  de  communications  entrepris  par  les  cohh 
pagnies  que  nous  supposions  tout  à  l'heiure ,  l'Élat 
percevrait  donc  sans  bourse  délier  le  dixième ,   on 
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peut-être  une  fraction  plus  forte ,  des  deux  milliards 
fournis  parles  compagnies.  Ce  serait  autant  à  déduire 
de  ses  déboursés  futurs. 

Secondement ,  une  fois  les  nouvelles  voies  de  com- 
munication établies,  à  la  faveur  des  facilités  nou- 
velles ainsi  offertes  au  public,  les  transactions  de- 
viendraient plus  nombreuses  et  plus  actives.  Or,  vous 
ne  rignorez  pas ,  toutes  les  transactions  rapportent 
au  trésor  par  des  voies  diverses  et  multipliées.  On 
ne  doit  pas  craindre  de  dire  que  Faugmentation  du 
revenu  ainsi  causée  par  l'extension  des  affaires ,  en 
Testimant  au  minimum,  dépasserait  bientôt  les 
ftO  millions  réclamés  tout  à  l'heure. 

On  peut,  à  ce  sujet,  citer  des  faits  convaincants; 
et  je  les  choisirai  dans  ceux  qui  nous  touchent,  que 
vous  pouvez  voir  et  palper. 

Si  l'on  vous  demandait  quelle  est,  au  point  de  vue 
de  l'économie  politique ,  la  différence  la  plus  saillante 
entre  le  gouvernement  actuel  de  la  France  et  les 
gouvernements  qui  l'ont  précédé,  vous  répondriez 
sans  doute  qu'il  se  distingue  de  ses  devanciers  par  la 
masse  des  travaux  publics  qu'il  fait  exécuter.  Il  est  de 
fait  que  le  budget  des  travaux  publics  à  la  charge  de 
l'État  a  triplé  depuis  1830.  Les  départements  rivalisent 
de  zèle  et  d'eflFortsavec  le  gouvernement  central ,  et  ils 
grossissentleurs  budgets  dans  le  même  rapport  pour  la 
même  destination.  L'accroissement  des  recettes  pu- 
bliques ,  depuis  qu'on  se  livre  à  ces  constructions , 
surpasse  de  beaucoup  le  résultat  similaire  des  époques 
antérieures.  Le  signal  des  grands  travaux  qui  illus- 
treront le  règne  du  roi  Louis-Philippe ,  fut  donné  par 
la  loi  dite  des  cent  millions ,  qui  fut  votée  en  1833. 
L'eflfet  de  cette  loi  commença  à  se  faire  sentir  en 

1842-43.  11 
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1835.  Si,  de  cette  dernière  année  à  1843 ,  vous  exa- 
minez les  comptes  de  M.  le  Ministre  des  finances , 
vous  verrez  que  raccroissement  annuel  moyen  des 
recettes  est  de  près  de  25  millions ,  c'est-à-dire  que 
chaque  année  l'impôt ,  sans  aggravation  de  taxes , 
par  la  seule  influence  de  la  multiplicité  croissante 
des  transactions  et  du  progrès  de  la  consommation , 
rend  25  millions  de  plus.  Plus  nous  allons,  plus 
ce  résultat  est  sensible.  Les  excédants  de  recettes 
réelles  sur  les  prévisions  ont  été  en  1842  de  77  -mil- 
lions. Si  nous  devions  en  juger  par  les  magnifi- 
ques espérances  que  donnent  les  premiers  mois  de 
l'exercice  de  1843 ,  nous  irions  cette  année  au  delà 
de  50.  Et  pourtant,  que  la  somme  dépensée  depuis  1880 
pour  les  travaux  publics  extraordinaires  est  moindre 
que  celle  que  je  supposais  tout  à  l'heure  de  deux  mil- 
liai'ds,  en  quinze  ou  vingt  ans ,  pour  le  contingent  des 
seules  compagnies ,  et  de  pareille  somme  à  y  consa- 
crer par  l'État! 

Tenons  donc  pour  établi  que ,  dans  cette  hypothèse 
d'une  entreprise  de  deux  milliards  de  travaux  par  les 
compagnies,  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  ne 
procurerait  à  l'État  que  des  bénéfices. 

Je  suis  loin  cependant  de  vous  avoir  exposé  tous  les 
avantages  de  cette  forme  d'encouragement.  Avec  tous 
les  autres  systèmes  qui  se  résolvent  finalement  en  une 
subvention  préalable ,  l'État  se  met  en  avances  ;  il  doit 
verser  les  sonunes  qu'il  a  promisesà  chaque  entreprise, 
avant  que laligne  de  communication  ait  été  ouverteau 
public  ;  car  c'est  pour  la  construction  même  de  cette 
ligne  qu'il  apporte  son  concours  à  la  compagnie.  Avecla 
garantie  d'intérêt,  rien  de  semblable  ;  jusqu'à  ce  que  la 
voieaitété  achevée  et  livrée àla circulation,  jusqu'à  ce 
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qu'elle  ait  commencé  à  em*ichir  le  pays  et  à  grossir 
incUrectement  par  Timpôt  les  ressources  du  Trésor, 
l'État  n'a  pas  un  centime  à  payer.  C'est  là  un  titre 
de  préférence  bien  réel ,  et  de  nature  à  être  parti- 
culièrement apprécié  par  M.  le  Ministre  des  fi- 
nances* 

Le  système  de  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt 
répond  d'ailleurs  aux  nécessités  de  la  constitution 
économique  de  la  société  française. 
:  L'organisation  économique  de  la  France  présente , 
il  faut  le  dire ,  entre  autres  imperfections ,  une  lacune 
fâcheuse.  La  fortune  mobilière  est  peu  ou  mal  con- 
stituée chez  nous  ;  notre  richesse  est  essentiellement 
territoriale,  et  notre  capital  existe  généralement  à 
l'état  de  propriétés  foncières.  Hors  de  là ,  il  n'y  a  guère 
pour  un  capital  que  deux  formes  à  reiiêtir  :  les  titre 
de  rentes  sur  l'État,  dont  la  quantité  ne  suit  pas  for- 
cément la  progression  de  la  richesse  publique ,  et  les 
prêts  hypothécaires  qui  ont  pour  objet  d'assister 
l'agriculture ,  et  qui  en  réalité  la  ruinent. 

Lorsqu'un  capital  supplémentaire  a  été  créé  par 
l'épargne ,  il  cherche  un  placement  territorial.  Les 
capitaux  ainsi  formés  étant  par  petites  masses ,  de  là 
provient  un  morcellement  du  sol  qui,  amenant,  dans 
l'état  actuel  des  choses ,  le  morcellement  du  travail , 
çst  contraire  à  un  bon  aménagement  du  sol.  Abstrac- 
tion faite  de  cet  inconvénient,  grave  pourtant  aux 
yeux  des  meilleurs  juges,  il  semble  que  ce  penchant 
des  capitaux  pour  la  terre ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
apparition,  soit  profitable  sans  réserve  à  l'agriculture. 
Il  n'en  est  pourtant  pas  tout  à  fait  ainsi.  Ce  qui  en 
résulte  le  plus  clairement ,  c'est  renchérissement  de 
la  teore*  et»  par  suite»  dçadenréesles  plus  nécessaires 
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à  la  consommation  publique ,  mais  non  pas  au  même 
degré  et  nécessairement  une  amélioration  des  pro- 
cédés de  culture. 

L'agriculture,  dans  ses  méthodes  de  travail  et  dans 
ses  productions ,  a  beaucoup  de  bien  à  attendre  de  la 
création  d'un  grand  capital  mobilier,  parce  que 
ce  capital ,  une  fois  formé ,  profiterait ,  en  partie ,  à 
l'industrie  agricole,  qui  est  l'exploitation  du  sol,  et 
qu'il  faut  distinguer  de  la  propriété  de  la  terre.  Il  est 
facile  de  voir  que  l'adoption  du  système  de  la  garantie 
d'un  minimum  d'intérêt  sur  une  grande  échelle  don- 
nerait au  développement  de  la  fortune  mobilière 
un  puissant  et  substantiel  encouragement.  Il  appel- 
lerait en  eflFet  les  capitaux  petits  ou  grands  vers 
une  classe  d'entreprises  dont  l'étendue  est  presque 
sans  limites.  ^ 

Ceci  me  conduit  à  vous  signaler  la  distinction,  à 
faire  entre  l'aéiotage  et  la  spéculation  : 

On  s'est  beaucoup  occupé  de  l'agiotage ,  dans  ces 
dernières  années  ;  l'agiotage  est  voisin  de  la  spécula- 
tion ,  mais  il  ne  doit  pas  être  confondu  avec  elle  ;  il 
n'en  est  que  l'abus.  La  spéculation  proprement  dite 
est  légitime  ;  c'est  le  jeu  qui  ne  l'est  pas.  Celui-là 
n'est  pas  un  agioteur  qui  prendra  un  intérêt  dans  une 
entreprise,  sous  forme  d'actions,  même  avec  la  pensée 
avouée  de  s'en  défaire  au  bout  de  plusieurs  années  ^ 
lorsque,  par  l'effet  du  développement  régulier  des  af- 
faires ,  ces  actions  auront  éprouvé  une  hausse.  Il  est 
un  spéculateur  habile  ou  maladroit ,  heureux  ou  mal- 
heureux ,  mais  il  reste  irréprochable  devant  la  loi  et 
devant  la  morale  publique. 

L'agioteur  est  celui  qui  place  ses  capitaux  sur  les 
flots  mobiles  de  la  bourse,  décidé  à  vendre  ses 
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titres  d'actions  ou  de  rentes  dans  le  plus  bref  délai , 
lorsque ,  par  Teffet  de  quelque  machination  dont  il 
est  le  complice  ou  le  fauteur ,  ces  titres  auront 
éprouvé  une  hausse  factice.  Il  donne  ainsi  à  ses 
opérations  à  peu  près  là  durée  d'une  partie  à  la 
roulette.  A  peine  les  a-t-il  entre  les  mains,  qu'il 
s'efforce  de  s'en  dessaisir  comme  si  cela  brûlait.  Celui- 
là  seul  mérite  le  nom  de  loup  cervier  prononcé ,  il  y 
a  quelques  années ,  du  haut  de  la  tribune  ;  car  il  vit 
aux  dépens  des  dupes ,  il  se  noiirrit  de  la  crédulité 
publique. 

Cela  posé ,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  le 
système  de  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt 
favoriserait  la  spéculation  honnête ,  tandis  que  celui 
de  la  subvention  serait  plutôt  favorable  à  l'agio- 
tage. 

Le  système  de  la  subvention  laisse  subsister  tous 
les  éléments  inconnus  dans  les  entreprises  qu'il  sou- 
tient, et  il  n'y  ajoute  aucun  élément  certain.  Il  at- 
ténue la  dépense ,  mais  il  ne  change  pas  la  nature  des 
bénéfices,  il  ne  leur  donne  aucune  certitude.  Il  n'im- 
prime donc  pas  aux  actions  de  ces  entreprises  le  ca- 
chet de  sécurité  qui  les  ferait  rechercher  des  pères 
de  famille;  et,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  craindre 
que  les  actions ,  avec  lui ,  ne  restent  flottantes  et  ne 
servent  de  pâture  à  l'agiotage. 

La  garantie  d'intérêt ,  au  contraire ,  communique 
aux  actions  le  caractère  de  certitude  qui  distingue  les 
titres  de  rentes  sur  l'État  ;  elle  leur  laisse  en  même 
temps  un  attrait  séduisant ,  par  la  chance  qui  subsiste 
d'un  bénéfice  probable ,  en  sus  du  minimum  d'intérêt 
garanti.  Elle  flatte  ainsi  un  sentiment  indestructible 
dans  le  cœur  humain ,  elle  met  en  jeu  un  mobile  éner- 


166    COURS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  DE  1842-43. 

gique  de  nos  actes  ;  elle  a  pour  auxiliaire  le  culte  de  ce 
dieu  auquel  les  Athéniens  avaient  érigé  un  autel  qui 
frappa  l'attention  de  saint  Paul ,  je  yeux  parler  de 
l'inconnu. 

Rien  n'est  plus  propre  à  attirer  les  capitaux  que 
cette  combinaison  du  certain  et  de  l'incertain. 

Pour  le  prouver,  citons  un  exemple  :  à  une 
époque  où  le  crédit  public ,  en  France ,  était  momen* 
tanément  déprimé,  et  où  le  5  pour  100  était  fort 
au-dessous  du  pair,  en  1831 ,  la  ville  de  Paris  eut  & 
contracter  un  emprunt  de  40  millions.  L'administra* 
tion  municipale  l'émit  au  taux  de  4  pour  100  ;  tnais, 
à  cet  intérêt  fixe ,  elle  eut  l'idée  de  joindre  un  élé- 
ment aléatoire,  une  prime  aflFéctée  à  certains  nu- 
méros des  titres,  qui  seraient  désignés  par  des  tir&ges 
successifs  au  sort.  Grâce  à  cette  heureuse  association 
du  positif  et  de  l'aléatoire,  du  connu  et  de  l'inconnu, 
l'emprunt  se  négocia  à  un  taux  élevé,  supérieur  à 
celui  des  rentes  de  l'État,  et  s'écoula  avec  facilité, 
quoique  aucune  ville,  pas  même  celle  de  Paris,  ne 
présente  à  un  prêteur  les  mêmes  sûretés  que  la 
France. 

D'après  cette  expérience  qui  a  été  répétée  avec  le 
même  succès  ailleurs ,  on  est  fondé  à  croire  que  des 
actions  auxquelles  serait  attachée  la  garantie  d'un 
minimum  d'intérêt,  seraient  recherchées  par  les 
hommes  les  plus  réservés ,  et  même  par  les  timides. 
Il  est  permis  d'espérer,  par  conséquent,  qu'elles  fa- 
ciliteraient dans  notre  pays  la  création  de  cette  for- 
laue  mobilière  dont  nous  déplorions  tout  à  l'heure 
l'absence. 

Enfin ,  pour  la  France  en  particulier ,  ce  mode  d'en- 
couragement présente  un  avantage  do&t  vous  serez 
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frappés ,  celui  d'être  parfaitement  en  harmonie  avec 
la  distribution  existante  de  la  richesse.  La  France, 
vous  le  savez,  est  parmi  tous  les  États  européens  Tun 
de  ceux  où  il  y  a  relativement  le  plus  d'aisance  ;  mais 
il  s'y  trouve  peu  de  grandes  fortunes.  La  richesse 
pourtant  n'a  de  grands  effets  et  ne  peut  s'attaquer  & 
de  grandes  entreprises  que  quand  elle  se  réunit  par 
masses.  Pour  les  capitaux  conune  pour  les  hommes 
l'union  fait  la  force.  Comment  donc  agglomérer  les 
petits  capitaux  disséminés  dans  notre  pays?  Aujour- 
d'hui le  seul  centre  d'attraction  vers  lequel  les  mille 
petits  éléments  de  la  richesse  publique  puissent 
converger,  c'est  l'État.  Seul,  l'État  présentement 
commande  la  confiance.  Il  serait  utile ,  il  est  né- 
cessaire ,  pour  que  la  richesse  publique  reçoive  cer- 
taines destinations  profitables ,  de  créer  des  centrés 
d'attraction  partiels  et  subordonnés.  Telles  seraient 
les  compagnies  auxquelles  l'État  aurait  départi  le 
crédit  dont  il  dispose.  Le  système  de  la  garantie 
d'un  minimum  d'intérêt  offre  à  l'État  un  moyen 
simple  et  infaillible  de  leur  communiquer  ce 
crédit. 

.  Ce  motif  est  particulier  à  la  France ,  bien  que ,  par 
la  pente  naturelle  des  choses  sur  laquelle  il  semble 
que  le  monde  entier  soit  entraîné ,  il  paraisse  devoir, 
dans  un  assez  court  délai  peut-être,  exister  pour 
la  plupart  des  peuples.  Car,  depuis  un  demi-siècle, 
notre  Occident  tout  entier  gravite  visiblement  vers 
une  organisation  sociale  semblable  et  vers  la  même 
répartition  de  la  richesse.  Mais,  dès  aujourd'hui, 
voici  en  faveur  de  la  garantie  d'intérêt  un  argument 
d'un  grand  poids,  qui  peut  être  invoqué  indistincte- 
ment chez  tous  les  peuples,  quelle  qu'y  soit  la  distri- 
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bution  de  la  richesse  sociale ,  et  qui  doit  convenir  à 
tous  les  gouvernements  éclairés  indistinctement, 
quelle  qu'en  soit  la  forme. 

Le  système  de  la  garantie  d'intérêt  doit  plaire  à 
tout  gouvernement  qui  se  propose  d'employer  au 
profit  de  la  civilisation ,  d'utiliser  pour  le  bien-être 
des  populations ,  le  puissant  levier  du  crédit ,  dont 
on  ne  s'est  servi  jusqu'à  ce  jour  que  pour  les  œuvres 
de  destruction. 

L'histoire  financière  de  l'Europe  pendant  les  cih- 
quante  dernières  années  nous  révèle  un  fait  prodi- 
gieux, c'est  qu'une  seule  puissance,  l'Angleterre,  a 
su ,  à  l'aide  du  crédit ,  se  procurer  la  somme  inouïe 
de  16  milliards ,  afin  de  contribuer  pour  sa  part  à 
couvrir  l'Europe  entière  de  ruines  et  de  sang.  Ce 
chiffre  de  16  milliards ,  empruntés  par  un  seul  peu- 
ple, vous  donne  la  mesure  des  ressources  et  par  con- 
séquent des  bienfaits  qu'on  pourrait  attendre  du  cré- 
dit ,  si  on  se  déterminait  à  en  employer  toute  la  puis- 
sance dans  l'intérêt  de  la  paix  et  des  œuvres  qu'elle 
affectionne.  Ce  serait  un  honneur  infini  pour  un  gou- 
vernement d'avoir  montré  le  premier  l'usage  merveil- 
leux que  l'on  peut  faire  de  cet  instrument  devenu  pa- 
cifique. Ce  gouvernement  se  rendrait  maître  de  l'a- 
venir chez  lui  ;  et  le  peuple  qui ,  sous  ses  auspices , 
aurait  donné  cet  exemple,  tiendrait  dans  ses  mains 
l'avenir  du  monde. 

Envisagé  ainsi,  le  système  de  la  garantie  d'un 
minimum  d'intérêt  se  montre  doué  d'une  grande 
efficacité  politique  et  sociale.  Il  accoutumerait  les 
populations  à  voir  dans  le  gouvernement  un  pouvoir 
tutélaire  ,*  disposant  d'un  appui  moral  dans  toute 
l'extension  de  ce  mot,  protecteur  naturel  et  empressé 
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de  tout  vaste  projet  qui  serait  digne  d'encouragement. 
Qui  de  nous  ici  n'a  entendu  parler  de  l'Écossais  La w, 
auteur,  il  y  a  un  siècle,  de  ce  systétne  qui  échoua  si 
tristement  en  occasionnant  tant  de  désastres?  Law 
qui ,  dans  la  pratique ,  se  montra  si  impuissant ,  soit 
qu'il  se  laissât  aller  sans  règle  à  son  imagination ,  soit 
qu'il  ne  pût  maîtriser  les  circonstances  au  milieu 
desquelles  il  était  placé,  était  cependant  un  homme 
supérieur  par  l'intelligence.  Il  est  resté  de  lui  un  mot 
qui  se  rapporte  au  sujet  dont  je  vous  entretiens  et 
qui  mérite  d'être  conservé  :  c'est  que  les  gouverne- 
ments doivent  prêter  le  crédit  au  lieu  de  le  recevoir.  A 
une  époque  où  les  gouvernements,  vivant  d'expé- 
dients, recouraient  aux  usuriers  et  empruntaient, 
pour  ainsi  dire ,  à  la  petite  semaine ,  ce  mot  était  bien 
hardi;  plus  d'un  financier  le  prit  pour  une  saillie 
présomptueuse  d'un  aventurier  infatué  de  ses  idées. 
De  nos  jours  c'est  devenu  une  vérité.  Les  gouverne- 
ments ont  acquis  aujourd'hui  un  crédit  si  étendu 
qu'ils  sont  en  mesure  de  le  distribuer ,  au  lieu  de  le 
recevoir.  Une  des  formes  les  plus  heureuses  et  les 
plus  fécondes  sous  lesquelles  ils  puissent  remplir  le 
rôle  de  dispensateurs  du  crédit  est  sans  contredit  la 
garantie  d'un  minimum  d'intérêt  pour  les  entreprises 
d'utilité  publique. 
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Bxamen  des  objections  contre  la  garantie  d'un  mlnîmam  d'intérêt. 

SOMMAIRE.  —  Le  système  de  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  a  échoué,  il  j  « 
six  ans,  au  sein  du  parlement  français.  — Le  taux  de  cette  garantie  fixé  à  4  pour 
100  n'est  ni  trop  haut  ni  trop  bas;  il  suffit  pour  attirer  les  capitaux,  et  il  oblige 
en  même  temps  les  compagnies  à  des  efforts  ;  ce  n'est  antre  chose  pour  celles-ci 
qu'un  parachute.  —Examen  des  objections  faites  en  1837.  — Première  objection; 
si  c'est  sur  le  capital  présumé  que  la  garantie  est  établie ,  elle  devient  illu- 
soire, dans  le  cas  où  ce  capital  serait  excédé;  d'un  autre  côté,  sur  un  capital 
indéterminé,  elle  expose  l'Etat  à  des  déboursés  indéfinis.  —  C'est  sur  ce  dernier 
qu'elle  doit  porter;  au  moment  du  vote  de  la  loi,  sans  doute,  il  est  indéterminé, 
mais  il  en  est  de  même  pour  tous  les  travaux  exécutés  par  l'État;  et  le  gou- 
vernement peut  imposer  certaines  garanties  contre  l'exagération  des  dépenses. 
—  Deuxième  objection  ;  le  minimum  de  4  pour  loo  à  servir  par  l'État  peut  être 
doublé  ou  triplé,  si  l'entreprise,  au  lieu  de  donner  un  produit  net,  ne  fait  pas 
même  ses  frais. — L'hypothèse  sur  laquelle  cette  objection  repose  est  tout  à  fait 
gratuite.  —  Les  changements  de  tracé  et  les  embranchements  auxquels  la  com- 
pagnie pourrait  employer  son  produit  brut  ne  peuvent  se  faire  sans  la  permission 
de  l'État.— Troisième  objection;  si  l'entreprise  ne  rapporte  pas  plus  de  4  pouf  lOd, 
l'intérêt  de  la  compagnie  ne  sera-t-il  pas  de  dépenser  tous  ses  revenus  ,  soit  en 
traitements  ou  en  gaspillages  de  toute  espèce,  soit ,  si  elle  est  prudente ,  en  amé- 
liorations? —  Cette  objection  suppose  que  4  pour  lOO,  dont  i  d'amortissement, 
représentent  un  revenu  suffisant  comme  placement  industriel,  ce  qui  n'est  pas; 
une  compagnie  pourra  dans  telle  année  dépenser  son  revenu  en  améliorations; 
mais  ces  améliorations  augjmentent  le  revenu  des  années  suivantes ,  sur  lequel 
l'État  sera  remboursé  de  son  avance  ;  cela  d'ailleurs  aura  lieu  rarement,  parce 
que  la  compagnie  craindra,  en  ayant  recours  à  la  garantie,  d'être  mal  notée 
dans  le  monde  financier.— Comparaison  delà  garantie  d'intérêt  au  prêt  d'ar» 
gent  ;  le  prêt  a  lieu  avec  ou  sans  privilège;  dans  le  premier  cas,  il  a  vis-à-vis 
de  l'Etat  l'inconvénient  de  le  mettre  en  avance ,  et  vis-à-vis  de  la  compagnie 
celui  de  nuire  aux  autres  emprunts  qu'elle  aurait  besoin  de  contracter  ;  dans 
le  second  cas ,  l'État  est  beaucoup  moins  expose ,  mais  la  faveur  qu'il  fait  à  la 
compagnieest  faible,  à  moins  qu'il  ne  lui  fournisse  une  fraction  considérable 
de  son  capital.  —  Du  système  de  la  loi  française  du  ii  juin  1842  sur  les  chemins 
de  fer  ;  ce  n'est  point  un  mode  de  concession  à  des  compagnies.  —  Idées  utiles 
dans  les  écrits  de  M.  Barlholony,  au  sujet  de  la  garantie  d'intérêt.  —  Des  conces- 
sions temporaires  :  c'est  une  innovation  particulière  à  la  France  moderne  qui 
est  favorable  à  la  centralisation ,  mais  qui  est  contraire  aux  sentiments  de  famille 
et  à  la  prévoyance,  * 

Messieurs  , 

Il  y  a  six  ans ,  le  système  de  la  garantie  d'intérêt 
a  été  examiné  au  sein  du  parlement  français,  et  il  y  a 
trouvé  peu  de  faveur.  Quelques-uns  des  orateurs  les 
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plus  émînents  par  leurs  lumières  formulèrent  contre 
la  garantie  des  objections  qui  eurent  du  retentis- 
sement et  que  la  majorité  accueillit.  Bien  des  faits 
se  sont  passés  depuis  lors;  bien  des  réflexions  ont 
traversé  les  intelligences ,  et  on  peut  penser  que  les 
répugnances  de  ces  esprits  distingués  sont  beaucoup 
moins  vives ,  si  même  elles  n'ont  entièrement  cessé. 
Reprenons  une  à  une  les  principales  objections  qu'ils 
nàirent  en  avant ,  afin  de  les  apprécier  à  leur  juste 
valeur. 

Mais  il  est  préalablement  un  point  à  éclaircîr.  J'ai 
supposé  le  minimum  d'intérêt  ou  pour  mieux  dire 
de  revenu,  fixé  à  4  pour  100 ,  y  compris  1  pour  100 
d'amortissement;  ce  minimum  équivaut  ainsi  aune 
rente  de  3  pour  iOO  perpétuelle^  c'est-à-dire  dont 
le  capital  ne  se  rembourse  pas  par  parcelles ,  ou ,  en 
d'' autres  termes,  ne  s'amortit  pas.  Pourquoi  ce  taux 
dé  4  pour  100,  amortissement  compris,  a-t-il  été 
choisi  ? 

C'est  qu'il  a  l'avantage  de  n'être  ni  trop  haut 
ni  trop  bas.  Il  est  suffisant  pour  attirer  les  capi- 
taux ,  en  même  temps  qu'il  est  propre  à  tenir  en 
haleine  la  vigilance  des  compagnies  et  à  les  forcer  de 
ne  négliger  rien  pour  rendre  l'exploitation  avanta- 
geuse. 

Quiconque  est  versé  dans  la  connaissance  des 
affaires  le  reconnaîtra,  un  intérêt  moindre  serait 
trop  faible.  Consultons  en  effet  le  cours  public  des 
rentes  de  l'État  :  il  fournit  d'excellentes  indications  au 
sujet  du  minimum  d'intérêt  qu'il  convient  de  garantir 
en  France  pour  les  entreprises  de  travaux  publics.  Le 
gouvernement  français  a  plusieurs  espèces  de  fonds , 
du  5,  du  4,  du  4  et  demi  et  du  5  pour  100.  Un  re- 
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venu  de  4  pour  100  pendant  quarante-six  ans  équi- 
vaut ,  vous  venez  de  le  voir ,  à  du  3  pour  100  en  rente 
perpétuelle;  et  le  3  pour  100  perpétuel  est  aujour- 
d'hui à  81,  Les  actions  sur  lesquelles  le  minimum 
de  revenu  de  4  est  garanti  pendant  quarante-six  ans, 
estimées  d'après  cette  garantie  seule,  perdraient 
donc  19  pour  100,  si  on  les  négociait.  Ainsi  les  actions 
d'une  entreprise  soutenue  parla  garantie  d'un  revenu 
minimum  de  4  pour  100  resteraient  notablement  au- 
dessous  du  pair,  si  aucune  espérance  de  produit 
supérieur,  fondée  sur  des  circonstances  réputées  fa- 
vorables et  soutenue  par  la  confiance  en  une  bonne 
gestion,  n'aidait  à  les  élever.  Avec  la  garantie  d'un 
revenu  moindre ,  elles  seraient  trop  exposées  à  être 
cotées  fort  au-dessous  du  pair,  ce  que  les  porteurs 
d'actions  redoutent  le  plus,  même  lorsqu'ils  sont  le 
plus  éloignés  de  toute  idée  de  spéculation  ;  car  tous 
les  hommes ,  ceux  mêmes  qui  ont  le  moins  de  pen- 
chant à  spéculer ,  peuvent  avoir  besoin  de  réaliser 
les  valeurs  qu'ils  possèdent. 

Cependant  on  doit  admettre  qu'une  garantie  fixée 
à  ce  taux  est  suffisante  pour  attirer  les  capitaux  vers 
les  affaires  qui  présenteraient  d'ailleurs  de  bonnes 
chances.  L'intervalle  qui  sépare  du  pair  le  cours  du 
3  pour  100  perpétuel  (qui  correspond  exactement, 
répétons-le ,  à  un  revenu  de  4  pendant  quarante-six 
ans)  est  assez  modéré  pour  que  l'espoir  d'un  béné- 
fice produit  par  la  bonne  exploitation  d'une  ligne 
jugée  avantageuse  puisse  le  combler.  Il  n'est  en  effet 
que  d'un  cinquième;  il  y  a  quelques  années  c'était 
d'un  quart.  Dans  ces  limites  l'espoir  d'un  beau  revenu 
supplémentaire  auraittoutle  succès  désirable  prèsdes 
capitalistes  ;  les  actions  des  entreprises  convenable- 
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rneot  choisies  seraient  recherchées  à  la  condition 
d'une  pareille  garantie. 

D'un  autre  côté ,  la  garantie  de  4  pour  100  est 
loin  d'être  excessive;  elle  ne  favorise  pas  dans  les 
conipagnies  cette  sonmolence  qui  est  naturelle  à 
l'homme,  toutes  les  fois  qu'il  est  assuré  d'un  beau 
revenu.  Les  actionnaires  n'auraient  pas  lieu  de  se 
dire  que  le  gouvernement  serait  toujours  là  pour 
leur  payer  un  intérêt  fort  satisfaisant,  que  l'en- 
treprise donnât  ou  non  des  produits.  S'il  importe  à 
l'État  qu'il  ne  soit  pas  fait  un  appel  incessant  à  sa 
garantie ,  il  n'importerait  pas  moins  aux  compagnies 
d'éviter  d'y  recourir.  Elles  auraient  un  intérêt  ma- 
nifeste, constant  à  s'en  abstenir.  D'une  part,  elles 
désireraient  retirer  de  leurs  fonds  un  revenu  de  plus 
de  II,  ce  qui  ne  pourrait  être  qu'autant  que  l'entre- 
prise s'affranchirait  du  besoin  de  la  garantie.  D'autre 
part  il  leur  serait  fort  dommageable ,  ainsi  que  l'a 
fait  judicieusement  observer  M.  Bartholony ,  d'avoir 
à  invoquer  la  garantie  de  l'État.  De  ce  moment,  en 
eflfet,  leurs  actions  se  négocieraient  à  perte,  puis- 
qu'un revenu  de  !i  pour  100  limité  à  quarante-six  ans 
correspond  à. du  3  pour  100  perpétuel  qui  est  sou- 
vent à  20,  environ,  au-dessous  du  pair;  et  un  action- 
naire qui  voudrait  réaliser  devrait  subir  une  perte 
considérable.  Les  compagnies ,  on  peut  donc  en  être 
sûr,  n'épargneraient  aucun  effort  pour  être  en  mesure 
de  ne  janaais  s'adresser  au  gouvernement,  afin  qu'il 
se  mît  en  frais  pour  leur  parfaire  le  dividende  de  /i. 
Les  personnes  qui  ont  supposé  que  des  compagnies 
se  contenteraient  d'un  revenu  de  4  pour  100 ,  garanti 
pour  quarante-six  années  seulement ,  ont  été  trom- 
pées par  la  rente  que  donne  la  terre.  Il  est  vrai  que  ^ 
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dans  la  majeure  partie  de  la  France ,  la  terre  ne 
rend  que  3  pour  100  au  propriétaire  non  ex-* 
ploitant,  et  même,  dans  quelques  localités,  3  et 
demi  ou  même  2  ;  mais  la  propriété  foncière  et  la 
propriété  industrielle  ne  doivent  pas  être  confon- 
dues. A  la  propriété  territoriale  sont  afïectées  par 
privilège  beaucoup  de  jouissances  moralesw  La 
possession  de  la  terre  a  un  indicible  charme  ;  elle 
confère  des  prérogatives  politiques  dont  sont  privées 
les  autres  propriétés ,  et  d'abord  celle  d'être  électeur 
et  éligible  et  de  participer  ainsi  au  gouvernemecit  de 
la  chose  publique.  Elle  a  de  plus  qu'elles  toutes 
un  avantage  matériel  qui  compense  la  modicité  de 
l'intérêt  qu'elle  produit,  celui  d'augmenter  de  va- 
leur avec  rapidité,  à  tel  point  que,  d'après  1- ex- 
périence des  trente  dernières  années,  un  propriétaire 
foncier  est  certain  de  voir  son  capital  s'accroître 
de  moitié  après  chaque  terme  de  vingt  ou  vingt -eînq 
ans. 

Le  taux  de  d  pour  100,  dans  la  situation  actuelle 
du  crédit  public ,  est ,  suivant  l'expression  de  M*  Bar- 
tholony ,  la  clef  de  voûte  du  système.  Dans  cette  li- 
mite, la  garantie  ne  promet  ni  trop  ni  peu.  Elle  ne 
peut  rendre  bonne  une  affaire  qui  serait  mauvaise  ; 
mais  elle  l'empêche  d'être  détestable.  Elle  aurait  Tef- 
fet  utile  d'assurer  des  capitaux  aux  entreprises  qui 
seraient  présumées  bonnes  ;  quant  à  celles  qui  ne  se- 
raient pas  telles  en  effet ,  et  dont  la  réalisation  n'au- 
rait pas  moins  procuré  à  l'État  une  multitude  d'ai'wi- 
tages,  elle  préserverait  leurs  actionnaires  d'une 
ruine  qui  serait  déplorable,  à  ne  considérer  qu'eux, 
et  fâcheuse  au  gré,  non  -  seulement  de  la  cha- 
rité chrétienne ,  mais  encore  d'une  impartiale  jus* 
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tice.  Avec  le  taux  de  k  pour  100,  la  garantie  n'est, 
comme  on  l'a  dit,  rien  de  pluô  qu'un  parachute. 

La  convenance  du  taux  de  4  pour  100  étant  justi- 
fiée, je  passe  à  l'examen  des  objections  qui  ont  été 
formulées  contre  ce  système;  et  j'ai  choisi  natu- 
rellement celles  qui  comprennent  la  plupart  des 
autres. 

t  Cette  garantie  que  vous  recommandez ,  a-t-on 
»  dit ,  sur  quel  capital  portera-t-elle?  Sera-ce  sur  le 
9  capital  présumé  ;  mais  il  pourra  être  excédé  debeau- 
w  coup  dans  l'exécution ,  et  alors  la  garantie  devient 
»  illusoire.  Sera-ce  sur  un  capital  indéterminé  ?  mais 
»  alors  l'État  se  trouvera  exposé  à  des  déboursés  in- 
»  définis,  et  la  fortune  publique  sera  à  la  merci  de 
»  l'inhabileté  d'un  ingénieur  ou  de  l'extravagance 
»  d'un  conseil  d'administration.  »  Telle  est  dans  toute 
sa  force  la  première  des  objections  qui  ont  été  pré- 
sentées. Elle  peut  se  réfuter  pleinement. 

La  garantie  devrait  être  accordée  sur  le  capital 
réellement  dépensé.  Il  est  vrai  qu'au  moment  où  la 
loi  de  concession  se  vote,  ce  capital  est  indéterminé, 
et  que,  par  conséquent ,  les  risques  encourus  par  l'É- 
tat semblent  indéfinis.  Mais  ne  confondons  pas  l'in- 
défini avec  l'infini.  N'en  est-il  pas  de  même  pour 
tous  les  travaux  que  l'État  lui-môme  exécute?  Quand 
rÉtat  se  charge  de  creuser  un  canal  ou  de  construire 
un  chemin  de  fer ,  le  vote  des  chambres  a  lieu  sur  un 
devis  qui,  dix-neuf  fois  sur  vingt,  est  dépassé  ;  il  l'est 
quelquefois  dans  le  rapport  d'un  à  deux.  L'indéfini  qui 
plane  alors  sur  la  dépense  n'empêche  pas  le  gouver- 
nement de  présenter  le  projet  de  loi  aux  Chambres , 
Bi  celles-ci  de  voter  les  travaux.  En  garantissant  le 
minimum  d'intérêt  sur  un  capital  indéterminé,  l'État 
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se  bornerait  donc  à  répéter  ce  qu'il  fait  tous  les  jours. 
Sans  doute  l'ingénieur  d'une  compagnie  peut  être 
inhabile ,  et  le  conseil  d'administration  extravagant* 
A  la  rigueur,  si  l'inhabileté  dégénérait  en  imbécillité, 
ou  si  l'extravagance  était  caractérisée  et  la  folie  pa- 
tente, on  devrait  voir  à  prendre  des  mesures;  on 
renferme  les  fous  et  on  interdit  les  incapables.  Hors 
de  ces  cas  extrêmes ,  si  l'on  voulait  absolument  sor^ 
tir  de  l'indéfini,  on  pourrait  introduire  dans  la  loi 
l'indication  d'un  maximum,  au  delà  duquel  il  ne  se- 
rait pas  à  supposer  que  les  dépenses  pussent  s'élever, 
et  qui  fixerait  une  limite  aux  avances  éventuelles  du 
Trésor  public.  Mais  il  est  d'autres  précautions  mora- 
lement infaillibles  que  le  gouvernement  peut  prendre 
contre  la  déraison  et  l'impéritie.  Il  n'est  pas  tenu 
d'octroyer  une  faveur  telle  que  la  garantie  d'intérêt, 
qui  peut  se  résoudre  finalement  en  une  charge 
pour  les  contribuables ,  au  premier  venu  qui  la 
demandera  ;  il  sait ,  parmi  les  hommes  qui  sont  en 
position  de  devenir  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration d'une  grande  entreprise,  quels  sont 
capables  et  vigilants,  soucieux  de  leur  bonne  re- 
nommée ,  et  quels  ne  le  sont  pas ,  quels  ont  une  ri- 
goureuse probité,  et  quels  en  manquent  ;et  il  est  libire 
de  n'assister  aucune  compagnie  de  son  crédit ,  que 
lorsqu'il  trouve  dans  le  personnel  dirigeant  des  gages 
suffisants  d'habileté,  de  prudence,  d'honneur.  Il  peut 
faire  plus:  il  peut  imposer  aux  hommes  considérables 
sous  le  patronage  desquels  l'entreprise  s'est  produite 
auprès  de  lui,  la  condition  de  rester,  pendant 
toute  la  durée  des  travaux,  membres  du  conseil 
d'administration,  ou  de  ne  se  démettre  qu'avec  son 
agrément. 
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Passons  à  une- autre  des  objections  qui  furent 
présentées  dans  la  même  discussion  parlemen- 
taire de  1837.  «  La  garantie  de  4  pour  100  ne 
9  peut-elle  pas  se  trouver  doublée ,  triplée ,  dans  le 
»  cas  où  l'entreprise  non-seulement  ne  donnerait 
»  pas  de  produit  net,  mais  ne  suffirait  pas  à  ses 
»  frais  d'exploitation  et  d'entretien  ?  L'État ,  alors , 
#  ayant  à  combler  ce  déficit  ,  en  sus  du  minimum 
»  d'intérêt  garanti ,  serait  obligé  à  des  versements 
9  énormes.  » 

Cette  objection  pèche  par  la  base.  Elle  rappelle  la 
célèbre  histoire  de  la  dent  d'or.  Avant  de  s'inquiéter 
de  ce  qui  arriverait  si  une  entreprise  à  laquelle  la 
garantie  d'intérêt  aurait  été  accordée  ne  réalisait 
pas  des  recettes  égales  à  ses  dépenses ,  il  faudrait  se 
demander  si  cette  supposition  est  plausible .  Or ,  en 
ÉBÛt,  il  n'y  a  pas  un  canal  ou  un  chemin  de  fer 
sur  cent  qui  ne  produise  au  moins  ses  frais  d'exploi- 
tation et  d'entretien  ;  de  sorte  que  l'hypothèse  de 
laquelle  on  argumente  ne  peut  se  présenter  que 
dans  la  région  des  imaginaires.  Dans  le  monde  réel 
elle  est  peu  admissible.  Pour  que  le  cas  échût ,  il  fau- 
drait qu'on  l'eût  voulu  expressément.  Il  serait  né- 
cessaire qu'une  compagnie ,  de  dessein  prémédité , 
cherchât  une  entreprise  qui  ne  dût  rapporter  rien 
que  de  la  perte  ;  puis ,  que  les  pouvoirs  publics ,  le 
conseil  des  ministres  et  les  chambres ,  en  supposant 
qu'il  s'agisse  d'un  pays  soumis  au  régime  parle- 
mentaire, ne  soupçonnassent  pas  ce  ridicule  com- 
plot contre  l'intérêt  de  la  compagnie  et  contre  les 
finances  de  l'État,  ou  s'en  fissent  les  complices. 

«  Non,  a-t-on  répliqué,  la  supposition  n'est 
9  pas   si  gratuite    que   vous  le  prétendez.    Nous 
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»  admettons  qu'il  faudrait  avoir  la  main  malheureuse 
»  à  Textrême  pour  tomber  sur  un  canal  ou  sur  un 
9  chemin  de  fer  qui  ne  jferait  pas  ses  frais  ;  mais  il  se 
»  peut  qu'une  compagnie  emploie  en  entier  sonprodiiit 
ji  brut  à  faire  des  embranchements  ou  des  change- 
»  ments  de  tracé ,  toutes  opérations  nécessairement 
»  fort  coûteuses  ;  et  ainsi  une  entreprise  qui ,  au  fondt 
bidonnerait  du  bénéfice,  se  présenterait  à  FÉtat 
»  connue  ne  pouvant  subvenir  même  aux  dépenses 
*  d'exploitation  et  d'entretien.  »  Dans  ce  cas  il  y 
aurait  une  fraude ,  et  le  gouvernement  n'aurait  pas  de 
peine  à  en  écarter  les  conséquences  pour  le  trésor , 
avec  le  seul  secours  du  droit  commun.  Mais  la  fraude 
même  est  impraticaUe  ;  car  les  embranchements  et 
les  changements  de  tracé  ne  peuvent  s'effectuer^  pour 
la  France  du  moins  nous  en  sommes  sûrs»  et  pouf 
tout  autre  pays  on  doit  le  présumer,  qu'avec  Fauto- 
risation  de  l'Ëtat  ;  or,  l'État,  quand  la  permission  lui 
en  serait  demandée,  réserverait  soigneusement  ses 
droits ,  on  peut  le  croire ,  et  s'opposerait  à  ce  qu'on 
affectât  à  cette  nouvelle  construction  le  produit 
de  la  ligne  primitive.  Au  surplus,  l'État,  on  le  sait 
bien ,  n'est  pas  dénué  de  moyens  de  surveiller  les  £sdts 
et  gestes  des  compagnies.  Les  ccmseils  d'administni*» 
tion  rendent  des  comptes  publics  :  ils  ne  peuvent  dé^ 
tourner  les  revenus  vers  une  destination  latérale  y 
comme  serait  l'établissement  d'un  embranchemenft^ 
qu'avec  le  consentement  des  actionnaires  en  assem^ 
blée  générale.  L'État  serait  donc  bien  averti  par  la 
clameur  publique  ;  il  le  serait  par  le  fait  même  des 
travaux  qui  s'accompliraient  à  la  face  du  soleil.  Enfiii^ 
près  de  chaque  compagnie  est  placé  un  commissaire 
do  roi  y  qui  en  examine  la  gestion ,.  a  Fœil  sur  ses 
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transactions,  et  fait  son  rapport  au  ministre  des 
finances  ou  au  ministre  des  travaux  publics. 

U  est  une  forme  cependant  sous  laquelle  l'objec- 
tion que  nous  examinons  en  ce  moment  est  fort  spé- 
cieuse. U  s'agit  du  cas  où  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  par  exemple ,  consacrerait  son  revenu  net ,  en 
totalité  ou  en  partie ,  à  se  procurer  un  matériel  per- 
fectionné ,  des  locomotives  plus  puissantes  et  de  meil- 
leures voitures ,  dans  le  but  d'accroître  ses  revenus 
futurs  ;  et  en  effet,  pareille  amélioration  que  la  com- 
pagnie serait  en  droit  de  faire  de  son  autorité  pri- 
vée ,  devrait  rendre  son  exploitation  plus  fructueuse  à 
l'avenir.  Le  cas  est  possible ,  il  faut  le  reconnaître- 
Mais  regardons-y  de  près,  afin  de  mesurer  et  l'é- 
tendue des  avances  qui  pourraient  être  exigées  du 
trésor  public ,  et  les  conséquences  qu'aurait  la  dé- 
termination de  la  compagnie  pour  elle-même  et  pour 
rÉtat,  et  recherchons  quel  serait  en  dernière  analyse 
le  sacrifice  imposé  alors  à  celui-ci  par  le  système  de 
la  garantie. 

Dans  quelles  circonstances  une  compagnie  fera-t- 
«Ue  un  pareil  calcul?  C'est  apparemment  lorsqu'elle 
ciroirà  avoir  intérêt  à  dépenser  ainsi  tout  ou  partie  de 
son  revenu  ;  pour  parler  en  termes  plus  précis,  c'est 
loirsqu'elle  estimera  que  cette  dépense  lui  fera  ob- 
tenir ultérieurement  un  revenu  plus  fort.  Mais  vous 
flMgnorez  pas  quelle  serait ,  dans  le  système  de  la  ga- 
tBSktie  d'un  minimum  d'intérêt,  tel  qu'il  a  été  réglé  à 
l'égard  de  la  compagnie  d'Orléans,  la  destination 
d'une  augmentation  de  revenu,  au  cas  où  l'État 
aiirait  été  obligé ,  en  l'un  des  exercices  antérieurs,  de 
compléter  le  dividende  pour  le  porter  à  4  pour  100. 
Ce  supplémewt  est  expressément  affecté  à  rembourser 
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à  l'État  ses  avances.  Ainsi,  dans  l'hypothèse  que 
nous  venons  d'admettre,  après  un  délai  très-bref, 
l'année  suivante  peut-être,  l'État  rentrerait  dans  ses 
déboursés,  à  la  faveur  de  l'excédant  de  produits 
qui  résulterait  de  son  versement  même  de  l'année 
précédente  ;  et ,  par  conséquent ,  lorsqu'on  se 
transporte  sur  le  terrain  de  la  réalité ,  le  danger 
couru  par  l'État  devient  à  peu  près  chimérique. 
Les  compagnies  d'ailleurs,  répétons-le,  hésiteraient 
longtemps  avant  de  recourir  à  l'État,  pour  quelque 
motif  que  ce  soit ,  afin  qu'il  remplisse  ses  engagements 
de  garantie  ;  car  celles  qui  seraient  réduites  à  cette 
extrémité  seraient  mal  notées ,  soyez-en  certains,  dans 
l'opinion  du  monde  financier.  Sur  la  cote  de  la  Bourse , 
un  astérisque  distinguerait  celles  qui  auraient  eu  be- 
soin de  cet  appui ,  de  celles  qui  se  suffiraient  à  elles- 
mêmes  ,  et  leurs  actions  en  seraient  déprimées  pour 
longtemps. 

Au  sujet  de  cette  deuxième  objection,  je  conclus 
par  une  observation  qui  est  de  nature  à  lever  un 
dernier  scrupule. 

Précisément  parce  que  l'hypothèse  d'une  entre- 
prise qui  ne  ferait  pas  ses  frais  peut,  dans  la  réalité, 
être  considérée  comme  gratuite,  rien  n'empêcherait, 
dans  la  pratique ,  de  statuer  que  les  déboursés  à  faire 
par  l'État  ne  dépasseraient  jamais  4  pour  100  du  ca- 
pital. Par  conséquent  aussi,  les  compagnies  n'au- 
raient aucune  répugnance  à  ce  que  la  garantie  fût 
limitée  à  une  somme  fixe  qui  représenterait  cet  in- 
térêt de  4  pour  100.  Ainsi  l'État  serait  affranchi  du 
danger  nominal  d'avances  égales  à  8  ou  IS  pour  100 
du  capital  engagé.  C'est  le  parti  qu'on  a  pris  envers 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 
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L'article  2  de  la  loi  définitive  du  15  juillet  1840  règle 
qu'en  aucun  cas,  l'annuité  à  payer  par  l'État  ne 
pourra  dépasser  1,600,000  fr.  Seulement,  eu  égard 
à  la  dépense  possible ,  telle  qu'on  pouvait  la  prévoir 
alors,  et  telle  qu'en  réalité  elle  a  été,  la  garantie 
ainsi  limitée  était  un  peu  courte  (1). 

Les  deux  objections  précédentes  contre  le  système 
de  la  garantie  d'un  minimum  de  revenu,  objections 
qui  impliquent  toutes  les  autres,  peuvent  donc 
victorieusement  se  réfuter  ;  mais ,  pour  avoir  terminé 
sur  le  sujet  de  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt, 
il  nous  reste  encore  quelque  chose  à  dire.  Dans  la 
précédente  leçon,  pour  vous  montrer  la  supériorité 
de  ce  mode  d'encouragement ,  je  l'ai  comparé  à  celui 
qui  consiste  dans  une  subvention,  c'est-à-dire,  dans 

(1)  De  la  sorte ,  il  semble  que  le  revenu  garanti  à  la  compagnie  ne  dût  être 
de  4  pour  100  qu'autant  que  le  capital  dépensé  ne  dépasserait  pas  40  millions  ; 
et  en  réalité  la  dépense  a  été  de  50.  Mais ,  par  un  artifice  de  rédaction  que  les 
Chambres  ont  approuvé  sciemment,  et  auquel  nous  avons  fait  allusion 
déjà ,  on  remédie  à  peu  près  à  IMnsuiBsance  de  cette  garantie.  Le  capital 
proprement  dit,  c'est-à-dire  la  somme  fournie  par  les  actionnaires,  est 
de  40  millions  seulement.  Pour  réserver  à  ces  40  millions,  autant  que 
possible,  les  avances  de  TÉtat,  il  a  été  convenu  quMl  serait  pourvu 
au  complément  de  la  dépense  par  un  emprunt;  et,  en  prévision  de  cette 
occurrence,  on  avait  inséré  dans  la  loi  cette  disposition  que,  <(  si ,  dans  IMn- 
»  suffisance  du  fonds  social  pour  achever  les  travaux  et  mettre  rcntrcprisc 
a  en  exploitation,  la  compagnie  contractait  un  emprunt,  IMntérét  de  cet 
»  emprunt  et  l'amortissement  annuel  seraient  prélevés  sur  le  produit  brut  du 
M  chemin.  »  Moyennant  cette  clause ,  il  reste  vrai  qu'au  cas  où  les  dépenses  d'en- 
tretien et  d'exploitation  proprement  dits  seraientexactement  égales  aux  recettes, 
les  actionnaires  n'auraient  pas  intégralement  un  dividende  de  4  pour  100,  puis- 
qu'ils auraient  à  servir,  sur  le  versement  de  l'État ,  rintérét  de  l'emprunt  con- 
tracté. Mais  l'assimilation  de  cet  intérêt  à  une  dépense  d'exploitation ,  assimi- 
lation qui  résulte  du  prélèvement  de  cet  intérêt  sur  le  produit  brui^  permettrait 
à  la  compagnie  de  prendre  des  arrangements  temporaires  pour  subvenir  à 
l'acquittement  de  cet  intérêt ,  de  faire ,  par  exemple  ,  un  emprunt  additionnel 
et  temporaire  à  solde  sur  les  bénéfices  futurs.  Et  ainsi  les  actionnaires  ne  se- 
raient frustrés  du  dividende  de  4  pour  100  qu'ils  attendent,  qu'autant  que, 
pendant  plusieurs  années  de  suite ,  le  revenu  brut  serait  absorbé  tout  entier 
sans  réserve  par  l'exploitation  proprement  .dite  ot  par  l'cntretieiit 
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l'apport  pur  et  simple  par  l'État  d'une  certaine  somme. 
Cette  comparaison  n'est  pas  tout  à  fait  concluante^ 
en  ce  que  la  subvention  a  été  peu  pratiquée  :  nous 
eussions  été  plus  dans  le  vrai,  si,  comme  deuxième 
terme  du  parallèle ,  nous  avions  choisi  le  prêt ,  qui 
a  été  usité  de  préférence  chez  nous  et  partout ,  et  qui 
l'a  été  souvent.  C'est ,  en  effet ,  par  des  sommes  prê- 
tées à  un  faible  taux  d'intérêt ,  à  3  pour  100  et  quel- 
quefois à  A. ,  que  le  gouvernement  français  a  assisté 
les  compagnies.  Les  gouvernements  américains  ont 
fréquemment  employé  ce  même  mode  de  concourt». 
Seulement,  le  taux  d'intérêt  qu'ils  exigeaient  était  de 
5  ou  de  6. 

Le  prêt  peut  être  appliqué  sou»  deux  formes  trè»*- 
différentes,  suivant  que  l'État  entend  ou  non  que 
l'intérêt  et  l'amortissement  de  ses  avances  primeront 
tout  dividende ,  de  sorte  que  la  primeur  du  bénéfice 
net  lui  soit  ou  non  réservée.  Ainsi  l'État  peut  prêter 
à  une  compagnie  10  millions  sur  30  dont  elle  a  be- 
soin ,  en  revendiquant  l'intérêt  et  l'amortissement  de 
cette  somme  sur  les  premiers  produits  nets,  ou ,  au 
contraire,  en  ne  réclamant  rien  qu'autant  que  les 
actionnaires  auraient  touché  un  revenu  déterminé , 
ou  encore  en  ne  se  faisant  privilégier  que  pour  un 
amortissement  sans  intérêt.  Cette  dernière  com- 
binaison a  été  adoptée  quelquefois  en  France ,  et 
notamment  à  l'égard  du  chemin  de  fer  de  Bâle  à 
Strasbourg ,  en  retour  d'un  prêt  de  12,500,000  fr. 
accordé  à  cette  compagnie.  L'État  n'a  de  privilège 
que  pour  l'amortissement,  qui,  même,  est  d'une  quo- 
tité très-faible(l) ,  et  il  ne  doit  toucher  d'intérêts  qu'a- 

(i)  Il  est  de  1  peur  100  teulenient. 
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ptë$  que  les  ai^tionnaires  auront  prélevé  eux-mêmes 
un  rev^iu  de  k  pour  100.  Ainsi  pratiqué ,  le  prêt 
constitue  asRirément  une  grande  faveur,  et  il  équi- 
vaut, dans  une  certaine  limite,  à  la  garantie  d*un 
minimum  d'intérêt ,  en  même  temps  qu'il  présente 
des  avantages  qui  lui  sont  propres.  Mais  ce  mode 
d'encouragement  a  pour  l'État  un  grave  inconvé- 
ment ,  celui  de  le  mettre  en  avance  vis-à-vis  des  com- 
pagnies de  sommes  considérâmes ,  avant  que  le  pu- 
blic soit  en  jouissance  de  leurs  travaux.  Pour  la 
ecmipagnie  elle-même ,  il  en  a  un ,  celui  de  lui  rendre 
très-difficile  la  négociation  d'un  autre  emprunt ,  au 
cas  où  elle  aurait  besoin  d'en  contracter  un  pour 
mener  son  entreprise  à  fin  ;  car,  si  l'on  prête  volon- 
tiers sur  un  fonds  libre  d'hypothèque ,  on  est  plus 
réservé  Iwsqu'il  s'agit  d'une  propriété  déjà  hypothé- 
quée, ne  le  fût- elle  que  pour  une  partie  de  sa  valeur. 
Le  prêt  sans  privilège  pour  le  trésor,  dans  l'hy- 
pothèse d'une  mauvaise  affaire ,  fait  courir  à  l'État 
le  risque  de  perdre  l'intérêt  de  son  argent  ;  il  l'ex- 
pose alors ,  par  conséquent ,  aux  mêmes  sacrifices 
que  la  subvention  ;  et,  dans  le  cas  d'une  bonne  en- 
trq)rise ,  il  n'apporte  pas  à  la  compagnie  la  pléni- 
tude d'appui  moral  que  lui  offrirait  la  garantie  d'un 
minimum  d'intérêt.  Avec  le  prêt  sans  privilège,  c'est- 
à-dire  si ,  indépendamment  de  l'amortissement ,  les 
intérêts  doivent  être  servis  au  trésor  avant  que 
les  actionnaires  touchent  aucun  dividende  ,  l'État , 
sans  doute ,  sera  en  meilleure  situation  ;  mais  la 
compagnie  subira  une  gêne  fâcheuse ,  et  la  faveur 
qui  lui  aura  été  accordée  ne  sera  marquée  qu'autant 
que  le  prêt  représenterait  une  fraction  considérable 
du  capital. 
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En  résumé,  le  prêt  d'une  somme  par  l'État ,  quelles 
qu'en  soient  les  conditions ,  ne  soutient  pas  mieux 
que  la  subvention  le  parallèle  avec  la  garantie  d'un 
minimum  d'intérêt. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  l'on  doive  abso- 
lument ,  dans  tous  les  cas ,  employer  le  système  de  la 
garantie  d'un  minimum  d'intérêt ,  sans  vouloir  en- 
tendre à  aucun  autre.  Ainsi  que  le  disait  à  la  tribune , 
en  1837,  un  orateur  profondément  versé  dans  la  con- 
naissance des  affaires  :  «  Il  est  évident  qu'il  faut  ré- 
»  gler  les  encouragements  que  l'État  accorde  suivant 
»  les  convenances  de  chaque  entreprise ,  et  même , 
»  jusqu'à  un  certain  point,  suivant  le  vœu  des  capi- 
»  talistes.  Il  ne  peut  y  avoir  à  cet  égard  rien  d'abso- 
»  lu  (1).  »  Mais  les  autres  modes  d'encouragement 
ne  doivent  être  admis  par  l'État  qu'à  titre  d'excep- 
tion. L'État  doit  préférer  le  système  de  la  garantie 
d'un  minimum  de  revenu ,  parce  que ,  de  tous ,  c'est 
celui  qui  lui  imposera  le  moins  de  sacrifices ,  qui  les 
lui  demandera  le  plus  tard ,  et  ne  l'y  contraindra 
qu'après  que  la  compagnie  aura  fait  tous  les  efforts  pour 
n'  avoir  rien  à  réclamer  de  lui.  Enfin  l' État  conserve  tou- 
jours  la  chance  de  recouvrer  ce  qu'il  aura  avancé,  sans 
que  les  actionnaires  soient  durement  traités.  En  même 
temps  ce  système  se  recommande  vivement  à  toute 
compagnie  intelligente  qui  aura  foi  en  son  œuvre. 

La  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  a  en  sa  faveur 
une  autorité  puissante ,  celle  de  l'équité.  Sous  cette 
forme,  en  effet,  le  secours  est  donné  opportunément, 
quand  la  compagnie  en  a  absolument  besoin ,  et  dans 
la  mesure  où  il  est  indispensable.  On  ne  risque  pas , 

(1)  Discours  de  M.  DuchÂtel. 
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€omme  avec  la  subvention ,  d'ajouter  aux  bénéfices 
considérables  peut-être  que  l'entreprise  déjà  rappor- 
terait. On  se  borne  à  réparer  une  erreur  fâcheuse , 
commise  de  bonne  foi  par  des  entrepreneurs  sincères. 
Il  n*y  a  rien  que  de  naturel  à  ce  que  des  particuliers , 
lorsqu'ils  éprouvent  une  grosse  perte,  un  énorme 
mécompte ,  dans  une  opération  profitable  certaine- 
ment à  la  chose  publique ,  en  soient  partiellement 
indemnisés. 

Il  pourra  sembler  convenable  de  comparer  ici  le  sys- 
tème de  la  garantie  d' un  minimum  de  revenu  à  un  mode 
de  concours  qui,  en  France,  doit  recevoir,  aux  termes 
de  la  loi,  une  application  très-étendue.  Je  veux  parler 
de  celui  qui  a  été  consacré  par  les  trois  pouvoirs , 
en  1842.  On  sait  qu'en  vertu  de  l'acte  législatif  du 
11  juin  1842 sur  les  chemins  de  fer,  l'État  doit  exé- 
cuter les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art ,  y  com- 
pris les  stations ,  et  livrer  aux  compagnies  les  entre- 
prises portées  à  ce  degré  d'avancement ,  pour  qu'elles 
aient  à  y  poser  la  voie.  Mais  cette  combinaison  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  ayant  pour  eflet  de  con- 
céder les  chemins  de  fer  aux  compagnies.  L'industrie 
privée,  en  effet,  ne  doit  pas,  dans  ce  système,  conserver 
Fexploitation  des  lignes  au  delà  d'un  terme  fort  court, 
de  trente  à  trente-cinq  ans.  Cet  intervalle,  long  sans 
doute  dans  la  vie  d'un  homme ,  n'est  qu'un  point 
dans  celle  d'une  grande  nation  comme  la  France 
qui  compte  quatorze  siècles. 

Ce  serait  donc  à  tort  que  ce  système  de  la  loi  du 
11  juin  1842  serait  assimilé  aux  concessions  propre- 
ment dites.  Ceux-là  seuls  peuvent  le  confondre  avec 
un  abandon  des  chemins  de  fer  aux  compagnies  qui 
mesurent  la  vie  des  nations  à  celle  d'un  individu.  Ce 
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n'est  rien  de  plus  qu'un  expédient  par  lequel  TÉtat 
ayant  à  exécuter  dans  un  bref  délai  une  grande  étendue 
de  chemins  de  fer  dont  il  entend  se  réserver  la  posses- 
sion, mais  se  voyant  ou  se  croyant  obligé  d'employer 
ailleurs  une  grande  partie  de  ses  ressources  disponibles, 
met  une  portion  des  frais  de  construction  des  chemins 
de  fer  à  la  charge  de  l'industrie  privée  ,  en  échange 
d'une  jouissance  que ,  du  point  de  vue  de  la  perpétuité 
auquel  se  place  l'État,  on  peut  qualifier  d'éphémère. 
Je  ne  terminerai  pas  sur  la  question  de  la  garantie  d' un 
minimum  d'intérêt,  sans  voussignaler  sommairement 
une  idée  exprimée  et  développée  par  M.  Bartholony , 
celle  de  la  création  d'un  grand-livre  de  la  dette  des  tra- 
vaux publics ,  pour  faire  pendant  au  grand-livre  de 
la  dette  actuelle  qui  est  celle  de  la  guerre.  Une  caisse 
spéciale  serait  instituée ,  à  l'aide  de  laquelle  on  sub- 
viendrait à  la  garantie ,  de  manière  à  la  faire  fonc- 
tionner sans  rien  détourner  de  la  destination  que 
reçoit  aujourd'hui  le  produit  de  l'impôt.  Le  service 
de  la  garantie  serait  combiné  avec  les  caisses  d'épar- 
gne, de  manière  à  accroître,  aux  yeux  de  la  classe  la 
plus  nombreuse ,  l'attrait  de  celles-ci.  Si  ce  remar- 
quable projet  était  développé  devant  vous ,  vous 
verriez  que  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt» 
telle  que  M.  Bartholony  l'expose ,  est  une  vaste  pen- 
sée. C'est  plus  qu'un  procédé  même  de  haute  finance  : 
c'est  de  l'administration  transcendante ,  et  l'on  peut 
dire  que  l'adoption  de  ce  système  sur  une  grande 
échelle  serait  un  événement.  Il  est  donc  bien  re- 
grettable que  les  pouvoirs  publics  l'aient  repoussé, 
lorsqu'il  leur  a  été  soumis  il  y  a  quelques  années. 
Cependant ,  Messieurs ,  la  raison  finit  toujours  par 
avoir  raison.  Si  donc  le  passé  a  échappé  à  la  garantie 
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d'un  minimum  d'intérêt ,  il  est  permis  de  croire  que 
le  sort  lui  réserve  plus  de  succès  pour  l'avenir. 

Nous  ne  pouvons  quitter  le  sujet  de  la  participation 
descompagnies  aux  travaux  publics,  et  des  encoura- 
gements qu'elles  ont  droit  d'attendre  de  l'État,  sans 
mentionner  une  condition  que  le  gouvernement  fran- 
çais leur  impose  depuis  quelques  années.  En  France , 
aujourd'hui ,  les  chemins  de  fer  ou  les  canaux  sont 
concédés  temporairement  ;  le  terme  le  plus  long  est  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Après  ce  délai,  ils  tombent 
dans  le  domaine  de  l'État,  sans  indemnité  d'aucune 
sorte  (i). 

L'envahissement,  après  un  certain  délai,  d'ouvrages 
sur  lesquels  l'industrie  privée  a  consacré ,  en  quantité 
considérable ,  ses  capitaux  et  son  travail ,  est  un  abus 
des  prérogativesde  la  souveraineté.  La  charte  avait  ga- 
ranti les  droits  des  particuliers,  en  leur  assurant,  dans 
le  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
une  juste  et  préalable  indemnité.  Par  les  concessions 
temporaires,  la  confiscation  renaît  en  quelque  sorte, 
sous  une  forme  adoucie;  elle  permet  à  ceux  qu'elle  doit 
dépouiller  de  jouir  quelque  temps  du  fruit  de  leurs 
efforts  ;  elle  veut  bien  leur  fixer  d'avance  le  jour  où 
elle  frappera  à  leur  porte  :  mais  elle  n'a  rien  perdu 
de  son  caractère  distinctif ,  l'absorption  par  le  sou- 
verain, qui  ici  est  l'État ,  de  la  propriété  particulière. 

(1)  Récemment  même,  ainsi  qu'on  Ta  vu  toul  à  l'heure,  par  l'effet  d*uu 
système  qui ,  à  la  vérité  ,  engage  l'État  dans  de  fortes  dépenses  ,  on  s'est  dé- 
terminé à  ne  plus  laisser  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  qu'une  jouissance 
de  trente  à  trente-cinq  ans,  qu  il  est  question  de  réduire  encore.  Mais,  nou3 
l'avons  dit,  dans  ce  cas  ,  rintcrveniion  des  compagnies  n'est  qu'un  accident 
passager.  Ce  ne  sont  plus  alors  les  compagnies  qui  exécutent  et  doivent  être 
réputées  propriétaires.  L'exécution  et  la  possession  sont  du  domaine  de  l'État. 
Seulement,  TËtat,  afin  de  diminuer  ses  déboursés,  livre,  pendant  un  délai 
assez  court ,  la  jouissance  des  lignes  aux  compagnies ,  en  retour  d'une  partie 
de  la  dépense  qu'elles  consentent  à  supporter. 
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Au  milieu  des  éléments  de  dissolution  qui  mena- 
cent la  société  française ,  il  semblerait  que  le  législa- 
teur dût  s'appliquer  à  développer,  autant  qu'il  est  en 
lui,  l'esprit  de  famille  et  le  sentiment  de  la  pré- 
voyance ,  gages  de  durée  pour  les  États ,  non  moins 
que  pour  les  établissements  privés.  Or ,  les  conces- 
sions temporaires  s'écartent  manifestement  d'un  pa- 
reil but.  Elles  étouffent  dans  son  germe  l'esprit  de 
famille,  en  empêchant,  après  les  deux  premières 
générations ,  la  transmission  héréditaire  des  biens 
par  lesquels  la  famille  se  constitue.  Elles  paralysent 
le  sentiment  de  la  prévoyance,  qui  a  besoin  de 
compter  sur  un  avenir  indéfini. 

On  ne  concevrait  pas  la  faveur  qu'a  rencontrée 
auprès  d'une  partie  des  détenteurs  de  capitaux 
le  régime  des  concessions  temporaires,  si  les  agi- 
tations auxquelles  notre  patrie  a  été  en  proie 
depuis  cinquante  ans ,  n'y  avaient  ébranlé  les  idées 
conservatrices.  Les  enfants  et  les  fous,  a  dit  quel- 
que part  Franklin ,  croient  que  vingt  ans  et  vingt 
francs  ne  finiront  jamais.  Pour  ce  qui  est  du  temps, 
les  révolutions  ont  mis  dans  nos  esprits,  à  tous 
tant  que  nous  sommes,  cette  fatale  illusion.  Il  faudrait 
guérir  l'opinion  de  ce  travers  ;  au  contraire ,  par  les 
concessions  temporaires  on  excite  le  mal. 

Avec  les  concessions  limitées,  même  à  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  c'enestfait  del'espritd'association.  Après 
un  espace  de  temps  limité ,  l'État  aura  tout  absorbé, 
et  pendant  qu'elles  subsistent ,  les  associations  per- 
dent ce  qui  les  recommande  le  plus ,  l'esprit  de  sta- 
bilité. 11  n'y  a  plus  que  des  usufruitiers  pressés  de 
jouir  et  d'utiliser  le  temps  qui  leur  échappe.  Les 

améliorations  qui ,  à  la  longue  ,  donneraient  des 
fruits ,  sont  repoussées  comme  inévitablement  oné- 
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reuses.  Les  réductions  de  tarif  qui,  au  bout  d'un  cer- 
tain nombre  d'années ,  profiteraient  à  la  compagnie 
par  l'accroissement  de  la  circulation,  et  qui,  dès  le 
premier  jour ,  encourageraient  la  production ,  sont 
réputées  des  sacrifices  sans  compensation.  On  le  verra 
bien  lorsqu'on  approchera  du  terme  des  concessions 
temporaires  qui  ont  été  votées  depuis  quinze  ans.  On 
le  verra  trop  tôt  ;  car  l'intervalle  de  80  à  90  ans  qui 
nous  en  sépare  encore ,  et  qui  semble  une  éternité  à 
l'homme  qui  s'isole ,  est  bien  court  dans  l'existence 
d'une  grande  nation. 

Le  système  des  concessions  temporaires  ne  re- 
monte pas  loin.  La  perpétuité  des  concessions  est 
la  loi  générale  de  l'Europe,  et  celle  des  nombreux 
États  de  l'Union  américaine.  En  France  même,  elle 
a  toujours  été  reconnue  jusque  dans  ces  derniers 
temps.  Le  canal  du  Midi  est  une  propriété  incommu- 
table  entre  les  mains  des  héritiers  de  Riquet.  De 
même  pour  les  canaux  de  Briare,  d'Orléans  et  du 
Loing.  Bien  plus,  récemment,  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  de  Saint-Étienne  et  d' Alais  ont  obtenu  des 
concessions  perpétuelles.  Le  régime  des  concessions 
temporaires  n'est  donc,  dans  l'histoire  des  travaux 
publics ,  qu'une  innovation  particulière  à  la  France 
et  toute  moderne.  Cette  nouveauté ,  qui  s'est  accré- 
ditée ,  en  France ,  à  la  faveur  d'idées  exagérées  sur  les 
prérogatives  de  l'État  et  sur  la  centralisation,  ne 
saurait  se  justifier,  sauf  quelques  exceptions  bien 
rares  commandées  par  la  politique.  Elle  est  contraire 
aux  principes  de  justice  et  de  stabilité  qui  sont  de 
tous  les  pays  et  de  tous  les  temps.  Combinée  avec  une 
faculté  de  rachat ,  convenablement  réglée ,  la  perpé- 
tuité des  concessions  n'aurait  pas  d'inconvénients. 
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Be  l'applioatîon  de  l'année  aux  travaux  publîof .  —  Républic|iie 

et  Wnsfire  de  Home. 

SOMMAIRE.  —  Celle  quettion  s'est  présentée  nalurellement ,  dans:  l'ère  de  pidx  où 
le  monde  est  entré  depuis  1815  ;  elle  a  donné  Ifea  à  une  eontrorer^  qai  émt 
encore. -- Selon  les  uns ,  Tannée  a  pour  principale  destination  aojoard'hoi  de 
lutter  contre  la  nature;  elle  doit  être  employée  aux  œuvres  de  la  paix ,  et  deve- 
nir une  grande  école  professionnelle.— Selon  les  autres,  on  se  fait  illoaioii  ttr 
les  avantages  de  Temploi  de  l'armée  aux  travaux  publics,  au  moins  sous  le 
rapport  de  Kécovomie  :  ees  travaux  ne  sont  pas  compris  dans  les  obligations  de 
la  loi  du  recrutement ,  et  ils  affaibliraient  l'esprit  militaire.  —  L'idée  n'est 
pas  dliier;  opinions  nombreuses  en  sa  faveur.  —  On  doit  en  désirer  II 
réalisation ,  en  présence  du  lourd  fardeau  que  l'entretien  des  armées  impose 
A  l'Europe.— Pour  se  former  une  convietloD,  il  est  nécessaire  d'interroger  l'fal»- 
toiré.  —  Dans  l'antiquité ,  ce  n'est  pas  aux  Grecs ,  c'est  aux  Romains  qu'il  faut 
demander  des  exemples  de  l'application  de  l'armée  aux  travaux  publies  ;  ctrae- 
téres  divers  de  la  grandeur  hellénique  et  de  la  grandeur  romaine.  — Ylelabor 
rieuse  du  soldat  romain  ;  travaux  militaires  remarquables  des  soldais  cto  iBésar, 
de  Grassus,  de  Gorbulon  ,  de  Titus ,  de  Trajan ,  de  Probus.  —  Travaux  elv Us 
exécutés  par  les  armées  romaines,  sous  les  empereurs.  —  Motifs  militaires  et 
politiques  de  cet  emploi  des  troupes  ;  rendre  les  soldats  plus  robustes,  les  mm* 
traire  à  l'oisiveté  des  camps.  —  Cet  emploi  n'a  été  possible  àur  une  grande 
échelle  qu'à  l'époque  de  l'empire.  —  On  a  eonelu  4  tort  de  quelques  sédideas 
militaires,  que  les  soldats  romains  répugnaient  à  ces  travaux;  ces  révoltes  ont 
été  fort  rares ,  et  elles  n'ont  eu  lieu  généralement  que  pour  la  nominatieii  des 
empereurs;  cependant  le  travail  manuel  n'était  pas  honoré  à  cette  époque. 


Messieurs  , 

Avant  de  quitter  le  sujet  qui  nous  occupe  depuis  le 
commencement  de  l'année  dernière ,  c'est-à-dire  lés 
voies  de  communication ,  il  nous  reste  à  étudier  une 
question,  dont  l'intérêt  est  de  tous  le&terapi&,  mais  qm 
est  plus  vivement  agitée  de  nos  jours ,  celle  de  l'appli- 
cation de  l'armée  aux  travaux  publics  ;  je  me  proposé 
aujourd'hui  d'en  aborder  avec  vous  l'examen. 

La  paix  est  devenue  l'objet  du  culte  des  peuples 
civilisés.  Pendant  le  quart  de  siècle  qui  s'e&t  éeOdlé 
de  *79*  à  4845,  ils  ont  si  rudement  éprouvé  les 
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maux  de  la  guerre ,  ils  ont  tant  souffert  des  priva- 
tions et  des  maux  qu'elle  impose,  ils  ont  si  bien 
appris  à  leurs  dépens  ce  que  coûte  une  défaite  et  ce 
que  coûte  une  victoire ,  qu'à  partir  de  1815  ils  se 
sont  épris  de  la  paix.  L'amour  de  la  paix  a  résisté  à 
toutes  les  secousses  qui ,  plusieurs  fois  depuis  cette 
époque,  ont  ébranlé  l'Europe.  Les  améliorations 
sans  nombre  qu'enfante  la  paix  sont  aujourd'hui 
poursuivies  par  tous;  la  science  est  interrogée  au 
nom  de  la  paix;  on  lui  demande  des  découvertes 
applicables  au  bonheur  des  hommes  ;  et  le  travail 
pacifique  avec  le  perfectionnement  moral  et  maté- 
riel qui  le  suit,  excite  le  respect  des  générations 
nouvelles. 

Dans  un  pareil  état  de  choses ,  il  était  naturel  de 
se  demander  comment  ces  forces  immenses  que  la 
guerre  met  en  mouvement ,  comment  ces  corps  puis- 
samment organisés,  remplis  d'ardeur,  et  si  prompts, 
quand  il  le  faut ,  à  réaliser  de  grandes  choses ,  pour- 
raient être  employés  pour  une  destination  pacifique. 
En  d'autres  termes ,  la  question  de  l'application  de 
Farmée  aux  travaux  publics  surgissait  naturellement 
des  entrailles  de  la  situation.  Elle  a  saisi  en  effet  à 
la  fois  les  hommes  de  théorie  et  les  hommes  de  pra- 
tique ,  les  publicistes  et  les  gouvernants.  Vous  savez 
qu'en  ce  moment  même,  sous  les  murs  de  Paris, 
l'armée  française  coopère ,  sur  une  grande  échelle , 
aux  fortifications ♦  c'est-à-dire,  à  une  œuvre  qui, 
quels  qu'en  soient  l'objet  et  le  caractère,  n'en  est  pas 
moins  une  des  plus  vastes  constructions  que  les 
hommes  aient  jamais  entreprises. 

La  question  de  l'application  de  l'armée  aux  tra- 
vaux publics ,  a  donné  lieu  à  une  controverse ,  dans 
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laquelle  les  deux  opinions  contraires  se  sont  pro- 
duites avec  vivacité. 

Selon  les  uns ,  la  principale  destination  de  l'armée 
aujourd'hui  serait  non  de  faire  la  guerre  aux  hom- 
mes que  leurs  sympathies  paraissent  rapprocher  les 
uns  des  autres,  quel  que  soit  le  pays  qui  les  ait  vus 
naître,  mais  de  lutter  contre  les  difficultés  de  la 
nature.  A  leurs  yeux,  l'armée  souffre  de  son  inaction; 
elle  est  impatiente ,  dans  son  patriotisme ,  de  rendre 
au  pays  tous  les  services  que  la  paix  comporte,  à 
défaut  de  ceux  de  la  guerre  qui  lui  sont  inter- 
dits. Ils  veulent  en  conséquence  que  non-seulement 
les  soldats  soient  employés  à  la  construction  des 
chemins  et  des  canaux ,  mais  que  l'armée  devienne 
une  grande  école  professionnelle,  où  les  hommes 
acquerraient  à  la  fois  force  et  instruction  pour 
l'état  auquel  ils  se  consacreraient  en  quittant  les 
drapeaux. 

A  côté  de  ceux  qui  demandent  ces  améliorations , 
et  qui  les  réclament  en  termes  absolus  quelquefois, 
sans  tenir  compte  des  nécessités  de  la  profession  des 
armes ,  d'autres  les  traitent  de  chimères  ;  les  espé- 
rances que  l'on  fonde  sur  l'application  de  l'armée 
aux  travaux  publics ,  sont  des  illusions ,  au  moins 
sous  le  rapport  de  l'économie;  ils  s'en  réfèrent  aux 
essais  qui  ont  été  faits  jusqu'à  ce  jour,  et  affirment 
que  les  travaux  exécutés  par  les  soldats  ont  coûté 
autant  et  même  plus  que  s'ils  avaient  été  accomplis 
par  des  ouvriers  civils.  Ils  arguent  ensuite  de  la 
position  qui  est  faite  à  l'armée  dans  nos  sociétés 
libres;  le  soldat,  disent-ils,  n'est  pas  un  mercenaire 
à  la  discrétion  du  gouvernement  ;  s'il  a  des  devoirs , 
il  a  aussi  des  droits  parmi  lesquels  il  faut  ranger 
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celui  de  n'être  employé  à  rien  de  plus  qu'à  ce  qui 
est  expressément  stipulé  par  la  loi  de  recrutement  ; 
or  cette  loi  a-t-elle  dit  qu'on  ferait  du  soldat  un  ter- 
rassier ou  un  maçon?  Ils  ajoutent ,  et  ceci  est  plus 
grave,  qu'U  est  impossible  de  servir  deux  maîtres 
à  la  fois  et  de  sacrifier  sur  deux  autels.  L'abnégation 
du  soldat  toujours  prêt  à  verser  son  sang  pour  la 
patrie  et  la  poursuite  d'un  salaire  dans  les  travaux 
publics  leur  paraissent  incompatibles.  Dans  l'appli- 
cation de  l'armée  aux  travaux  publics,  ils  aper- 
çoivent un  danger  sérieux  pour  l'esprit  militaire, 
sinon  pour  la  discipline. 

C'est  particulièrement  depuis  1853  que  ces  deux 
opinions  sont  chez  nous  en  présence.  Non  que 
l'idée  d'appliquer  l'armée  aux  travaux  publics 
date  de  ce  moment,  il  s'en  faut  de  beaucoup; 
les  autorités  sur  lesquelles  s'appuient  les  partisans 
de  cette  mesure,  sont  anciennes,  elles  sont  d'ail- 
leurs illustres.  Combien  de  fois  les  penseurs 
n'ont-ils  pas  souhaité  que  nos  régiments  suivis- 
sent l'exemple  des  légions  romaines,  si  grandes 
en  face  de  l'ennemi,  non  moins  admirables  en 
face  de  la  nature  ?  Ce  n'est  pas  seulement  le  vœu 
des  philosophes,  c'est  aussi  celui  de  militaires 
éprouvés;  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  pris 
part  aux  combats  de  géants  de  la  république  et 
de  l'empire,  se  sont  formellement  expliqués  dans 
:  ce  sens  ;  le  général  Bogniat ,  par  exemple ,  à  coup 
sûr  l'un  des  officiers  les  plus  éclairés  et  les  plus 
braves  qu'ait  comptés  l'armée  française ,  a  publié 
plusieurs  écrits,  dans  lesquels  l'application  de 
l'armée  aux  travaux  publics  est  chaudement  recom- 
mandée. 

18/J2-ft3.  15 
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Devant  les  opinions  trop  souvent  exclusives  qui 
se  sont  produites ,  le  meilleur  parti  à  prendre  pour 
se  former  un  avis,  consiste  à  consulter  Thistoire,  à 
y  rechercher  des  exemples  et  à  apprécier  ceux-ci, 
en  tenant  compte  des  différences  comme  des  simili- 
tudes de  temps  et  de  lieux. 

Et  d'abord ,  cependant ,  constatons  que  Tapplica- 
tion  des  armées  aux  travaux  publics  est  désiraUe 
en  principe.  Le  système  militaire  qui  domine  au- 
jourd'hui dans  toute  l'Europe ,  retient  sous  les  dra- 
peaux ,  loin  des  ateliers  de  la  production ,  loin  de  la 
carrière  où  les  peuples  s'enrichissent ,  un  nombre 
immense  d'hommes  pris  parmi  les  plus  robustes  et 
les  plus  intelligents  de  la  population.  Si  vous  faisiez 
le  relevé  des  armées  de  l'Europe,  vous  verriez  qu'elles 
forment  un  total  de  2,700,000  hommes.  En  évaluant 
la  dépense  par  homme ,  tout  compris ,  à  500  francs, 
ce  qui  est  fort  au-dessous  de  la  réalité  pour  TAngle- 
^  terre  et  pour  la  France ,  on  trouve  que  ces  armées 
improductives  ne  coûtent  pas  moins  de  1,350  mil- 
lions; et,  en  ajoutant  la  marine ,  ce  chififre  s'élève  à 
1,800  millions.  Voilà  ce  que  l'Europe ,  au  sein  de  la 
paix,  dépense  en  pure  perte  pour  l'entretien  de  ses 
forces  militaires  de  terre  et  de  mer  ;  et  cette  somme 
énorme  ne  représente  que  la  moitié  de  ce  que  la 
passion  de  la  guerre  coûte  aujourd'hui  aux  peuples 
de  cette  partie  du  monde;  car  la  plupart  des  nations 
sont  grevées  de  lourdes  dettes  qui  n'ont  d'autre 
origine  que  la  guerre.  Le  montant  des  intérêts  au 
service  desquels  ces  dettes  les  obligent,  joint  à 
celui  des  pensions  que  reçoivent  leurs  anciens  sol- 
dats, représente  une  autre  somme  d'environ  1 ,800  mil- 
lions pareillemeut;  de  sorte  que  l'Europe  paye  en 
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cemomentplusdetroismilliardsetdemipouravoirfait 
la  guerre  ou  pours'eflforcer  de  ne  pas  en  perdre  l'habi- 
tude. C'estbien  cher.  Messieurs;  il  faut  reconnaître  que 
Montesquieu  a  fait  une  observation  applicable  à  notre 
époque  au  moins  autant  qu'à  la  sienne  quand  il  a  dit  : 
«  Une  maladie  nouvelle  s'est  répandue  en  Europe;  elle 
».  a  saisi  nos  princes;  elle  leur  fait  entretenir  un  nom- 
•  bre  désordonné  de  troupes.  Chaque  monarque  tient 
»  sur  pied  toutes  les  armées  qu'il  pourrait  avoir ,  si 
9  ses  peuples  étaient  en  danger  d'être  exterminés  ;  et 
»  l'on  nomme  paix  cetétat  d'effort  de  touscontre  tous.» 

Mais,  pour  apprécier  à  quel  degré  cette  lourde 
charge  pourrait  être  amoindrie  par  l'emploi  de  l'ar- 
mée aux  travaux  productifs ,  pour  nous  faire  sur  cette 
grave  question  des  idées  nettes,  ainsi  que  je  vous  le 
disais  tout  à  l'heure,  adressons-nous  à  l'histoire ,  in- 
terrogeons-la depuis  l'époque  où  il  y  a  eu  des  armées 
bien  organisées  ;  remontons  ainsi  jusques  aux  temps 
anciens. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  armées  de  la  Grèce.  Les 
Grecs  ont  été  grands  ;  mais  ce  peuple  qui  a  exercé 
une  influence  extraordinaire  sur  les  destinées  de  la 
civilisation,  et  qui  offre  encore  aux  modernes  des 
modèles  en  tant  de  genres ,  manquait  des  premiers 
éléments  de  la  grandeur  matérielle ,  car  il  était  au- 
dessous  du  médiocre  par  l'étendue  de  son  territoire 
qui  équivalait  à  trois  ou  quatre  de  nos  départements , 
et  par  le  chiffre  de  sa  population  qui  était  dans  une 
proportion  semblable .  L  es  héros  de  Marathon  et  de  Sala- 
mine,  comme  ceux  des  Thermopyles,  n'étaient  qu'une 
poignée  d'hommes.  Les  Grecs  furent  grands  dans  le 
domaine  de  la  pensée,  du  goût  et  des  beaux-arts.  Sans 
doute  ils^  ont  laissé  sur  leur  sol  des  traces  matérielles 
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de  leur  passage  ;  ils  n'ont  pas  seulement  écrit  Flliade, 
ils  ont  aussi  élevé  le  Parthénon  et  le  temple  de  Thésée 
qui  font  encore  F  admiration  et  presque  le  désespoir 
de  nos  architectes.  Cependant  les  monuments  qu'ils 
ont  érigés  sont  plus  remarquables  par  leurs  bonnes 
proportions  et  par  leur  élégance ,  que  par  l'ampleur 
de  leurs  dimensions  (1).  L'incomparable  talent  de 
leurs  sculpteurs  s'y  est  déployé ,  et  en  a  fait  des 
œuvres  inimitables.  Mais  ,ce  ne  sont  pas  de  ces  ou- 
vrages dont  la  masse  atteste  une  grande  puissance  de 
travail,  ou  l'application  d'une  multitude  de  bras. 
Ils  n'ont  pas-  érigé  de  pyramides  d'Egypte  ;  ils  n'ont 
point  ouvert  de  voies  romaines  ;  ils  n'ont  rien  exécuté 
de  pareil  à  cette  construction  gigantesque  qui  a  mé- 
rité d'être  appelée  colossale  (leColisée,  Colosseum). 
Ainsi  l'on  ne  doit  pas  s'attendre  à  trouver  chez  les 
Grecs  de  vastes  travaux  exécutés  par  les  soldats ,  ni 
un  emploi  étendu  de  la  force  musculaire  des  armées, 
en  supposant  même  qu'ils  eussent  eu  du  penchant 
pour  donner  à  leurs  troupes  cette  destination.  Pour 
rencontrer  dans  l'antiquité  des  exemples  de  grands 
travaux  accomplis  par  les  soldats,  c'est  à  Rome 
qu'il  faut  aller.  La  grandeur  des  Romains ,  certes , 
n'était  pas  purement  matérielle;  ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  leur  langue  est  encore  aujourd'hui  la  langue 
savante,  la  langue  sacrée  de  l'Europe,  et  presque  de 
toute  la  civilisation  occidentale  ;  mais ,  quelles  que 
soient  les  formes  qu'elle  ait  revêtues ,  la  grandeur 
romaine  se  montrait  toujours  avec  l'aspect  de  la  force. 
La  puissance  du  peuple  grec  tient  de  l'Apollon  ;  celle 
du  peuple  romain  tient  davantage  de  l'Hercule.  Je 

(1)  Le  Parthénon,  cependant ,  offre  des  proportions  assez  vastes  ;  il  couvre 
à  peu  pris  la  surface  de  la  Madeleine. 
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dis  mal  :  le  peuple  romain,  àUépoque  de  sa  splendeur, 
est  plutôt  à  rimage  de  Jupiter.  Il  est  intelligent ,  et 
il  est  fort.  Il  tient  du  Deus  Maximus ,  car  il  sait  com- 
mander à  ses  passions.  Qui ,  plus  que  le  patriciat  de 
Rome ,  sur  lequel  se  modelait  la  nation  tout  entière , 
et  qui  fit  à  lui  seul  la  politique  romaine ,  eut  l'empire 
de  soi-même  ?  Les  Grecs ,  il  est  vrai ,  sous  la  conduite 
d'Alexandre,  qui  n'était  Grec  au  surplus  qu'à 
demi,  parvinrent  à  fonder  un  immense  empire;  ils 
eurent  alors  des  armées  nombreuses ,  quoique  celle 
même  d'Alexandre  ne  comptât  que  âO  à  35  mille  Ma- 
cédoniens ;  Alexandre  marqua  son  passage  en  Asie  et 
en  Afrique  par  de  vastes  constructions  ;  il  bâtit  beau- 
coup de  villes ,  et  en  particulier  celle  qui  porte  son 
nom  à  si  juste  titre ,  Alexandrie  d'Egypte,  monument 
éclatant  de  son  génie  et  de  sa  force  ;  mais,  ce  n'était 
point  la  phalange  macédonienne  qui  érigeait  les 
murs  d'Alexandrie,  ou  ceux  des  autres  cités  que  le 
vainqueur  de  Darius  et  de  Porus  faisait  sortir  de  terre. 
Il  y  employait  les  populations  soumises ,  ou  les  troupes 
auxiliaires  qui  suivaient  sa  marche  rapide.  C'est  donc 
particulièrement  aux  Romains  qu'il  faut  demander 
des  témoignages  de  la  puissance  des  armées  appli- 
quées aux  travaux  publics. 

Ce  n'est  pas  que  les  armées  romaines  fussent  infi- 
niment nombreuses  ;  quand  une  armée  avait  dix  lé- 
gions, c'était  beaucoup  ;  la  légion  comptant  de  6  à  10 
mille  hommes ,  une  armée  romaine  atteignait  bien 
rarement  le  chiffre  de  80  à  100  mille  hommes  ;  mais 
eUe  en  valait  plusieurs  centaines  de  mille  d'autres 
nations ,  parce  que  le  soldat  romain  puisait  dans  son 
éducation  militaire  une  vigueur  extraordinaire  et 
une  faculté  de  travail  prodigieuse.  Le  soldat  romain 


i 
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était  toujours  pesamment  chargé  ;  il  portait  des 
armes  de  toute  espèce ,  des  effets  de  campement ,  des 
vivres,  des  pieux  même  pour  construire  des  palissades. 
Tous  les  soirs,  dans  leurs  marches,  les  armées  romaines 
campaient  régulièrement,  et,  par  un  usage  constant, 
qui  avait  été  inconnu  des  Grecs ,  elles  fortifiaient  leur 
station.  Dussent-elles  n'y  demeurer  qu'une  nuit,  et 
fussent-elles  assez  éloignées  de  l'ennemi  pour  Savoir 
à  redouter  aucune  surprise ,  leur  premier  soin,  à  la 
fin  de  chaque  jour,  était  de  s'entourer  de  fossés 
auxquels  on  donnait  environ  trois  mètres  de  lar- 
geur sur  plus  de  deux  mètres  de  profondeur  ;  puis , 
au  moyen  des  pieux  qui  faisaient  partie  de  l'ar- 
mement de  chaque  soldat,  on  retenait  les  terres 
extraites  de  ces  fossés.  Nulle  existence  n'a  été  plus 
rude  que  la  leur,  et  nuls  travaux  militaires  ne 
peuvent  être  comparés  à  ceux  qu'elles  ont  accom- 
plis. Citons-en  quelques-uns,  d'après  RoUin  et  ses 
continuateurs  ;  nous  aurons  ainsi  une  idée  des  im- 
menses ressources  matérielles  qui  résident  dans  les 
armées. 

Lors  de  la  conquête  des  Gaules  par  César,  les 
Helvétiens  sortirent  de  leur  pays ,  et  se  dirigèrent 
vers  l'Ouest,  comme  s'ils  eussent  suivi  cette  im- 
pulsion dominante  du  genre  humain  qui  accomplit 
autour  de  la  terre  une  grande  et  lente  migration 
dans  la  direction  de  l'Orient  à  l'Occident;  ils 
voulaient  se  rendre,  dit- on,  dans  la  Saintonge. 
Pour  les  arrêter.  César  fit  construire  par  ses  soldats 
un  parapet  d'environ  5  mètres  de  hauteur,  depuis  le 
lac  de  Genève  jusqu'au  mont  Jura ,  sur  un  espace 
d'environ  six  lieues  ;  cet  ouvrage  fut  achevé  en  quel- 
ques jours  par  une  seule  légion. 
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Dans  la  guerre  où  il  détruisit  Spartacus  ,  Crassus 
fit  faire  une  œuvre  plus  considérable.  Son  ennemi , 
rejeté  dans  le  Bruttium  (1),  s'était  décidé  à  passer 
en  Sicile,  et,  à  cet  effet,  il  s'était  arrangé  avec  des 
pirates  qui  devaient  lui  amener  des  navires.  Les 
pirates  ne  vinrent  pas.  11  essaya  de  suppléer  aux 
navires  au  moyen  de  radeaux  construits  par  ses 
soldats  ;  ces  radeaux  furent  détruits  par  la  tempête. 
Crassus ,  qui  l'avait  suivi ,  voulut  le  prendre  ou  l'o- 
bliger de  se  rendre  à  discrétion.  La  presqu'île  dans 
laquelle  Spartacus  s'était  retiré  étant  unie  à  la  terre 
ferme  par  un  isthme  de  douze  lieues,  il  fit  creuser 
sur  cette  longueur  un  fossé  d'environ  5  mètres  de 
profondeur  et  autant  de  largeur,  derrière  lequel 
fut  élevée  une  muraille.  Spartacus,  à  la  faveur  d'une 
nuit  sombre  et  froide ,  réussit  à  combler  une  petite 
portion  du  fossé  avec  des  fascines  et  à  s'échapper 
avec  les  siens;  mais  le  désappointement  straté- 
gique de  Crassus  ne  diminue  pas  la  grandeur  de 
l'ouvrage  qu'il  avait  élevé  ;  la  quantité  de  terre  qu'il 
dut  remuer  dans  cette  circonstance  représenterait 
les  terrassements  d'un  canal  d'étendue  ordinaire. 

Au  siège  d' Alésia ,  où  il  se  fit  autant  de  prouesses 
et  où  il  périt  plus  de  monde  que  sous  les  murs 
de  Troie,  de  mémorables  travaux  militaires  fu- 
rent exécutés  par  les  soldats  romains.  César  avait 
dix  légions,  formant  environ  soixante-dix  mille  hom- 
mes ,  et  devant  lui  un  chef  gaulois ,  Vercingétorix , 
qui ,  à  la  tête  de  quatre -vingt  mille  hommes,  couvrait 
la  place  ;  le  général  romain  entoura  Alésia  et  l'armée 
de  Vercingétorix  d'une  circonvallation  qui  présen- 

(1)  Aujourd'hui  Calabrc  Ciiëricurr,  dans  le  Royaume  de  Naplet. 
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laîl  un  développement  de  quatre  lieues.  A  la  vue  de 
cet  obstacle ,  le  chef  gaulois  ne  se  crut  pas  assez  fort 
avec  ses  quatre-vingt  mille  hommes  ;  il  envoya  des 
détachements  de  cavalerie  dans  toutes  les  directions 
pour  chercher  des  auxiliaires ,  et  s'enferma  lui-même 
avec  son  infanterie  dans  la  ville.  Les  Gaulois  ameutés 
se  présentèrent ,  au  nombre  de  deux  cent  quarante 
mille ,  contre  César.  Celui-ci ,  pressé  entre  deux  ar- 
mées ,  répéta  contre  les  nouveaux  venus  la  même 
construction  qu'il  avait  faite  contre  la  ville  et 
contre  Vercingétorix  ;  il  se  retrancha  derrière  une 
muraille,  nécessairement  plus  longue  que  la  pre- 
mière qu'elle  enveloppait  ;  elle  avait  cinq  lieues  de 
tour.  Comme  ces  lignes  étaient  très-étendues ,  et  par 
conséquent  très-diflSciles  à  défendre ,  il  fut  obligé  de 
creuser  des  fossés  supplémentaires ,  d'élever  des  pa- 
lissades ,  d'ouvrir  des  puits  garnis  de  pieux ,  et  de 
hérisser  le  sol  de  chausse-trappes.  L'armée  romaine 
suffit  à  tout,  et  supporta  tant  de  fatigues  sans  pro- 
férer une  plainte. 

L'époque  impériale  nous  fournit  des  faits  non 
moins  remarquables. 

Corbulon ,  habile  capitaine  qui  commandait  une 
armée  sous  Néron ,  faisait  la  guerre  chez  les  seuls 
adversaires  dont  les  Romains  n'aient  pas  su  triom- 
pher ^  les  Parthes.  Il  exécuta  sur  les  bords  de 
TEuphrate  des  constructions  analogues  à  celles  du 
siège  d' Alésia.  Titus ,  peu  de  temps  après ,  en  assié- 
geant Jérusalem ,  qui  se  défendait  avec  le  courage  du 
désespoir ,  enceignit  pareillement  la  ville  d'un  mur 
qui  fut  élevé  par  ses  soldats. 

Plus  tard ,  vinrent  les  campagnes  de  Dacie ,  termi- 
nées par  une  conquête  dont  Trajan  a  perpétué  la 
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mémoire  au  moyen  de  la  célèbre  colonne  qui  porte 
son  nom.  Dans  cette  guerre  glorieuse ,  Trajan  n'eut 
pas  seulement  à  vaincre  les  Daces ,  il  lui  fallut  tenir 
tête  à  un  autre  rude  adversaire ,  le  Danube.-  Il  fit 
construire  par  ses  soldats  un  pont  dont  les  piles 
étaient  en  pierres;  sur  cette  partie  du  Danube, 
c'est  le  seul  pont  en  pierres  qui  ait  jamais  été  jeté. 
Il  avait  mille  mètres  de  long  (1). 

Après  Trajan ,  on  vit  apparaître  encore  quelques 
empereurs  non  moins  braves,  non  moins  jaloux  de 
la  discipline ,  non  moins  actifs  à  repousser  les  Bar- 
bares ;  comme  lui  ils  employèrent  les  armées  à  des 
constructions  considérables.  Parmi  eux  on  doit  re- 
marquer l'infortuné  Probus ,  Dioclétien ,  le  restau- 
rateur de  l'empire  désorganisé  ,  et  Justinien ,  pour 
ainsi  dire,  le  second  fondateur  de  l'empire  d'O- 
rient. 

Ainsi  les  efforts  des  armées  romaines  sont  constants 
en  ce  qui  concerne  les  travaux  militaires.  Au  moins 
du  temps  des  empereurs,  ces  mêmes  armées  se  li- 
vrèrent aussi  aux  travaux  civils;  c'était,  il  est  vrai, 
le  plus  souvent  à  peu  de  distance  des  frontières  ,  et 
par  conséquent  il  y  avait  une  sorte  d'assimilation 
entre  ces  ouvrages  et  les  constructions  militaires 
proprement  dites. 

Parmi  les  ouvrages  civils  les  plus  remarquables 
des  armées  romaines ,  on  doit  mentionner  un  canal 
encore  navigable ,  dans  la  Hollande ,  que  Drusus  fit 
creuser  sous  le  règne  d'Auguste.  Chargé  de  pacifier 
la  Germanie,  ce  jeune  prince  voulut  porter  la  guerre 
du  côté  de  l'Ems  et  du  Wéser.  Dans  cette  pensée  ou 

(1)  Le  reste  des  piles  existe  encore  sur  le  bas  Danubr^ ,  à  peu  de  distance  de 
Vl^ldln,  entre  cette  ville  et  Tcherneiz. 
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plutôt  pour  ne  pas  laisser  les  troupes  inoccupées ,  il 
entreprit  cet  ouvrage ,  en  disant  à  ses  soldats ,  afin 
de  stimuler  leur  zèle,  que  ce  serait  utile  pour  les 
conduire  sans  fatigue  jusque  dans  des  parages  loin- 
tains; ce  qui  était  exact  (1).  Corbulon  fit  de  même 
exécuter  par  ses  troupes  un  canal  entre  le  Rhin  et  la 
Meuse. 

Néron  eut  aussi  la  pensée  d'appliquer  Tannée 
à  des  travaux  civils.  11  avait  entrepris  de  percer 
l'isthme  de  Corinthe.  Malheureusement  cette  idée 
fut ,  comme  tous  les  desseins  de  ce  prince  insensé 
non  moins  que  cruel,  abandonnée  presque  aussitôt 
que  conçue. 

Il  serait  facile  de  signaler  d'autres  œuvres  d'une 
nature  civile ,  par  exemple  celle  qui  fut  commencée 
par  Drusus  et  continuée  sous  Néron  par  Pompéius 
Paulinus,  afin  d'empêcher  le  Rhin  de  déverser  une  trop 
grande  quantité  deseseauxdansleWahal(2).  Trajan, 
entre  deux  campagnes ,  fit  achever  une  chaussée  par 
ses  soldats  au  milieu  de  ces  mêmes  Marais  Pontins 
où  les  efforts  de  tant  de  souverains  se  sont  épuisés , 
dans  les  temps  modernes  comme  dans  les  temps  an- 
ciens. Avant  Trajan,  Antustius  Vêtus,  chargé  du 
commandement  des  légions  dans  la  Germanie ,  avait 
entrepris  de  joindre  par  un  canal  la  Saône  à  la  Mo- 
selle; l'envie  l'empêcha  de  mettre  à  exécution  ce 
grand  dessein ,  et  ce  canal ,  l'un  des  plus  nécessaires 
cependant  à  la  bonne  viabilité  du  territoire  français, 
reste  encore  à  commencer  (S) . 

(1)  Aujourd'hui  encore  ce  canal  établit  la  communication  du  Rhin  avec 
rVssel ,  de  Huissen  à  Doesburg. 

(2)  Au  détriment  de  la  branche  droite. 

(3)  La  jonction  de  la  Saône  à  la  Moselle  peut  s'opérer,  soit  directement,  soit 
indirectement  par  l'intermédiaire  de  la  Marne,  au  moyen  du  canal  de  la  Marne 
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Voici  un  fait  certainement  qui  montre  la  partici- 
pation des  légions  à  la  construction  de  monuments  de 
pur  agrément  et  de  luxe.  Dans  une  description  des 
monuments  de  la  Haute -Vienne  est  rapportée  une 
inscription  trouvée  à  Rome  en  1739,  où  il  est  dit  que 
les  20"'  et  14"*  légions  ont  dédié  les  arènes  de  Li- 
moges dont  elles  avaient  édifié  une  longueur  de 
2,000  pas,  au  divin  empereur  César  Titus-^lius- 
Adrianus. 

Probus  fut  peut-être  celui  des  empereurs  qui  em- 
ploya le  plus  les  troupes  à  des  travaux  publics  de 
toute  espèce ,  tels  que  des  défrichements ,  des  plan- 
tations. Lorsque  ce  malheureux  prince  à  qui  la 
Gaule  doit  tant ,  fut  assassiné ,  c'est  que  ses  soldats 
étaient  rebutés  des  dessèchements  qu'il  leur  faisait 
opérer  dans  la  vallée  de  la  Save  auprès  de  Sirmium , 
non  loin  du  confluent  de  cette  rivière  avec  le  Da- 
nube (1). 

11  est  donc  établi  que  les  armées  romaines ,  du 


an  Hbin  qui  coupe  la  Moselle.  Le  tracé  par  la  Marne  importe  à  rindustrle  mé- 
Ullurgiquc ,  hautement  recommandable ,  de  la  Champagne. 

(1)  Voici  ce  qu'on  lit  dans  V Histoire  de  la  Décadence  de  l Empire  ro" 
main ,  par  Gibbon  ,  chapitre  XII ,  sur  les  travaux  de  Probus  : 

«  Probus  employait  constamment  les  légions  à  des  travaux  utiles.  Lorsqu'il 
eat  le  commandement  de  l'Egypte ,  il  exécuta  plusieurs  ouvrages  considérables, 
qui  contribuèrent  à  la  splendeur  et  à  l'avantage  de  cette  riche  contrée.  11  per- 
fectionna la  navigation  du  Nil ,  si  importante  pour  Rome  elle-même.  Des  tem- 
ples, des  ponts ,  des  portiques  et  des  palais  furent  construits  par  les  mains  des 
soldats  ,  devenus  tour  à  tour  architectes  ,  ingénieurs  et  cultivateurs.  On  rap- 
porte d'Ânnibal  que ,  dans  la  vue  de  garantir  ses  troupes  des  suites  funestes  de 
l'oisiveté,  il  les  força  de  pKintcr  un  grand  nombre  d'oliviers  le  long  des  côtes 
d'Afrique.  Guidé  par  le  même  principe ,  Probus  exerça  ses  légions  à  couvrir 
de  vignes  les  coteaux  fertiles  de  la  Gaule  et  de  la  Pannonie...  Un  vaste  terrain , 
connu  sous  le  nom  de  mont  AImo,  situé  aux  environs  de  Sirmium,  son 
pays  natal  ^  ne  présentait  de  tous  côtés  que  des  marais  infects  ;  il  fut  converti 
en  riches  pâturages.  On  parle  encore  d'un  autre  endroit  entièrement  défriché 
par  ses  troupes.  » 
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moins  sous  les  empereurs,  se  livraient  à  des  tra- 
vaux non  -  seulement  militaires,  mais  civils,  et 
qu'elles  pratiquaient  ces  derniers  sur  une  vaste 
échelle. 

Les  commandants  des  armées  romaines,  quand 
ils  appliquaient  ainsi  leurs  soldats  aux  travaux  pu- 
blics de  toute  espèce ,  étaient  guidés  par  une  pensée 
militaire.  Ils  avaient  un  motif  légitime ,  impérieux 
même ,  que  néanmoins  les  gouvernements  européens 
n'ont  pas  assez  présent  à  l'esprit ,  celui  d'endurcir 
les  soldats  à  la  fatigue.  Les  troupes  qui  ont  travaillé 
sont  plus  robustes  ;  elles  sont  mieux  en  état  de  faire 
des  marches  ;  elles  arrivent  fraîches  devant  l'ennemi, 
après  avoir  parcouru  de  grands  espaces.  Montesquieu 
l'a  remarqué ,  les  armées  anciennes  ne  laissaient  pas 
derrière  elles  ces  nuées  de  traînards  et  d'éclopés  qui, 
de  son  temps ,  marquaient  la  trace  des  armées  euro- 
péennes. Ce  serait  ici  le  cas  de  dire  que  la  plus  ma- 
gnifique armée  que  la  France  ait  jamais  eue ,  cette 
armée  d' Austerlitz ,  qui  franchit  aussi  de  longues  dis- 
tances, en  se  maintenant  aussi  intacte  que  les 
armées  romaines ,  avait  été  préparée  non-seulement 
par  d'anciennes  victoires ,  mais  par  les  travaux  du 
camp  de  Boulogne. 

Les  généraux  romains  étaient  donc  persuadés  que 
les  soldats  qui  travaillent  sont  de  meilleurs  soldats. 
A  ce  motif  militaire  se- joignaient  des  raisons  poli- 
tiques ;  et  ici ,  Messieurs ,  je  vous  lirai  un  extrait  d'un 
livre  plein  d'érudition  et  qui  tire  beaucoup  de  char- 
me de  sa  naïveté  (1)  : 

« Les  capitaines  généraux  des  armées  romai- 

(1)  Histoire  des  Grands  Chemins  de  l'Empire  romain^  par  Nicolas 
Bergier,  avocat  au  siège  présidial  de  Reims, pages  508 et  569. 
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nés ,  tant  sous  la  république  populaire  que  monarchi- 
que ,  reconnaissant  les  maux  qui  peuvent  naître  de 
cette  hydre  de  volupté  et  de  paresse ,  aussitôt  que  par 
les  armes  ils  s'étaient  acquis  quelque  temps  de  paix 
et  de  repos ,  ils  ne  détenaient  pas  pour  cela  leurs  ar- 
mées à  rien  faire  ,  mais  les  employaient  en  quelques 
ouvrages,  soit  de  plaisir,  soit  de  profit,  soit  de  né- 
cessité. Entre  autres  Corbulo,  l'un  des  capitaines  de 
Néron ,  craignant  que  les  légions  qu'il  avait  en  Hol- 
lande ne  vinssent  à  se  rendre  lâches  et  paresseuses, 
il  les  employa  à  faire  une  grande  fosse  entre  la  Meuse 
et  le  Rhin ,  pour  éviter  les  débordements  de  l'Océan  ; 
mais  principalement  ne  miles  otium  indueret ,  comme 
parle  Tacite.  Pompeius  Paulinus,  sous  le  même  Né- 
ron et  au  même  pays,  mit  ses  soldats  à  continuer  une 
digue  ou  levée  de  terre ,  auparavant  commencée  par 
Drusus,  autant  pour  les  tirer  de  l'oisiveté  que  pour 
retenir  le  Rhin  dans  son  canal ,  ainsi  que  nous  ap- 
prenons du  même  auteur ,  disant  :  Ne  tamen  segnem 
militem  attineret ,  ille  inchoatum  ante  très  et  sexaginta 
annos  à  Druso  aggerem  coercendo  Rheno  absolvit. 

»  Mais  entre  autres  exercices  que  les  chefs  des  ar- 
mées romaines  donnaient  aux  soldats,  c'étaient  les 
ouvrages  des  chemins  pavés.  Ce  qui  commença  bien- 
tôt après  que  l'invention  de  paver  des  chemins  par 
les  champs  fut  mise  au  monde.  Flaminius  (  qui  fut  le 
premier  après  Appius  Cœcus  à  faire  des  grands  che- 
mins par  l'Italie)  étant  consul  et  ayant  vaincu  et  ré- 
duit sous  le  joug  plusieurs  nations  de  l'ancienne  Li- . 
gurie,  se  voyant  en  repos  pour  quelque  temps,  ne 
laissa  pas  ses  gens  de  guerre  oisifs  :  mais ,  pour  les 
tenir  continuellement  en  exercice ,  les  employa  à  pa- 
ver un  grand  chemin  de  Bologne  à  Ârezzo,  ainsi 
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qu'auparavant  il  en  avait  fait  un  de  Rome  à  Ri- 
mini.  Livius  nous  le  raconte  ainsi  au  livre  39  de 

son  histoire,  où  se  lisent  ces  mots Ne  in  otio 

militem  liaberet^  viam  à  Bononiâ  perduxit  ad  Arre- 
tium. 

»  Longtemps  depuis  ,1a  même  pensée  tomba  en  l'es- 
prit d'Auguste  César,  lequel,  ayant  vaincu  Lépidus  et 
Marc  Antoine ,  et  réduit  toute  la  puissance  romaine 
sous  la  domination  de  son  empire ,  se  voyant  en  pleine 
paix,  ferma  le  temple  de  Janus,  pour  signe  d'une 
tranquillité  universelle  par  tout  le  monde.  Mais, 
ayant  sur  les  bras  ^rand  nombre  de  légions  destinées 
à  la  garde  de  ses  frontières ,  afin  que  les  soldats  dont 
elles  étaient  composées  ne  vinssent  à  se  corrompre  au 
calme  d'une  si  profonde  paix ,  comme  fait  une  eau 
croupissante ,  et  pour  empêcher  que  l'oisiveté  ne 
leur  donnât  occasion  d'exciter  des  séditions  à  rencon- 
tre de  ceux  qui  leur  commandaient,  il  s'avisa  de  leur 
donner  force  exercice ,  et  les  mettre  tous  à  faire  de 
grands  chemins  de  l'un  des  bouts  de  son  empire  à 
l'autre  :  employant  les  mêmes  mains  avcQ  lesquelles 
il  avait  dompté  les  hommes ,  à  dompter  les  monts  et 
les  rochers ,  et  à  surmonter  mille  difficultés  qui  ne  se 
pouvaient  vaincre ,  sinon  par  ceux  qui  avaient  aupa- 
ravant vaincu  tout  le  monde. 

»  Encore  fut-il  nécessaire  de  joindre  à  ce  travail  les 
vaincus  avec  les  vainqueurs,  et  d'y  embesogner  les 
peuples  de  chacune  province  avec  les  soldats  légion- 
naires pour  venir  à  bout  de  cet  ouvrage ,  qui ,  de  tous 
les  ouvrages  faits  de  main  d'homme ,  est  (  sans  diffi- 
culté) le  plus  grand  et  le  plus  admirable.  Par  ce  moyen 
Auguste  fit  une  œuvre  très-utile  à  son  empire  et  à 
tout  le  genre  humain ,  et  évita  de  grands  maux  qui 
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pouvaient  sourdre  des  séditions  que  l'oisiveté  fait 
naître  parmi  les  armées  et  les  peuples  oisifs.  C'est 
pourquoi  Tacite  dit,  que  tels  et  semblables  ouvrages 
se  font,  partie  par  nécessité ,  et  partie  pour  extermi- 
ner l'oisiveté  hors  des  camps  militaires:  Ex  necessitate 
anU  adversUs  otium  castrarum.  » 

Je  m'arrête  sur  ces  expressions  de  Tacite  :  ex  ne- 
cessitate^  aut  adversùs  otium  castrorum.  Les  empereurs 
romains  et  leurs  généraux  faisaient  travailler  lem's 
soldats,  parce  qu'il  y  avait  des  travaux  nécessaires  ou 
pour  combattre  l'oisiveté  des  camps.  Je  vous  signale 
ces  motifs,  et  il  sera  bon  de  nous  les  rappeler,  quand 
nous  serons  arrivés  aux  temps  modernes  ;  car ,  si , 
de  nos  jours,  d'autres  motifs  particuliers  à  notre  temps 
plaident  pour  l'application  de  l'armée  aux  travaux 
publics ,  les  motifs  des  temps  anciens  n'ont  pas  cessé 
d'exister. 

Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  cet  emploi 
des  armées  romaines  sur  une  grande  échelle  et  avec 
continuité  ne  fut  guère  possible  que  sous  les  empe- 
reurs. Dans  les  premiers  siècles  de  Rome ,  l'armée 
ne  se  recrutait  pas  parmi  toutes  les  classes  de  la  po- 
pulation; et  n'était  pas  soldat  qui  voulait.  Servius 
Tullius ,  après  avoir  achevé  le  dénombrement  et  dé- 
finitivement arrêté  le  classement  des  citoyens  n'admit 
au  service  militaire  que  ceux  des  cinq  premières 
classes;  il  en  écarta  non-seulement  les  esclaves, 
mais  les  hommes  libres  de  la  sixième  classe ,  parce 
qu'ils  n'étaient  pas  en  état  de  se  pourvoir  d'armes 
et  de  subvenir  à  leur  entretien  pendant  la  guerre , 
et  sans  doute  aussi  parce  qu'on  ne  se  souciait  pas  de 
remettre  la  force  militaire  entre  leurs  mains.  Le  ser- 
vice était  temporaire  ;  il  Unissait  avec  la  campagne. 


208  COURS  D'ÉCONOMIE  POLIllQUE  DE  1842-43. 

Le  citoyen ,  libre  de  ses  devoirs  guerriers ,  ne  con- 
sacrait aux  exercices  du  Champ  de  Mars  que  ses 
moments  de  loisir.  On  comprend ,  dit  un  auteur  qui 
a  traité  avec  talent  la  question  de  l'application  de 
l'armée  aux  travaux  publics  (1)  :  «  qu'avec  une  telle 
organisation  l'armée  ne  pouvait  se  livrer  à  aucun 
grand  travail  d'utilité  |)ublique.  Les  monuments 
élevés  sous  les  rois ,  les  aqueducs  et  les  égouts  ter- 
minés sous  Tarquin  le  Superbe,  furent  construits 
par  les  esclaves  et  par  le  bas  peuple.  »  Ce  ne  fut  que 
sur  la  fin  de  la  république  que  tous  les  citoyens  in- 
distinctement entrèrent  au  service,  et  ce  fut  seulement 
sous  les  empereurs  que  les  armées  furent  principa- 
lement composées  de  prolétaires,  c'est-à-dire,  d'in- 
dividus dénués  de  moyens  personnels  d'existence. 

Les  adversaires  de  l'application  de  l'armée  aux 
travaux  publics  disent  que  les  armées  romaines 
témoignèrent  à  diverses  époques  du  mécontente- 
ment contre  les  travaux  publics ,  ils  rappellent  no- 
tamment l'assassinat  de  Probus  par  ses  soldats  ;  d'où 
ils  concluent  que  les  armées  actuelles  se  sentiraient 
vivement  blessées  dans  leur  dignité  ou  dans  leurs 
droits ,  si  on  leur  imposait  ces  travaux. 

A  cette  objection,  la  réponse  est  facile.  Les  séditions 
dans  les  armées  romaines  étaient  inconnues  sous  la 
république  ;  elles  étaient  de  même  des  accidents  sous 
l'empire,  excepté,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remar- 
quer déjà,  pour  la  nomination  des  empereurs,  où  les 
soldats  intervenaient  trop  souvent,  excités  par  les  lar- 
gesses de  chefs  ambitieux.  Mais ,  pour  tout  autre  sujet 
que  celui-là ,  les  révoltes  de  ces  armées  furent  en 

(1)  M.  le  général  Oudinot. 
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très-petit  nombre  ;  et  dès  lors  elles  n'ont  pas  plus 
de  force  contre  Tapplication  de  l'armée  aux  travaux 
publics  qu'une  coalition  d'ouvriers  n'en  aurait  de 
nos  jours  pour  prouver  que  notre  système  manufac- 
turier est  une  rébellion  organisée. 

Ainsi  l'exemple  du  plus  grand  empire  qui ,  jusqu'à 
nous ,  se  soit  élevé  dans  le  monde ,  loin  d'in- 
firmer l'idée  de  l'application  de  l'armée  aux  travaux 
publics ,  témoigne  en  sa  faveur.  Et  cependant ,  à 
cette  époque ,  les  travaux  manuels  et  généralement 
les  labeurs  industriels  étaient  placés  sous  le  coup 
d'une  réprobation.  Quand  donc  il  serait  vrai  qu'ils 
eussent  inspiré  une  vive  et  permanente  répugnance 
aux  soldats  romains ,  il  n'en  faudrait  rien  conclure 
de  semblable  pour  notre  époque ,  où  le  travail  est 
honoré ,  et  où ,  selon  ses  degrés  divers  d'importance , 
il  crée  des  titres  divers  mais  incontestés  à  la  con- 
sidération de  tous  les  hommes. 
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ApplfioatioB  de  l'armée  anx  travaux  publiof .  — •  Moyen  â^ 

et  lempf  modernes. 

SOMMAIRE.  —  L'état  social  da  moyen  âge  ne  se  prétait  pas  à  TapplicatloB  des 
armées  aax  travaux  publics:  les  travaux  des  sièges  eax-mdmes  étaient  exéeiités 
à  cette  époque  par  des  pionniers  qui  n'étaient  pas  soldats,  ce  qui  entraînait  des 
inconvénients.  —  Siège  de  Boulogne  par  Montluc ,  premier  exemple  de  travaux 
militaires  exécutés  par  des  soldats;  siège  d'Amiens  par  Henri  lY;  règlements  de 
Henri  IV  et  de  Louis  XIII  sur  l'emploi  des  troupes  dans  les  travaux  des  sièges  ; 
construction  de  places  fortes  par  ^armè^  sous  Louis  XIV  et  sous  Napoléon.— 
Première  application  des  troupes  aux  travaux  civils;  canal  de  Briarè  com- 
mencé sous  Henri  IV;  aqueduc  de  Mainlenon,  sous  Louis  XIV;  canal  de 
la  Lys  à  TAa  exécuté  sous  le  même  prince  ;  canal  du  Centre ,  sous  Louis  XVI. 
—  Sous  Fancien  régime ,  Tapplication  de  Tarmée  aux  travaux  publics  était 
une  exception  ;  sous  le  régime  actuel ,  elle  semble  pouvoir  se  généraliser.— 
Routes  stratégiques  de  l'Ouest;  coopération  de  Tarmée  à  leur  confection  en 
1835  et  1836. —Médiocre  succès  de  cette  expérience,  sens  le  rapport  do 
Féconomie;  causes  de  ce  résultat;  détails  relatifs  au  département  de  la 
Mayenne.  —  Construction ,  en  1837  et  1838 ,  du  pont  suspendu  de  la  Roche- 
Bernard  ;  travailleurs  militaires  choisis  parmi  les  hommes  de  bonne  volonté  ; 
résultats  excellents,  sous  le  rapport  du  travail;  perte,  sous  le  rapport  finan- 
cier ;  on  aurait  pu  l'éviter  ;  calculs  k  ce  sujet.— Expérience  des  fortificÂtions  de 
Paris ,  vaste  et  satisfaisante. 


Messieurs  , 

Dans  la  séance  précédente ,  nous  avons  jeté  un  coup 
d*œil  rapide  sur  les  travaux  publics  exécutés  par  les 
armées  romaines  ;  nous  avons  vu  ces  armées  y  pré- 
luder par  des  ouvrages  militaires  sous  la  république, 
alors  que  la  guerre  ne  leur  laissait  pas  de  relâche,  puis, 
dans  les  temps  plus  tranquilles  de  l'empire ,  se  livrer 
plus  en  grand  aux  constructions ,  et  se  consacrer  aux 
travaux  civils  qu'elles  avaient  négligés  jusque-là; 
nous  avons  reconnu  que ,  dans  l'esprit  des  empe- 
reurs ,  cette  occupation  des  troupes  était  principale- 
ment un  moyen  de  maintenir  la  discipline  parmi  les 
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soldats,  un  préservatif  contre  l'oisiveté  et  contre  les 
germes  de  rébellion  qu'elle  fût  éclore  ;  enfin  nous 
avons  constaté  les  résultats  utiles  de  cet  emploi  des 
forces  guerrières,  dans  une  société  essentiellement 
militaire  cependant,  où  le  travail  matériel  était 
avili. 

Faisons  un  pas  de  plus  dans  Thistoire.  La  société 
du  moyen  âge ,  qui  s'offre  la  première  à  notre  exa- 
men, ressemblait  sous  plus  d'un  rapport  à  cette  so- 
ciété romaine  à  laquelle  elle  avait  succédé ,  dans  les 
ruines  de  laquelle  elle  avait  fait  son  gîte.  Si ,  chez  les 
RomaiQS,  le  travail  matériel  était  le  lot  des  esclaves , 
cbez  les  peuples  du  moyen  âge  il  était  le  partage  des 
serfs.  Encore ,  il  faut  le  remarquer ,  chez  les  premiers 
la  culture  de  la  terre  échappait  pour  l'homme  libre 
à  l'avilissement  de  toute  industrie ,  tandis  que,  chez 
les  seconds,  elle  était  enveloppée  dans  le  discrédit  gé- 
néral du  travail.  Il  n'y  avait  de  noble  que  la  profes- 
sion des  armes  ;  seule ,  elle  était  digne  de  ces  fiers  et 
grossiers  conquérants. 

En  conséquence ,  les  armées  du  moyen  âge  éprou- 
vaient un  éloignement  extrême  pour  le  travail,  et 
ridée  de  le  leuf  imposer  ne  se  présentait  môme 
pas  à  l'esprit  de  leurs  chefs.  Rien  chez  elles  de 
cette  forte  organisation ,  de  cette  discipline ,  de  cette 
vigilance  qui  avaient  distingué  les  armées  romaines  ; 
elles  ne  se  gardaient  pas  comme  celles-ci ,  elles  n'en- 
toqraient  pas  le  soir  leurs  campements  de  ces  fossés 
larges  et  profonds  qui  semblaient  destinés  à  marquer 
à  la  postérité  la  place  où  toute  armée  romaine  avait 
passé  une  nuit.  Les  armées  du  moyen  âge  ne  faisaient 
d'efforts  qu'aux  jours  de  bataille  ;  même  jusqu'à  une 
époque  assez  moderne ,  les  hommes  de  guerre  ne  prati- 
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quaient  pas  les  travaux  matériels  de  la  guerre , 
réputés  indignes  d'occuper  les  bras  des  guer- 
riers. Dans  les  campements  et  dans  les  sièges,  les 
terrassements  étaient  exécutés ,  et ,  comme  on  dirait 
aujourd'hui ,  la  tranchée  était  ouverte  par  des  pion- 
nier squi  n'étaient  pas  soldats ,  et  qui  étaient  méprisés 
par  la  troupe.  C'étaient  de  malheureux  paysans,  ar- 
rachés à  leurs  familles,  traînés  par  les  armées  bon  gré 
mal  gré ,  et  pour  ainsi  dire  à  la  chaîne.  Un  jour  vint 
cependant,  où  l'invention  de  l'artillerie  changea 
totalement  le  système  des  fortifications  et  la  méthode 
dès  sièges  ;  il  fallut  faire  l'attaque  des  places  plus  à 
couvert,  et,  par  conséquent,  en  opérant  beaucoup  plus 
de  mouvements  de  terres.  Ce  surcroît  de  besogne 
retomba  d'abord  sur  les  pauvres  habitants  des 
campagnes ,  dont  on  forma  des  corps  de  pionniers 
quelquefois  très-nombreux  ;  et ,  fait  étrange ,  il  paraît 
que  les  abbés  et  les  évêques  furent  particulièrement 
chargés  de  fournir  un  contingent  de  pionniers  aux 
armées  royales.  L'usage  de  faire  suivre  les  armées 
par  de  semblables  corps  était  universel  en  ce  temps- 
là  ;  on  le  trouve  non -seulement  dans  la  chré- 
tienté ,  mais  chez  les  Turcs ,  qui  étaient  alors  formi- 
dables à  la  guerre  ;  il  est  constaté  par  l'histoire  que 
telle  de  leurs  armées ,  entrant  en  campagne  contre  les 
Allemands,  menait  à  sa  suite  80,000  pionniers  qu'on 
appelait  des  gvastadours. 

De  là,  on  le  conçoit  aisément,  des  désordres,  et 
surtout  des  mécomptes  pour  les  généraux.  Comment 
compter  sur  ces  hommes?  Ouvriers  par  force,  ils 
n'avaient  pas  de  cœur  à  l'ouvrage.  Contraints  d'aban- 
donner leurs  familles  dans  le  dénûment ,  pour  s'ex- 
poser au  fer  et  au  feu  de  l'ennemi  et  aux  dédains  des 
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soldats ,  sinon  à  leurs  mauyais  traitements ,  ils  ser- 
vaient mal  et  saisissaient  la  première  occasion  de  dé- 
serter. Il  firent  manquer  ainsi  plus  d'une  campagne , 
et  l'on  sentit  la  nécessité  de  les  remplacer. 

On  vit  enfin ,  comme  c'était  inévitable,  les  hommes 
de  guerre  exécuter  les  terrassements  des  sièges.  Le 
premier  exemple  en  fut  donné  en  Tannée  15ft6  par  Ui 
capitaine  français  Montluc ,  qui  se  signala  dans  nos 
guerres  de  religion.  Il  assiégeait  Boulogne ,  ou,  pour 
mieux  dire,  il  faisait  construire  une  citadelle  devant 
cette  ville  pour  l'observer  et  la  contenir.  Les  paysans 
pionniers,  cédant  à  leur  penchant  habituel,  dis- 
parurent une  belle  nuit.  Montluc ,  resté  seul  avec 
ses  soldats,  voulut  faire  travailler  ceux-ci;  ils  s'y 
refusèrent  d'abord  ;  mais  le  vin  et  l'argent  les  ren- 
dirent plus  traitables;  et  ainsi,  à  cette  occasion, 
une  grande  innovation  se  trouva  introduite  dans  nos 
armées. 

Cinquante  ans  après,  en  1597,  Henri  IV,  assiégeant 
Amiens,  employait  comme  pionniers,  ainsi  quec'étaii 
encore  la  coutume ,  des  paysans  qui  faisaient  moUemen  t 
cedangereuxmétier,  oi],poureux,  iln'y  avaitpas,  àcùté 
du  péril,  la  noble  compensation  de  la  gloii'e.  La  place- 
était  défendue  par  des  troupes  espagnoles  braves,  in- 
fatigables ,  qui ,  dans  de  fréquentes  sorties ,  décimaienl 
et  dispersaient  les  travailleurs  et  détruisaient  les 
travaux.  Henri  IV  n'était  pas  seulement  clairvoyant  ; 
il  avait  le  cœur  bon;  il  aimait  ses  sujets,  il  aimait 
surtout  les  paysans.  Il  sentit  que  c'était  barbarie; 
que  d'exposer  ainsi  ces  malheureux  aux  coups  de 
l'ennemi ,  et  que  c'était  de  peu  de  profit.  Il  fit  un  rè- 
glement, en  vertu  duquel  les  travaux  militaires  de- 
vaient être  exécutés  désormais  par  les  hommes  de 
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guerre  ;  et  le  siège  d'Amiens  fut  conduit  en  consé- 
quence. Mais,  pour  échauffer  un  zèle  nécessairement 
un  peu  tiède ,  il  attacha  un  salaire  à  ces  labeurs ,  et 
en  outre  il  déclara  que  la  somme  totale  qui  y  était  af- 
fectée ,  serait  répartie  à  la  fin  du  siège  entre  les  survi- 
vants ,  instituant  ainsi  entre  eux  comme  une  tontine 
glorieuse.  Louis  XIII,  au  siège  de  Saint- Jean  d' Angely, 
renouvela  le  règlement  de  son  père.  Depuis  ce  nio- 
ment,  le  pli  fut  pris.  Ainsi  la  poltronnerie  des 
pionniers  d'Amiens,  jugée,  il  est  vrai,  par  Henri  IV 
et  par  Sully ,  produisit  un  résultat  équitable  et  avan- 
tageux à  la  classe  intéressante  dès  paysans. 

Une  fois  qu'on  est  entré  dans  une  voie ,  on  y  avance 
naturellement,  lorsqu'elle  est  bonne.  Louis  XIV  alla 
plus  loin  que  Henri  IV;  il  consacra,  par  un  règlement 
général  d'administration,  le  principe  que  les  tra- 
vaux des  places  fortes,  y  compris  la  construction 
même,  seraient  faits  autant  que  possible  par  les 
soldats.  Sous  lui,  un  grand  nombre  de  places  fu- 
rent établies  par  les  soins  de  Vauban.  L'illustre  ingé- 
nieur avait  imaginé  un  nouveau  système  de  fortifica- 
tions ,  et  il  avait  été  chargé  de  le  mettre  en  pratique 
sur  toutes  nos  frontières.  Dans  celte  œuvre,  il  employa 
souvent  les  troupes  ;  et  l'on  vit  une  armée  de  trente 
mille  hommes  camper  autour  de  Dunkerque  pour 
fortifier  cette  importante  position. 

Ainsi  un  pas  de  plus  avait  été  fait.  L'armée  ne  se 
bornait  plus  à  exécuter  les  travaux  des  sièges  en  temps 
de  guerre ,  elle  construisait  des  places  fortes  en  temps 
de  paix.  Depuis  lors  elle  a  été  appliquée  à  l'établisse- 
ment d'un  certain  nombre  de  forteresses,  notamment 
sous  Napoléon.  En  1803  et  1804,  pendant  que  Belle- 
Ile  était  bloquée  par  une  flotte  anglaise,  la  garnison 
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eflfectua  beaucoup  de  travaux.  On  occupa  de  la  même 
manière,  au  camp  de  Boulogne ,  les  troupes  qui  se  trou- 
vèrent préparées  par  ces  fatigues  aux  merveilles  de  la 
campagne  d' Austerlitz.  Napoléon  voulut  ériger  en  Italie 
une  forteresse  immense ,  celle  d'Alexandrie  ;  elle  s'é- 
leva par  les  efforts  des  soldats  qui  y  furent  employés 
sur  une  très-grande  échelle.  A  Modlin  en  Pologne, 
durant  le  séjour  de  Napoléon  dans  cette  contrée , 
on  fit  de  même  beaucoup  travailler  les  soldats.  Enfin , 
vers  la  fin  de  Tempire ,  lorsque  Tile  de  Corfou  fut  in- 
vestie par  les  escadres  anglaises,  comme  l'avait  été 
Belle-Ile,  les  officiers  du  génie,  manquant  de  tra- 
vailleurs ,  recoururent  à  l'armée  pour  les  fortifications 
nécessaires  à  la  défense,  et  l'armée  répondit  fort  bien 
à  leur  appel. 

Voilà  spécialement  pour  les  travaux  militaires. 

Les  premiers  essais  de  l'application  de  l'armée  aux 
travaux  civils  remontent  à  Henri  IV.  Sous  ce  prince , 
sincèrement  ami  des  améliorations ,  le  premier  canal 
à  point  de  partage  qui  ait  été  creusé  en  Europe ,  celui 
de  Briare ,  fut  conçu  et  en  partie  exécuté.  L'ingénieur 
Hugues  Crosnier ,  qui  en  dirigeait  la  construction , 
reçut  de  Henri  IV,  pour  l'aider ,  un  corps  de  troupes 
de  six  mille  hommes.  C'était  en  1605. 

Depuis  cette  époque ,  on  trouve  beaucoup  d'exem- 
ples semblables.  Louis  XIV,  ayant  eu  l'idée  de  con- 
duire à  son  fastueux  Versailles ,  qui  manquait  d'eau  et 
qui  en  manque  encore,  la  rivière  d'Eure,  30,000  hom- 
mes, placés  sous  la  direction  de  Vauban ,  furent  misa 
l'œuvre.  Ainsi  s'éleva  ce  bel  aqueduc  de  Maintenon,  qui 
n'a  pas  rempli  sa  destination  et  qui  sert  seulement  à 
produire  un  effet  pittoresque  dans  le  paysage.  En  1665, 
un  canal,  situé  dans  le  département  du  Nord ,  entre 
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la  Lys  et  TAa,  fut  achevé  par  1,600  soldats,  qu'on 
avait  barraqués  sur  les  lieux  et  qui  se  relayaient  de 
trois  en  trois  semaines.  Sous  le  règne  de  Louis  XVI , 
durant  les  trois  années  de  1783  à  1786 ,  trois  régiments 
furent  occupés  à  la  construction  du  canal  du  Centre 
qui  rattache ,  vous  le  savez ,  la  Saône  à  la  Loire. 

Toutefois  cette  intervention  de  l'armée  dans  les 
travaux  civils  se  produisait  par  des  faits  accidentels 
et  isolés,  et  n'avait  pas  le  caractère  d'un  système  ar- 
rêté par  le  gouvernement,  d'une  pensée  perma- 
nente. Lorsque  Henri  IV  ordonnait  à  ses  troupes  de 
travailler  au  canal  de  Briare,  c'était,  comme  il  le 
disait  lui-même ,  parce  que  le  pays  était  dénué  de 
bras,  et  que  la  corvée,  à  laquelle  il  eût  fallu  sans  cela 
recourir ,  eût  été  une  charge  trop  lourde  pour  le  pau- 
vre peuple.  Sous  Louis  XIV,  le  même  motif  fut  allégué 
dans  un  règlement  relatif  à  des  travaux  semblables 
exécutés  par  les  soldats  en  1666. 

La  question  se  présente  autrement  à  l'époque  où 
nous  sommes. 

La  société,  qui  se  forme  depuis  la  révolution  de 
1789 ,  est  gouvernée  par  d'autres  règles  que  celle 
de  l'ancien  régime.  Il  n'y  a  plus  dans  l'État  deux  na- 
tions ;  il  n'y  en  a  qu'une.  Le  travail  n'est  plus  flétri, 
il  est  honoré  et  respecté  ;  sous  ses  diverses  formes ,  il 
ouvre  toutes  les  carrières ,  il  est  un  titre  à  toutes  les 
distinctions.  Les  œuvres  pacifiques  ne  cèdent  dans 
l'opinion  le  premier  rang  à  aucune  autre.  En  un 
tel  état  de  choses,  l'application  de  l'armée  aux 
travaux  publics  devait  cesser  d'être  envisagée  comme 
une  exception  fortuite ,  comme  une  ressource  tran- 
sitoire. 

En  effet  )  aussitôt  que  la  révolution  de  1830  eut  as- 
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suré  le  triomphe  définitif  des  idées  de  1789 ,  la  ques- 
tion de  Tapplication  de  Tarmée  aux  travaux  publics 
surgit  avec  éclat.  Contradiction  singulière  !  La  révo- 
lution de  1830 ,  quoiqu'elle  ait  obligé  les  divers  gou- 
vernements de  l'Europe  à  l'entretien  d'un  état  mili- 
taire considérable,  n'en  a  pas  moins  fait  éclore, 
au  sein  de  chacun  des  peuples,  la  pensée  d'une 
grande  et  noble  paix.  Jamais  la  passion  des  améliora- 
tions pacifiques  ne  fut  plus  ardente  qu'elle  ne  l'est 
devenue  depuis  lors.  A  cette  occasion ,  en  France ,  dès 
que  le  calme  eut  été  un  peu  restauré,  on  vit  non- 
seulement  les  penseurs  et  les  novateurs,  mais  les 
hommes  d'État  s'occuper  sérieusement  de  l'applica- 
tion des  troupes  aux  travaux  publics  ;  et  un  essai  fut 
solennellement  proposé  aux  chambres ,  en  18ââ,  par 
le  gouvernement. 

C'était  à  propos  d'une  loi  qui  fut  votée  avec  accla- 
mations ,  celle  qu'on  nomma  des  cent  millions ,  parce 
qu'elle  affectait  une  somme  d'environ  cent  millions , 
en  effet,  aux  travaux  publics.  Un  des  articles  de  cette 
loi  disposait  qu'un  système  de  routes  serait  tracé  dans 
les  départements  de  l'Ouest.  Ces  nouvelles  voies  de 
communication,  dont  la  destination  était  d'empêcher 
le  retour  de  la  guerre  civile ,  reçurent  le  nom  de 
routes  stratégiqvss  ;  elles  comprenaient  un  développe- 
ment de  1,461  kilomètres,  et  une  somme  de  12  mil- 
lions leur  était  consacrée;  il  fut  résolu  que  les 
soldats  coopéreraient  à  leur  exécution ,  afin  d'éclairer 
par  une  grande  expérience  le  problème  de  l'appli- 
cation des  troupes  aux  travaux  civils. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics 
prirent  de  concert  des  mesures  pour  organiser  cette 
opération.  Pendant  les  deux  années  1835  et  1836,  des 
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détachements  passablement  forts  furent  ïrils  à  la  dift* 
position  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  qui 
étaient  restés  chargés  de  Fexécution.  Le  nbihbre  des 
soldats  employés  fut ,  en  1835 ,  d'environ  1,875  dans 
quatre  départements ,  la  Loire-Inférieure,  la  Mayenne, 
la  Vendée,  Maine-et-Loire;  en  1836,  il  fut  de  pliisdé 
1 ,600  dans  cinq  départements ,  la  Loire-Inférieurt , 
la  Mayenne ,  la  Vendée ,  Maine-et-Loire  et  les  Deut* 
Sèvres.  Les  journées  fournies  par  les  soldats  s'é^ 
levèrent ,  en  1835 ,  à  83,366 ,  et ,  en  1886 ,  à  177,289. 
Les  travaux  exécutés  représentèrent  en  salaires  riiie 
somme  de  155,474  fr.  en  1835 ,  et  de  258,878  fr.  en 
1836. 

Les  résultats  de  cette  tentative  ne  furent  point 
satisfaisants  sous  le  rapport  de  l'économie;  l'em- 
ploi des  troupes  ne  diminua  pas  les  charges  du 
trésor  ;  il  les  accrut  même  à  un  degré  marqué  dans 
certains  départements.  Il  fut  reconnu  que  les  mêmes 
travaux,  exécutés  par  les  entrepreneurs  ordinaires, 
auraient  coûté,  en  1835,  145,352  fr.  seulement,  au 
lieu  de  155,474  fr.,  et,  en  1836,  222,592  fr.,  àû 
lieu  de  258,878  fr.  Encore,  dans  les  sommes  indi- 
quées ici  comme  représentant  la  dépense  occasionnée 
par  la  troupe ,  ne  sont  compris  ni  les  frais  dé  cam- 
pement ,  ni  les  frais  dé  route ,  ni  divers  accessoires 
laissés  à  la  charge  du  ministère  de  la  guerre  ;  de  sorte 
que,  s'il  fallait  s'en  rapporter  à  cette  expérience, 
l'application  de  l'armée  aux  travaux  publics  serait, 
sous  le  rapport  financier,  une  entière  déception. 

11  est  nécessaire  d'examiner  de  près  ces  résultats, 
afin  de  reconnaître  si  le  mécompte  ne  doit  pas  être 
attribué  à  l'imperfection  du  mode  qui  fut  adopté. 
Et  telle  en  est,  en  eflfet,  l'explication  vérit^le. 
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Le  règlement  conformément  auquel  les  troupes  fu- 
rent employées  aux  routes  stratégiques  de  F  Ouest, 
n'avait  pas  été  conçu  de  manière  à  ménager  les  intérêts 
du  trésor  j  il  s'en  faut  de  beaucoup.  Ainsi,  en  vertu  de 
Farrangement  conclu  entre  le  ministre  de  la  guerre  et 
le  ministre  des  travaux  publics,  il  était  statué  que  les 
troupes  ne  pourraient  être  détachées  de  leurs  corps 
que  par  bataillon  ou  au  moins  par  compagnie ,  c'est- 
à-dire,  que  tousles  hommes,  invalides  ou  robustes,  de 
mauvaise  ou  de  bonne  volonté ,  seraient  également 
employés  sans  distinction.  Cette  disposition  était 
évidemment  contraire  à  une  exécution  économique. 
Il  était  dit  que  les  travaux ,  effectués  autant  que  pos- 
sible à  la  tâche  ,  seraient  rétribués  par  analogie  , 
comme  ceux  de  même  nature  faits  dans  le  pays  par 
les  ouvriers  civils  ;  cette  clause  seule  écartait  toute 
chance  d'économie.  Des  indemnités  assez  fortes 
étaient  allouées  aux  officiers  ;  elles  étaient  de  60  fr. 
par  mois  pour  les  chefs  de  bataillon ,  de  Û5  pour  les 
capitaines ,  de  30  pour  les  lieutenants  et  les  sous- 
lieutenants.  Or,  les  officiers  ne  pouvaient  être  utiles 
que  pour  la  police  ,  et  pourtant  il  avait  été  stipulé 
que  les  bataillons  et  les  compagnies  marcheraient 
avec  leur  état-major  complet.  Pour  solder  ces  indem- 
nités et  couvrir  divers  autres  frais,  une  retenue  d'un 
dixième  était  opérée  sur  le  prix  du  travail  ;  elle  se 
trouva  insuffisante ,  et  il  fallut  y  suppléer. 

Au  lieu  d'être  confiée  aux  officiers  du  génie  qui 
portent  Fépaulette ,  et  qu'à  ce  titre  les  soldats  regar- 
dent comme  leurs  supérieurs ,  la  direction  des  tra- 
vaux avait  été  remise  à  des  fonctionnaires  civils ,  qui 
n'ont  pas  Fhabitude  de  commander  aux  soldats,  ou  , 
pour  mieux  dire,  auxquels  les  soldats  n'ont  pas  Fha- 
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bitude  d'obéir,  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
De  là ,  malgré  le  zèle  et  les  lumières  de  ceux-ci ,;  des 
froissements  entre  les  chefs  réels  de  l'œuvre  et  les 
chefs  de  la  troupe.  Quoiqu'ils  reçussent  un  supplé- 
ment de  solde ,  les  officiers ,  sur  lesquels  les  soldats 
se  règlent,  manquaient  souvent  de  bonne  volonté. 
La  surveillance  s'en  ressentait,  et  la  besogne  pa- 
reillement. 

La  clause  en  vertu  de  laquelle  un  soldat  était  ré- 
munéré sur  le  même  pied  qu'un  bon  travailleur  du 
pays,  n'était  pas  juste;  car  le  soldat  est  logé  et  en- 
tretenu par  l'État ,  et  il  n'a  pas  de  famille  comme 
l'ouvrier.  Mais ,  outre  qu'elle  n'était  pas  fondée  en 
justice,  elle  entraînait  forcément  l'insuccès  financier 
de  la  tentative. 

Financièrement  donc  on  réussit  mal  en  1835  et 
1836  dans  l'application  des  troupes  aux  travaux  pu- 
blics, pour  avoir  choisi  un  mode  fort  imparfait 
d'exécution.  Ce  ne  fut  cependant  pas  au  même  degré 
partout.  Dans  quelques  départements,  le  surcroit  « 
de  dépense  fut  très -faible.  Il  fut  assez  considé- 
rable dans  la  Mayenne,  et  malheureusement  ce 
département  est  le  seul  sur  lequel  des  détails  circonr 
stanciés  aient  été  publiés.  D'après  un  écrit  de  l'in- 
génieur des  ponts  et  chaussées  qui  y  était  chargé  des 
routes  stratégiques,  M.  CoUignon,  les  mêmes  ouvrages 
qui,  en  1835 ,  avaient  coûté  à  l'État  18,705  fr.,  ne 
lui  seraient  revenus  qu'à  38,457,  s'ils  eussent  été 
exécutés  par  des  ouvriers  ordinaires  ;  et  de  même,  en 
1836 ,  on  avait  dépensé  50,989  fr.  au  lieu  de  35,553  ; 
de  sorte  que  l'excédant  est ,  en  1835,  de  23  pour  100, 
et ,  en  1836 ,  de  32  pour  100 ,  ou  du  tiers.  Pour  Tan- 
née 1836,  où  le  désavantage  a  été  le  plus  marqué , 
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signalons  ce  fait ,  qu'on  avait  employé  les  soldats  à 
casser  des  pierres ,  métier  qu'aucun  d'eux  n'avait 
jamais  fait,  tandis  que  beaucoup ,  ayant  été  labou- 
reurs ,  s'entendaient  à  remuer  des  terres. 

En  définitive ,  de  l'expérience  des  routes  stratégi- 
ques, telle  qu'elle  a  été  combinée,  il  serait  prématuré 
de  tirer  une  conclusion  quelconque  contre  l'appli- 
cation de  l'armée  aux  travaux  publics. 

Peu  de  temps  après,  en  1837  et  1838 ,  un  nouvel 
essai  eut  lieu  dans  la  même  région  de  l'Ouest.  Sur  un 
point  du  département  du  Morbihan ,  à  la  Roche-Ber- 
nard, on  construisait  un  pont  suspendu,  l'un  des 
plus  beaux  qui  existent  sur  le  continent  européen. 
L'ingénieur ,  M.  Leblanc ,  voulut  répéter  la  tentative 
de  l'emploi  des  soldats ,  en  profitant  des  indications 
fournies  par  les  routes   stratégiques.    Il  demanda 
des  détachements  de  troupes ,  mais  il  ne  les  accepta 
que  sous  des  conditions  difiérentes ,  nommément  sous 
celle-^i,  qu'on  ne  lui  donnerait  que  des  hommes  de 
bonne  volonté.  Il  put  obtenir  ainsi  d'une  même  quan- 
tité de  bras  une  bien  plus  grande  quantité  de  tra- 
vail. Les  soldats ,  qui  étaient  au  nombre  de  130  pen- 
dant la  première  année,  et  de  100  pendant  la  se- 
conde ,  furent ,  dit-il ,  d'excellents  manœuvres  ;  ils 
produisirent  plus  que  les  ouvriers  civils  ;  ils  excitè- 
rent l'émulation  de  ceux-ci.  Obligés  au  silence  paf 
les  sous-ofliciers  qui  les  surveillaient,  ils  empêchaient 
par  leur  exemple  le  reste  des  travailleurs  de  perdre 
du  temps  en  conversations.  Cependant ,  tout  compte 
fait ,  M.  Leblanc  reconnaît  qu'il  y  a  eu  une  perte ,  en 
ce  sens  que ,  pour  un  mois ,  par  exemple ,  celui  de 
juin  1838 ,  qui  a  donné  des  résultats  moyens,  en  com- 
prenant les  frais  de  toute  nature ,  indemnités  des  of- 


Sai    COURS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  DE  1843-43. 

ficiers  et  sous-officiers,  frais  de  route  et  de  logefiieQt» 
et  dépenses  diverses  à  la  charge  du  ministre  de  la 
guerre,  la  journée  est  revenue  à  1  fr.  61  c, quoique, 
dans  le  pays,  le  salaire  ne  soit  que  de  1  fr.  40c* ,  et  quû 
mêmeTentrepreneur  comptâtpour  la  journée  eflFeclive 
du  soldat  1  fr.  25  c.  seulement.  C'est  donc  un  sacrifice 
d'au  moins  21  centimes  par  tête  ;  mais ,  ajoute  llf.L^ 
blanc,  on  eût  pu  Féviter  en  employant  moins  d*6ffi-? 
ciers  pour  surveiller  les  soldats ,  et  en  écartant  ditèrs 
frais  accessoires. 

M.  Leblanc  présente  à  cette  occasion  un  calcul  for| 
détaillé ,  dont  je  reproduirai  seulement  la  conclusion. 
A  supposerpour  la  main-d'œuvre  une  valeur  moyenne 
de  1  fr.  60,  ce  qui  est  exact  pour  la  plupart  des  dé- 
partements ,  il  serait  possible ,  tous  prélèvements 
opérés  pour  indemnité  aux  officiers ,  frais  de  cam- 
pements, etc. ,  de  réaliser  une  économie  au  profit 
de  l'État.  En  comptant  à  chacun  des  hommes  40 
centimes  par  jour  en  argent,  et  en  mettant  pour  cha- 
cun d'eux  43  centimes  à  la  caisse  d'épargne ,  de  ma- 
nière à  lui  former  un  pécule  qui  lui  serait  délivré  à 
sa  sortie  du  service ,  la  somme  qu'on  pourrait  épar- 
gner à  l'État  ne  serait  pas  de  moins  de  40  centimes 
par  journée  (1). 

Ce  calcul ,  Messieurs ,  me  paraît  parfaitement  plau- 
sible ;  sauf  en  un  point.  M.  Leblanc  admet ,  chose 
pourtant  contestable ,  qu'un  ouvrier  militaire  fera 
par  jour  autant  de  travail  qu'un  ouvrier  civil.  C'est 
vrai  pour  quelques  régiments ,  pour  ceux  du  génie 
par  exemple  ;  mais  c'est  douteux  pour  l'infanterie. 
Le  génie  est  une  arme  pour  laquelle  on  choisit  de» 

(1)  Description  du  pont  de  la  Moche'Bermrd^  pages  17&  et  suiventei. 
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hommes  plus  robustes  et  plus  exercés  que  les  autres. 
Dans  ropératîon  du  recrutement,  on  écréme  pour  ainsi 
dire  chacune  des  classes  au  profit  du  génie ,  de  l'artil- 
lerie et  de  lacavalerie  ;  le  reste  des  levées  va  dans  l'in- 
fanterie ,  de  sorte  que  cette  arme,  qui  est  cependant 
la  force  de  Tarmée,  se  trouve  composée  d'hom- 
mes moins  vigoureux  que  ceux  des  armes  spéciales. 
Un  soldat  d'infanterie ,  en  moyenne ,  ne .  représen- 
terait donc  pas ,  au  travail ,  un  ouvrier  terrassier. 
M.  Leblanc  suppose ,  à  la  vérité ,  qu'on  fera  un  choix, 
assez  sévère  même,  parmi  les  soldats.  C'est  ainsi  qu'il 
avait  procédé  lui-même  :  •  Tous  les  travailleurs , 
9  dit-il ,  avaient  été  choisis  parmi  les  hommes  de  bonne 
»  volonté  des  deux  régiments  ;  c'est  dire  assez  qu'on 
»  ne  rencontrait  parmi  eux  presque  aucun  cordon- 
»  nier,  tailleur,  bijoutier,  et  autres  hommes  à  états 
»  sédentaires ,  étrangers  au  maniement  de  la  pelle  ou 
»  de  la  pioche.  »  Bien  plus  il  voudrait  qu'on  formât 
des  régiments  spéciaux  de  travailleurs  où  entreraient 
seuls  les  honunes  en  état  d'y  figurer.  Un  autre  fait 
à  prendre  en  considération,  c'est  que  nos  soldats 
sont  jeunes,  et  qu'ils  sont  loin  d'être  parvenus 
à  la  force  de  l'âge ,  à  la  pleine  puissance  de  leurs 
muscles.  On  estime  que ,  dans  beaucoup  de  nos  dé- 
partements, l'homme  n'est  à  l'état  viril  qu'à  vingt- 
quatre  ans  ;  et  nous  avons  sous  les  drapeaux  des  jeu- 
nes gens  de  vingt-un. 

La  conclusion  de  M.  Leblanc  serait  donc  récusable, 
si  on  voulait  l'appliquer  à  une  grande  masse  d'hom- 
mes indistinctement ,  et  s'il  s'agissait  d'autre  chose 
que  d'une  élite  de  l'infanterie.  Hormis  ce  cas  excep- 
tionnel, il  semble  diflBcile  d'obtenir  pour  l'État, 
ainsi  qu'il   l'annonce,    un    bénéfice   de    ÛO  cen- 
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times ,  après  le  prélèvement  de  27  centimes  et  demi 
pour  frais  généraux  et  indemnités  diverses,  de 
liO  centimes  et  demi  pour  le  soldat ,  auquel  ils  se? 
raient  remis  de  la  main  à  la  main ,  et  de  13  centimes 
pour  la  caisse  d'épargne.  Néanmoins  ces  diverses 
allocations  prélevées  offrent  assez  de  marge,  les  deux 
dernières  surtout ,  pour  pouvoir  être  réduites ,  de 
manière  à  laisser  à  l'évaluation  de  l'économie  au  pro- 
fit de  l'État,  telle  que  l'a  présentée  M.  Leblanc ,  une 
exactitude  suffisante. 

Depuis  l'expérience  de  la  Roche-Bernard,  une 
autre,  beaucoup  plus  vaste,  a  été  commencée  et  se 
poursuit  sous  nos  yeux,  c'est  celle  des  fortifications 
de  Paris.  Conçue  sur  d'autres  bases  et  pratiquée 
sous  d'autres  auspices  que  celles  qui  l'avaient  précé- 
dée, elle  a  été  beaucoup  plus  satisfaisante  sous  tous  les 
rapports.  Cette  grande  tentative  qui  offre,  pour  la  seule 
année  1842,  la  quantité  énorme  de  1,300,000  jour- 
nées fournies  par  les  soldats,  et,  à  côté  de  cet 
immense  travail,  une  économie  difficile  à  évaluer 
en  chiffres,  mais  réelle ,  incontestable ,  fera  l'objet 
de  notre  prochaine  leçon. 
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Messieurs  , 

Les  fortifications  de  Paris,  l'une  des  plus  gigan- 
tesques constructions  que  les  hommes  aient  jamais 
tentées,  s'exécutent  en  partie  i)ar  le  concours  des 
troupes  ;  c'est  de  l'emploi  de  rarmce  en  celle  cir- 
constance que  je  vous  entretiendrai  aujourd'Jiui. 

Le  gouvernement,  cette  fois,  avait  pour  s' éclairer  des 
expériences  toutes  récentes,  et  principalement  celle 
des  routes  stratégiques  de  l'Ouest.  On  était  d'accord 
sur  les  causes  qui  avaient  empêché  cette  dernière  de 
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réussir.  Tout  le  monde  reconnaissait  que ,  si  elle 
n'avait  pas  eu  plus  de  succès ,  il  fallait  s'en  prendre 
au  salaire  excessif  qui  avait  été  accordé  aux  soldats , 
et  à  ce  que  la  direction  des  travaux  aval  tété  remise  à 
des  fonctionnaires  civils.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
évita  le  premier  de  ces  deux  écueils  en  statuant  que , 
dans  les  fortifications,  les  soldats  ne  recevraient  que 
les  deux  cinquièmes  du  salaire  des  ouvriers  civils. 
Cette  disposition  n'était  point  arbitraire ,  elle  n'était 
pas  môme  une  innovation  qui  pût  mécontenter  l'ar- 
mée. En  matière  de  travaux  militaires,  la  proportion 
des  deux  cinquièmes  de  la  journée  d'un  ouvrier  civil 
est  depuis  longtemps  admise  pour  la  rémunération 
des  soldats.  Quant  à  la  direction,  il  ne  pouvait  y  avoir 
aucune  difficulté.  Dans  tous  les  travaux  de  for- 
tification ,  elle  appartient  de  droit  aux  officiers  du 
génie  qui  portent  l' épaule tte  et  que  le  soldat  est  na- 
turellement disposé  à  reconnaître  pour  ses  chefs. 

L'expérience  des  fortifications  de  Paris  se  présen- 
tait donc  sous  les  meilleurs  auspices.  Elle  s'accom- 
plissait ,  d'ailleurs ,  sous  les  yeux  de  M.  le  ministre  de 
la  guerre  lui-même.  Le  ministre  était  en  mesure  de 
se  rendre  un  compte  immédiat  de  tous  incidents  et 
d'obvier  aussitôt  à  tout  embarras.  L'essai,  enfin,  a 
eu  lieu  sur  une  grande  échelle  :  l'année  dernière 
(1842) ,  le  nombre  des  journées  de  dix  heures  de 
travail  fournies  par  les  soldats  s'est  élevé  au  chilire 
énorme  de  1,800,000. 

J'ai  cherché  à  me  procurer  quelques  renseigne- 
ments détaillés  sur  cette  campagne  à  peine  close:  elle 
est  la  plus  intéressante  à  connaître ,  et  les  résultats 
en  sont  plus  concluants  que  ceux  des  exercices  pré- 
cédents, parce  qu'à  l'origine  toute  entreprise,  petite 
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ou  grande,  est  marquée  inévitablement  par  des  tâ- 
tonnements et  par  de  fausses  manœuvres. 

Ce  sont  donc  les  résultats  de  1842  dont  je  vais 
vous  présenter  l'analyse  succincte,  en  me  restreignant 
à  peu  près,  toutefois,  à  la  rive  droite  delà  Seine ,  celle 
où  l'on  a  le  plus  activement  travaillé. 

Ces  travaux  sont  de  diverse  nature;  les  fortifi- 
cations de  Paris  comprennent ,  comme  toute  autre 
construction,  des  terrassements  et  de  la  maçonnerie. 
Les  terrassements  sont  presque  les  seuls  ouvrages 
auxquels  on  eût  employé  les  troupes  sur  les  routes 
stratégiques  de  l'Ouest  (1).  Dans  les  fortifications  de 
Paris,  ils  s'offrent  comme  la  portion  la  plus  considé- 
rable de  l'œuvre;  il  y  a  néanmoins  une  immense 
quantité  de  maçonnerie. 

Le  nombre  des  hommes  qui,  en  1842,  ont  pris 
part  aux  travaux  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  a  été  de 
12,000  soldats  d'infanterie,  formant  24  bataillons, 
et  de  870  soldats  du  génie  en  6  compagnies.  Il  y  a 
eu  moyennement  5,620  travailleurs  par  jour.  Le 
nombre  des  journées  de  10  heures  fournies  par  les 
troupes  pour  les  terrassements  s'est  élevé  à408,802; 
et  celui  des  journées  à  la  tâche ,  à  219,667.  11  a  été 
constaté  que  les  soldats  faisaient  beaucoup  moins 
que  les  ouvriers  civils  ;  dans  l'année  1842  cependant, 
ils  ont  produit  plus  qu'en  1841.  La  quantité  d'ouvrage 
^accomplie  par  chaque  soldat  dans  une  journée 
de  10  heures  était,  pour  les  terrassements  à  la 
tâche,  en  1841 ,  d'un  peu  moins  de  8  mètres  cubes 
de  ce  qu'on  nomme  terre  à  un  homme  remués  et 
chargés  sur  les  brouettes  ;  en  1842 ,  elle  est  montée  à 

(1)  Ou  leur  avait  au^i^i  lait  casser  de  ia  pierre  pour  le  chargement  de  la 
«haussée,  avoos-iious  dit,  et  elle»  s'cnétaleat  mal  acquittées. 
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10  "'*  '"**  88,  c'est-à-dire  à  environ  8  mètres  cubes  de 
plus.  On  admet  qu'un  bon  terrassier  fait  15  mètres 
cubes  habituellement ,  et  même  18  ou  20  dans  les 
terrains  très-faciles;  à  ce  compte,  en  1842,  un 
soldat  a  rempli  en  moyenne  les  deux  tiers  de  la  tâche 
habituelle  d'un  ouvrier  civil. 

Si  l'État,  en  faisant  travailler  les  soldats,  n'avait  à 
débourser  rien  de  plus  que  ce  qui  leur  est  compté  à 
titre  de  rémunération  du  travail,  l'économie  sur  les 
terrassements  à  la  tâche  eût  été  (il  s'agit  toujours  de 
la  seule  rive  droite  ) ,  en  1842,  de  131,261  fr.,  18  c, 
ou,  par  journée,  de  69  c,  ce  qui  est  assez  considé- 
rable (1).  En  1841 ,  ce  n'eûtété  que de60  centinies (2), 

Les  résultats  n'ont  pas  été  moins  satisfaisants  en  ce 
qui  concerne  les  terrassements  à  la  journée.  D'après 
les  comptes  rendus  des  officiers  du  génie ,  l'économie, 
par  journée  de  travail  de  10  heures ,  a  été  de  97  cen- 
times ;  somme  qui  donne  un  fort  produit,  lorsqu'on  la 
multiplie  par  158,302  journées;  car  telle  est  l'éten- 
due de  l'œuvre  effective  des  soldats  ainsi  employés  (3). 
En  1841 ,  pour  156,000  journées ,  l'économie  n'avait 
été  que  de  100,040  fr.  soit,  par  journée,  de  64  centi- 
mes. 

(1)  Dans  les  rapports ,  on  distingue  le  nombre  de  journées  de  10  heures 
consacrées  au  travail  proprement  dit ,  et  le  nombre  qui  représente  le  temps  de 
marclic  pour  aller  du  casernement  aux  chantiers  ou  pour  en  revenir,  celui  des 
journées  de  sous-ofQciers  surveillants ,  et  enfin  celui  de  la  garde  de  police , 
des  tambours  et  clairons.  Les  chiffres  indiqués  plus  haut  sont  les  totaux. 
Le  nombre  qui  représente  les  journées  de  10  heures  de  travail  efifectif 
&  la  tâche  est  de  191, /ï52  ;  c'est  à  ce  travail  effectif  que  Téconomie  signalée  id 
de  69  c.  est  rapportée. 

(2)  Pour  calculer  cette  économie,  il  faut  partir  d'un  prix  normal  de  la  jour- 
née. Ce  taux  d'évaluation  a  été,  en  1842 ,  de  1  fr.  82  c,  et,  en  18&1  ,  de 
1  fr.  67  c.  pour  une  journée  de  terrassier  civil. 

(3)  En  comptant  le  temps  de  marche ,  la  surveillance ,  la  garde  et  les  tam- 
bourt  et  clairons ,  le  nombre  des  Journées  ferait  de  180,189. 
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La  maçonnerie  exécutée  pendant  Tannée  18/i2,  re- 
marquable en  quantité,  ne  Test  pas  moins  en  qualité; 
les  ingénieurs  déclarent  d'une  voix  unanime  qu'elle 
est  admirable.  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  jugé  con- 
venable de  faire  intervenir  les  soldats  dans  ce  genre 
d'ouvrage.  Dans  les  rangs  de  l'armée  beaucoup 
d'hommes  ont  été  maçons ,  et  d'autres  sont  doués 
d'assez  d'adresse  et  de  force  pour  le  devenir  en  peu 
de  temps.  La  coopération  de  l'armée  aux  travaux  de 
maçonnerie  a  donc  été  non-seulement  autorisée, 
mais  prescrite.  Le  nombre  des  journées  de  maçons 
accomplies  par  les  soldats,  toujours  sur  la  seule 
rive  droite,  a  été  de  47,429  (1).  Chaque  militaire 
a  fait  dans  sa  journée  près  de  2  mètres  cubes 
de  maçonnerie  (  exactement  1 ,  "*'  *''*^  91  )  ;  on  es- 
time qu'un  très-bon  maçon  fait  3  mètres  cubes. 
L'économie   obtenue    de   ce    chef    s'est    trouvée 

relativement  forte  ;  elle  s'est  élevée  à  la  somme  de 
37,663  fr.  (2). 

Les  soldats  ont  été  utilisés  en  outre  dans  des  con- 
ditions particulières.  Souvent  les  entrepreneurs  n'a- 
vaient pas  d'ouvriers  sous  la  main  pour  telle  ou  telle 
besogne  spéciale,  tant  terrassements  que  maçonnerie, 
en  dehors  des  chantiers  où  les  militaires  étaient 


(1)  Savoir  :      Maçons 12,541  Journées. 

Servants 33,754 

Sous  officiers  surveillants 1,134 

Totol 47,429 

Les  soldats  maçons  recevaient  1  fr.  15  c.  par  jour,  les  servants  1  fr.,  les  sous- 
officiers  75  c. 

(2)  La  somme  totale  déboursée  pour  ce  service  a  été  de  51,176  fr.  ;  avec  des 
ouvriers  civils ,  elle  eût  été  de  88,839  fr.;  on  a  payé  aux  troupes  48,419  fr.,  et 
remit  à  l'entrepreneur  pour  les  outils ,  la  surveillance ,  «le,  2,757  fr. 
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établis.  Quelquefois  même  ils  auraient  eu  à  lutter 
contre  des  coalitions  d'ouvriers ,  qui  auraient  déter- 
miné une  hausse  dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  Le 
nombre  des  journées  ainsi  fournies  par  la  troupe  sur 
différents  points,  a  été  de  40,526.  En  pareil  cas,  M.  le 
ministre  de  la  guerre  prêtait  les  soldats  aux  entre- 
preneurs; mais  alors  les  soldats  étaient  à  prix 
débattu  et  tiraient  de  leur  travail  tout  ce  qu'ils  pou- 
vaient. En  moyenne ,  dans  ce  cas ,  ils  ont  reçu  1  fr, 
38  c.  par  jour.  On  estime  néanmoins  que  cet  emploi 
des  soldats  a  procuré  aux  entrepreneurs  une  éco- 
nomie de  iO,000  fr. 

M,  le  ministre  de  la  guerre  ne  s'en  est  pas  tenu  là. 
Sur  la  recommandation  des  ofliciers  du  génie,  il  a 
appliqué  les  soldats  à  l'extraction  de  la  pierre  néces- 
saire aux  fortifications. 

On  se  forme  difficilement  une  idée  de  la  quantité 
de  matériaux  que  réclame  cette  prodigieuse  construc- 
tion. J'ai  sous  les  yeux  le  relevé  exact  des  masses  de 
pierres ,  introduites  dans  Paris  depuis  1816  jusqu'à 
1889  inclusivement.  Durant  cet  espace  de  24  ans ,  il 
a  été  consommé  dans  la  capitale ,  pour  les  maçon- 
neries de  toute  espèce,  3,253,286  mètres  cubes  de 
pierres  de  taille ,  de  moellons  et  de  meulières  ;  l'année 
qui  en  a  absorbé  le  plus ,  1825 ,  n'en  a  exigé  que 
311,392;  et  trois  fois  seulement,  pendant  ces  24  an- 
nées ,  la  consommation  est  montée  au  delà  de  200,000 
mètres  cubes;  la  moyenne  est  de  135,550.  Pour 
les  fortifications ,  il  fallait  4,500,000  mètres  cubes, 
presque  une  fois  et  demie  ce  qui  avait  été  employé 
en  24  ans  dans  Paris;  et  il  les  fallait  dans  un 
délai  de  cinq  ans  au  plus  ;  car  tel  est  le  terme  assigné 
pour  l'achèvement  de  l'œuvre.  Or  4,500,000  mètres 
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cubes  de  pierres  en  cinq  ans ,  cela  fait  par  an  900,000, 
soit  six  ou  sept  fois  la  consommation  annuelle  ordi- 
naire de  la  ville  de  Paris. 

Une  demande  de  matériaux  tellement  supérieure 
aux  besoins  habituels  semblait  devoir  inévitablement 
en  élever  le  prix  à  un  degré  extrême.  Dès  l'origine , 
les  officiers  du  génie  en  eurent  l'appréhension.  Pour 
prévenir  la  hausse,  ils  prirent  le  parti  de  faire  ex- 
traire de  la  pierre  par  les  soldats.  Cet  emploi  des  trou- 
pes eut  lieu  sur  une  grande  échelle.  Le  nombre  des 
journées  complètes  de  10  heures,  ainsi  consacrées  aux 
carrières ,  a  été ,  en  1842  (pour  la  seule  rive  droite), 
de  808,005.  Dans  cette  circonstance ,  le  gouverne- 
ment a  eu  recours  au  système  dont  il  était  question 
tout  à  l'heure  pour  les  travaux  divers.  Ce  n'est  pas 
au  compte  de  l'État  qu'ont  travaillé  les  soldats ,  et 
ainsi  il  n'a  pu  bénéficier  des  trois  cinquièmes  de 
leur  salaire.  On  n'a  eu  d'autre  but  que  d'empê- 
cher la  pierre  d'enchérir  ;  ou ,  pour  mieux  dire , 
c'est  aux  entrepreneurs  adjudicataires  qu'on  s'est 
proposé  de  procurer  cet  avantage  qui,  du  reste, 
rejaillissait  sur  l'État.  L'extraction  de  la  pierre 
s'est  faite  au  nom  et  à  la  charge  des  entrepre- 
neurs ,  avec  lesquels  les  soldats  d'infanterie  et  du 
génie,  à  ce  autorisés,  ont  passé  des  marchés  à 
prix  débattu.  De  la  sorte ,  il  y  a  toujours  eu  dans  les 
carrières  un  grand  nombre  de  travailleurs,  et  les 
matériaux  ont  toujours  abondé.  Les  sous-ofliciers 
du  génie,  hommes  entendus,  ont  promptement 
dressé  les  soldats  à  ce  travail ,  et  ils  leur  ont  appris 
non*seulement  à  extraire,  mais  à  tailler  les  moel- 
lons. Ils  les  ont  instruits  à  distinguer  les  bonnes 
veines  des  mauvaises ,  et ,  par  la  même  occasion , 
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ils  ont  perfectionné  l'éducation  des  ouvriers  civils 
mêlés  aux  ouvriers  militaires.  Aussi  jamais  pareils 
moellons  n'avaient  paru  sur  le  marché  de  Paris. 
C'est  un  côté  nouveau  par  lequell' emploi  de  l'armée 
est  venue  se  recommander  d'une  manière  imprévue 
à  l'intérêt  du  public. 

Un  des  documents  que  j  '  ai  sous  les  yeux  concerne  spé- 
cialement les  troupes  du  génie  ;  c'est,  vous  le  savez,  un 
corps  d'élite,  lise  compose  d'hommes  robustes,  dont 
Faptitude  au  travail  est  singulièrement  développée 
par  les  exercices  particuliers  à  l'arme.  On  devait 
s'attendre  à  ce  que  l'emploi  de  pareils  soldats  fût  plus 
avantageux  que  celui  de  l'infanterie ,  et  c'est  ce  que 
l'expérience  a  confirmé.  Ce  fait ,  bien  constant,  est  bon 
à  mettre  en  réserve  pour  être  repris  ultérieurement , 
afin  d'établir  que  s'il  existait  de  nombreux  régiments, 
semblables ,  autant  que  possible,  à  ceux  du  êfénie, 
l'application  de  l'armée  aux  travaux  publics  serait 
une  mesure  éminemment  profitable  à  l'État.  Le 
nombre  de  nos  régiments  du  génie  est ,  en  ce  mo- 
ment, borné  à  trois.  Le  génie  a  fourni  à  la  rive  droite, 
en  1842,  six  compagnies,  dont  l'efiFectif  n'était  que 
de  870  hommes;  sur  ce  nombre  une  moyenne  de  744 
était  -  constamment  aux  ateliers.  La  masse  des  jour- 
nées de  dix  heures  ainsi  faites  s'est  élevée  à  162,386. 
D'après  la  règle  des  deux  cinquièmes,  ces  militaires 
n'ont  reçu  en  tout  que  125,421  francs,  ou,  en 
moyenne,  par  tête  et  par  jour,  77  centimes  ;  et  ils  ont 
économisé  à  l'État  une  somme  de  196,783  francs  (1). 
Certes ,  si  cette  proportion  se  maintenait  pour  un 
corps  de  7  ou  8  mille  hommes  et  pour  un  travail 

(1)  Gomme  surveillants  et  comme  travailleurs,  les  sous-officiers  et  soldats  dn 
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qui  durât  un  certain  nombre  d'années,  le  bénéfice 
résultant  de  l'application  de  l'armée  aux  travaux  pu- 
blics serait  énorme  :  il  s'élèverait,  en  elTet,  par  jour- 
née à  1  franc  47  centimes  ;  car  ces  hommes ,  dont 
le  salaire  est  de  77  centimes,  économisent  au 
Trésor  à  peu  près  le  double  de  ce  qu'ils  reçoivent  (1). 
L'avantage  est  plus  grand  encore,  lorsqu'il  s'agit 
d'ouvrages  plus  délicats.  C'est  ainsi  qu'un  simple 
détachement  de  trente  hommes  du  génie ,  employé 
aux  ateliers  de  Vincennes,  a  économisé  à  lui  seul 
plus  de  22,000  francs ,  comme  pour  donner  la  me- 
sure du  profit  qu'on  pourrait  retirer  de  troupes  par- 
faitement dressées  au  travail. 

En  ne  tenant  pas  compte  des  constructions  de  Vin- 
cennes ,  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  les  fortifica- 
tions de  Paris ,  telles  que  la  loi  de  1841  les  a  défi- 
nies, on  trouve  que,  sur  la  rive  droite  de  la  Seine, 
le  nombre  des  journées  des  soldats  a  été,  en  1842 , 
de  967,146  (2).  Le  gain  moyen  par  homme  et  par 
journée  de  dix  heures  a  été  de  85  centimes  et  demi. 
Les  sommes  payées  par  l'État,  tant  pour  la  rémuné- 
ration des  soldats  que  pour  frais  accessoires  direc- 


génie  ont  reçu  125/i20  fr.  93  c.  ;  H  a  été  alloué ,  en  outre,  aux  entrepreneurs, 
pour  les  outils  et  en  indemnités,  7,730  fr.  93  c.  ;  total ,  133,151  fr.  86  c.  ;  ce 
qui  représente  wnc  dépense,  parjournée,  de  82  centimes.  Exécuté  par  un  nombre 
égal  d'employés  ou  d'ou\Tiers  civils,  ce  service  eftt  coûté  329,934  fr.  90  c,  ou 
106,783  fr.  04  c  de  plus.  Il  est  vrai  qu'avec  des  ouvriers  civils  on  eût  moins 
multiplié  les  surveillants. 

(1)  Réduite  au  minimum  par  diverses  considérations  plus  ou  moins  ad- 
missibles que  les  officiers  du  génie  ont  énumérées  dans  leurs  rapports ,  Técono- 
mie  produite  par  l'emploi  des  soldats  de  cette  arme  serait  encore  de  107,098  fr., 
soit  de  66  cent,  par  journée. 

(2)  Le  nombre  total  des  journées  faites  en  1842  par  les  soldats,  tant  sur  la 
rive  droite  que  sur  la  rive  gauclie  ,  a  été  de  1,118,127,  dont  150,981  sur  la 
rive  gauche.  Si  Ton  y  ajoute  les  travaux  de  Vincennes ,  ce  total  s'augmente 
d'environ  200,000 ,  et  se  trouve  porté  à  1,325,130. 
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tement  afférents  au  travail ,  forment  un  total  de 
551,477  francs;  on  eût  donné,  pour  le  même 
ouvrage,  à  des  ouvriers  civils,  980,799  francs; 
ainsi  l'emploi  de  l'armée  aux  travaux  de  la  rive 
droite  de  la  Seine  aurait  procuré  une  économie  de 
429,328  francs. 

Mais  dans  ce  calcul  sont  omis  les  frais  de  bara* 
quement.  Par  des  motifs  aisés  à  concevoir,  le 
gouvernement  avait  voulu  que  les  soldats  fussent 
convenablement  et  à  Taise  dans  les  camps  prépa- 
rés pour  eux,  à  portée  des  travaux.  Ces  camps  étaient 
plus  spacieux  que  ne  le  réclamait  le  nombre  des 
hommes  employés;  et,  pressé  qu'on  était  par  le  temps, 
on  n'avait  pas  pris  les  meilleures  dispositions  pour  les 
établir  à  bon  marché.  Bref,  les  frais  de  barraquement, 
avec  les  indemnités  de  toute  espèce  allouées  aux  trou- 
pes qui  composent  la  division  près  de  Paris ,  se  sont 
élevés  pour  la  rive  droite,  pendant  l'exercice  1842, 
à  1,500,000  francs.  L'économie  opérée  sur  le  travail 
proprement  dit  n'étant  que  de  429^322  francs,  le 
compte  semble  se  résoudre  en  une  perte  de  plus 
d'un  million,  exactement  de  1,070,678  francs.  Si  l'on 
s'en  tenait  là,  si  l'on  ne  poussait  l'examen  plus  avant, 
du  point  de  vue  financier,  et  c'en  est  un  qu'il  est 
impossible  de  négliger  ici ,  on  serait  forcé  de  recon- 
naître que  l'expérience  des  fortifications,  en  1842,  a 
complètement  échoué. 

Examinons  donc  les  choses  de  plus  près. 

Sans  nul  doute,  si  l'on  suppose  qu'en  l'absence 
d'ouvriers  militaires  tout  fût  resté  de  même ,  et  que 
les  ouvriers  civils  n'eussent  pas  affiché  des  pré- 
tentions plus  hautes,  la  perte  serait  en  effet  de 
1,070,678  francs.  On  pourrait  cependant  dire,  dans 
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ce  cas  même ,  que  des  frais  de  baraquement  aussi 
élevés  que  ceux  de  18i2  ne  doivent  pas  être  consi- 
dérés comme  inévitablement  inhérents  à  l'entreprise, 
que  dans  maintes  circonstances  ils  seraient  moin- 
dres, et  que,  par  conséquent,  de  l'exagération  de  ces 
frais  il  n'y  a  lieu  de  rien  conclure  contre  l'uti- 
lité matérielle  de  l'application  de  l'armée  aux  travaux 
publics.  Mais  peut-on  admettre  que ,  si  les  soldats 
n'eussent  pas  été  là ,  tout  se  fût  passé  de  même ,  et 
que  les  ouvriers  civils  eussent  travaillé  aux  mêmes 
conditions  ?  Non ,  assurément.  Sans  la  présence  et 
la  coopération  des  soldats ,  les  ouvriers  auraient  fait 
ce  qui  est  naturel  en  pareil  cas ,  ce  que  fait  tout  hom- 
me qui  a  une  marchandise  quelconque  à  vendre , 
denrée  ou  travail  ;  ils  auraient  élevé  leurs  prétentions 
et  exigé  de  plus  forts  salaires,  et  il  eût  bien  fallu  les 
leur  accorder ,  parce  qu'on  était  pressé  de  commen- 
cer, à  ce  point  que  tout  retard  était  inadmissible.  De 
là  un  élément  nouveau  à  introduire  dans  le  calcul. 
Essayons  d'en  mesurer  l'importance  financière,  et 
recherchons  s'il  ne  balance  pas  l'excédant  de  dépense 
provenant  du  baraquement. 

Le  nombre  total  des  journées  de  travail ,  sur  la 
rive  droite  de  laSeine  pendant  la  campagne  de  1842, 
en  réunissant  les  ouvriers  civils  aux  militaires,  a  été 
de  2,591,084,  disons  en  nombre  rond  2,590,000 
journées ,  qui ,  à  défaut  de  soldats,  eussent  dû  être 
demandées  aux  ouvriers  civils.  On  calculera  très-bas, 
si  l'on  admet  que ,  sans  la  présence  des  soldats  tra- 
vailleurs ,  le  prix  de  la  journée  se  fût  accru  de  50 
centimes.  Pour  2,590,000  journées,  ce  serait  un 
supplément  de  frais  de  1,295,000  fr.,  somme  supé- 
rieure au  surcroît  de  dépense  causé  par  le  bara- 


236   COURS  D  ÉCONOMIE  POLITIQUE  DE  1842-43. 

quement.  Et  ainsi  remploi  des  soldats  présente, 
comme  résultat  définitif ,  une  économie  sensible. 
Mais  si ,  au  lieu  de  cette  évaluation  fort  modérée  de 
50  centimes ,  pour  l'accroissement  qu'eût  éprouvé  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  en  l'absence  des  soldats,  on 
en  suppose  un  plus  vraisemblable  de  75  centimes, 
on  trouve  que  le  supplément  à  débourser  par  l'État 
eût  été  de  l,9i2,500  fr.  Dans  cette  supposition, 
l'économie  réellement  produite  par  l'emploi  de  la 
troupe  s'élèverait  à  près  d'un  million.  Il  faut 
aussi  tenir  compte  du  renchérissement  qu'eussent 
éprouvé  les  matériaux.  La  pierre  eût  haussé  de 
plusieurs  francs  par  mètre  cube,  si  les  officiers 
du  génie  n'avaient  eu  Tidée  de  jeter  une  grande 
masse  de  soldats  dans  les  carrières.  3  francs 
seulement  par  mètre  cube,  pour  900,000  mètres  qui 
sont  requis  chaque  année,  représentent  2,700,000  fr. 
annuellement.  Voilà  une  éc'onomie  fort  probable, 
sinon  certaine ,  qu'il  convient  d'attribuer  à  l'inter- 
vention de  l'armée,  et  qui  surpasse  de  beaucoup 
les  frais  du  baraquement ,  quelque  exagérés  qu'ils 
aient  été. 

Enfin,  l'emploi  des  troupes  a  été  profitable  en  pa- 
ralysant des  causes  de  perturbation  dont  l'influence, 
autrement,  se  fût  fait  sentir  suivant  toute  probabilité. 
Onpeut  croire,  eneflet,  que  la  tranquillité  publique  eût 
couru  quelques  dangers,  si  30  ou  40,000  ouvriers  ci- 
vils se  fussent  trouvés  réunis  sous  les  murs  de  la 
capitale ,  sans  mélange  de  militaires.  La  présence  des 
troupes  parmi  les  travailleurs  était  un  rappel  mani- 
feste et  continuel  à  l'ordre.  Et,  certes,  s'il  y  a  quel- 
que chose  qui  coûte  cher,  c'est  le  désordre.  Il  coûte 
non-seulement  par  le  préjudice  qu'il  porte  à  l'œuvre 


DOUZÈME  LEÇON.  237 

spéciale  qu'il  force  de  suspendre ,  mais  par  le  dom- 
mage qu'il  cause  en  troublant  tous  les  travaux  que 
les  citoyens  accomplissent  au  près  ou  au  loin ,  d'une 
extrémité  à  l'autre  du  royaume,  chacun  chez  soi,  dans 
leurs  boutiques,  leurs  ateliers  ou  leurs  cabinets. 

La  grande  expérience  des  fortifications  de  Paris  a 
donné  lieu  à  quelques  observations  sur  le  travail 
des  troupes  ;  mentionnons-en  quelques-unes. 

Il  a  été  constaté ,  ce  qu'il  était  facile  de  prévoir, 
qu'au  bout  de  quelque  temps  les  soldats  acquéraient 
une  puissance  et  une  habileté  de  travail  fort  supé- 
rieures à  celles  qu'ils  possédaient  au  commencement, 
et  que  ceux  qui  étaient  aguerris  ou  anciens  sous  les 
drapeaux  valaient  beaucoup  mieux  sur  les  chantiers 
que  les  novices.  C'est  ce  qui  est  particulièrement  at- 
testé par  quelques  faits  relatifs  à  la  rive  gauche. 

Le  39*  de  ligne  a  travaillé  à  la  vaste  forteresse 
qui  doit  couronner  d'une  façon  si  pittores  que  le 
mont  Valérien.  Ce  régiment  avait  débuté  dans  les  tra- 
vaux en  1841 ,  au  mois  d'août.  Pendant  cette  pre- 
mière campagne,  les  soldats,  dépourvus  d'expé- 
rience ,  montrèrent  beaucoup  de  mollesse  ;  les 
hommes  à  la  tâche  déblayaient  chacun  moins  de 
7  mètres  cubes  de  terre ,  et  gagnaient  moins  que  les 
autres  soldats  travaillant  à  la  journée.  Enl842,  jusqu'à 
la  fin  d'avril ,  les  résultats  ne  furent  guère  meilleurs 
qu'en  1841.  Mais  ensuite  se  manifesta  une  améliora- 
tion graduelle  et  soutenue.  C'est  à  peine  si ,  durant 
les  deux  mois  et  demi  de  chaleur  excessive  que,  l'été 
dernier,  Paris  eut  à  endurer,  on  remarqua  un  amoin- 
drissement dans  la  quantité  d'ouvrage  produit.  Dans 
les  mois  qui  précédèrent  le  départ  du  39%  les  hom- 
mes à  la  tâche  déblayaient  plus  de  13  mètres  cubes, 
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au  lieu  de  7,  soit  à  peu  près  deux  fois  plus  qu'en 
commençant. 

Aux  mêmes  travaux  du  mont  Valérien  on  a  appli- 
qué un  régiment  qui  venait  d'Alger,  de  cette  terre  où 
notre  armée  mène  une  vie  si  rude ,  et  non-seulement 
se  livre  à  des  marches  pénibles  de  jour  et  de  nuit, 
mais  aussi  s'exerce  aux  terrassements  sur  les  routes; 
c'était  le  11^  de  ligne.  Il  déploya,  dès  son  début,  une 
puissance  de  travail  au  moins  égale  à  celle  que  le 
39*  avait  acquise  à  la  fin.  Pendant  les  mois  de  no- 
vembre et  de  décembre  dernier,  les  soldats  du 
11*  produisaient  un  résultat  moyen  de  15  mètres 
cubes  2/3,  c'est-à-dire,  à  peu  de  chose  près,  l'ou- 
vrage d'un  bon  terrassier  civil. 

Ainsi ,  les  faits  le  démontrent ,  des  troupes  qui 
pratiqueraient ,  pendant  un  certain  laps  de  temps, 
les  travaux  publics ,  produiraient  beaucoup,  et  pro- 
cureraient par  conséquent  une  économie  certaine. 

Dans  les  fortifications  de  Paris ,  l'inconvénient  qui 
s'était  révélé  à  l'égard  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées ,  pris  pour  directeurs  des  travaux ,  sur  les 
routes  stratégiques  de  l'Ouest, a  reparu ,  quoique  à 
un  degré  moindre ,  à  l'égard  des  officiers  du  génie. 
Les  officiers  du  génie  ont  fait  un  admirable  emploi 
des  soldats  de  leur  arme  ;  mais  ils  ne  sont  pas  les 
chefs  directs,  obligés,  permanents,  des  soldats 
d'infanterie  travaillant  sous  leurs  ordres;  le  fan- 
tassin ne  ressent  pas  vis-à-vis  d'eux  cette  fraternité 
d'armes  qui,  dans  les  régiments  français  plus  que 
chez  les  autres  peuples ,  unit  le  soldat  à  l'officier. 
Les  officiers  du  génie  n'ont  pas  sur  le  soldat  de  la 
ligne  une  pleine  puissance  d'excitation  ;  ils  ne  tien- 
nent pas  son  avenir  entre  leurs  mains.  Le  soldat 
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d'infanterie  à  qui ,  après  tout ,  sa  ration  est  assu- 
rée ,  indépendamment  du  travail  qu'il  exécute  pour 
l'État,  est  porté  à  travailler  négligemment,  s'il 
n'est  pas  stimulé  par  son  supérieur  direct ,  par 
l'officier  de  qui  il  dépend ,  ^i  ses  efforts  au  travail 
ne  lui  attirent  pas  de  la  part  de  celui-ci  des  paroles 
de  bienveillance  et  d'estime.  Or,  il  ne  paraît  pas  que 
cette  dernière  condition  ait  toujours  été  remplie,à 
beaucoup  près.  Le  zèle  des  officiers  d'infanterie  pour 
le  succès  de  l'application  de  l'armée  aux  fortifications 
paraît  avoir  souvent  été  fort  tiède. 

De  là  une  conséquence  presque  forcée  :  si  l'on 
veut  qu'une  partie  de  notre  armée  soit  appliquée 
aux  travaux  publics  dans  des  conditions  tout  à  fait 
avantageuses ,  il  est  indispensable  que  le  comman- 
dement des  travaux  appartienne  aux  ofliciers  natu- 
rels, des  soldats  travailleurs,  sans  l'intervention 
d'autres  officiers,  ceux-ci  fussent-ils  aussi  recom- 
mandables  et  aussi  honorés  du  reste  de  l'armée  que 
le  sont  les  officiers  du  génie.  Ce  système  implique , 
CD  le  conçoit ,  pour  nos  officiers  de  la  ligne  une  édu- 
cation passablement  différente  de  celle  qu'ils  reçoi- 
vent aujourd'hui.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les 
conditions  imposées  pour  le  grade  d'officier  soient 
un  peu  différentes  de  celles  qui  sont  présentement 
en  vigueur ,  et  à  ce  qu'elles  préparent  l'état-major 
tout  entier  de  l'armée  française  à  participer  aux  tra- 
vaux publics.  Rien  ne  serait  plus  facile  que  d'élar- 
gir le  cercle  de  l'instruction  moyenne  de  nos  offi- 
ciers. En  cela  l'exemple  est  déjà  donné  à  la  France 
par  la'  monarchie  prussienne ,  ainsi  que  nous  aurons 
bientôt  occasion  de  le  dire. 

Au  surplus  on  arriverait  au  mèine  résultat  en  mul- 
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tîpliant  en  France  les  régiments  du  génie ,  qui  seuls 
alors  se  livreraient  aux  travaux  publics. 

Maintenant ,  avant  de  poursuivre ,  jetons  un  re- 
gard en  arrière.  Je  vous  ai  sommairement  présenté 
l'historique  de  l'application  de  l'armée  aux  travaux 
publics,  en  remontant  jusqu'aux  Romains  et  en 
descendant  jusqu'à  nos  jours.  Il  était  bon  d'ou^ 
par  ce  tableau  du  passé  l'exposé  de  cette  grm 
question ,  afin  que  nos  conclusions  pour  l'avei 
jaillissent  pour  ainsi  dire  du  sein  des  faits.  Cepei 
dant  je  suis  loin  de  vous  avoir  indiqué  tout  ce 
a  été  tenté  dans  le  monde  pour  utiliser  le  travi 
des  soldats;  je  dis  pour  utiliser,  et  c'est  à  dese 
que  je  me  sers  de  cette  expression  un  peu  vague, 
on  peut  concourir  de  ses  bras  à  la  production  de  la 
chesse  autrement  qu'en  se  consacrant  à  ces  ouvrai 
spéciaux  qu'on  a  coutume  de  désigner  sous  le  noi 
de  travaux  publics.  Chez  les  peuples  modernes,  il  y  a,  esti 
cours  d'activité,  de  vastes  plans  pour  utiliser,  dans  lèl 
sens  le  plus  général  de  ce  mot,  une  partie  des  forces 
militaires  des  États,  et  pour  faire  reproduire  à  l'armée  ; 
au  profitdu  Trésor  ou  à  celui  de  la  société,  une  partie-^ 
des  sommes  énormes  qu'elle  coûte  et  qui  sont  préle- 
vées sur  les  fruits  des  labeurs  de  la  population. 

Dans  les  exemples  que  je  vous  ai  cités  jusqu'à  pr< 
sent ,  l'armée  apparaît  appliquée  aux  seuls  travai 
publics  ;  et  encore ,  en  ces  applications  mêmes ,  Til 
tervention  du  soldat  n'est  pas  exclusivement  produi 
tive,  dans  la  pensée  même  de  l'autorité  qui  l'a  orgî 
sée.  C'est  à  d'autres  fins  qu'en  plus  d'une  circonstani 
on  place  des  soldats  dans  les  chantiers.  Sur  les  routèJ 
stratégiques  de  l'Ouest,  l'administration  française^ 
était  bien  aise,  assurément,  d'éclairer,  par  une  expé- 
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rîence,  une  importante  question  d'économie  publique. 
Toutefois,  on  peut  le  dire ,  en  distribuant  des  soldats 
sur  les  ateliers,  on  ne  se  préoccupait  pas  uniquement 
de  tirer  parti  de  la  force  de  leurs  bras.  Sur  ces  travaux 
destinés  à  rendre  impossible  la  guerre  civile ,  ou  à  en 
faciliter  la  répression,  et  pour  cela  même  appelés  du 
nom  de  routes  stratégiques ,  la  présence  des  troupes 
était  jugée  nécessaire  afin  de  contenir  les  populations 
que  des  hommes  égarés  s'étaient  flattés  de  soule- 
ver. De  même ,  dans  les  fortifications  de  Paris ,  c'est 
facile  à  comprendre ,  et  nous  l'avons  déjà  indiqué , 
des  motifs  d'ordre  public  rendaient  désirable  qu'il  y 
eût  sur  les  lieux  mêmes,  confondue  avec  les  ouvriers, 
une  certaine  force  militaire. 

Les  applications  que  nous  aurons  à  signaler  dés- 
ormais ,  ont  un  autre  caractère  ;  le  fait  du  travail  y 
acquiert  plus  d'importance ,  il  devient  le  fait  essen- 
tiel de  la  vie  du  soldat.  Celui-ci ,  qui  d'ordinaire  est 
complètement  ravi  à  la  production,  lui  consacre  alors 
la  meilleure  part  de  ses  efibrts.  Des  institutions  qui 
ont  pour  objet  de  restituer  ainsi  à  l'industrie  créatrice 
une  partie  considérable  de  la  force  des  armées,  sont  en 
une  pleine  activité ,  depuis  longues  années ,  dans  deux 
des  monarchies  européennes ,  l'empire  d'Autriche  et 
la  Suède.  Je  vous  en  entretiendrai  dans  nos  leçons 
les  plus  prochaines. 
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BzAnien  de  fl«Ue  question  :  Les  armées  pourront- elles  jamais  être 
supprimées,  ou  y  a-t-il  lieu  d'espérer  une  paix  universelle  et 
perpétuelle? 


SOMMAIRE.— Ouvrages  exécutés  par  nos  soldats  en  Algérie.— Les  armées  actuelles 
peuvent  être  employées  avec  avantage  aux  travaux  qui  ont  une  portée  militaire. 

—  En  modifiant  leur  caractère,  ne  les  rendrait-on  pas  plus  propres  h  é(re  appli- 
quéeâ  aux  travaux  publics  en  général?  —  Ës>t-il  vrai  qu'on  puisse  supprimer  les 
armées,  en  se  fondant  sur  les  tendances  paciiiques  de  TEurope? — Les  intérêts 
pactflques  grandissent  chaque  jour;  divers  faits,  et,  entre  autres,  le  mouvement 
d'expansion  des  peuples  européens  sur  le  reste  du  monde  ,  la  propagation 
des  formes  représentatives,  les  liens  qu'établit  le  crédit  public,  sont  des 
obstacles  à  la  guerre  en  Europe;  mais  doit-on  croire  que  le  règne  de  la  paix 
universelle  soit  venu?  — Le  christianisme  lui-même  a  transigé  avec  la  guerre. 

—  L'abbé  de  Saint-Pierre  a  été  raillé  par  le  XYllI*  siècle,  et  les  disciples  de 
Voltaire,  qui  avaient  honni  la  guerre  et  préconisé  la  paix,  ont  promené  II 
guerre  sur  l'univers  entier.— Prédications  pacifiques  de  Camille  Desmoulins  et 
protestations  d'amour  de  la  paix  par  Napoléon  et  par  Piit.  —  La  guerre  semble 
être  un  instinct  de  notre  nature.  —  Autorités  anciennes  et  modernes  contre  la 
guerre  ;  réflexions  de  La  Bruyère.  —  Cependant  la  guerre  n'a  pas  cessé  de  se 
faire. Définition  de  la  civilisation  par  M.  Cousin.— Rôle  de  la  force  dans  le  monde. 
—On  verra  de  plus  grandes  confédérations  que  dans  les  siècles  précédents;  mais, 
malheureusement,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  la  guerre  cesse. —  L'Europe 
pourrait  être  en  paix,  sans  que  ce  fût  la  paix  de  toute  la  civilisation;  perspective 
d'avenir  possible.  — Besoin  pour  l'homme  de  la  lutte,  soit  contre  la  nature, 
soit  même  contre  ses  semblables  —  La  suppression  complète  des  armées  doit 
être  regardée  comme  un  rêve;  mais  les  armées  doivent  être  à  l'avenir  principa- 
lement défensives;  sous  cette  forme,  elles  pourront  être  plus  facilement  employées 
é  la  production. 


MeSS1£DAS  , 

Nous  avons  vu  dans  la  dernière  leçon  comment, 
dans  l'œuvre  toute  militaire  des  fortifications  de 
Paris ,  dirigée  par  des  (  hefs  militaires ,  notre  armée 
déployait  plus  de  zèle  et  d'aptitude  que  dans  les 
travaux  auxquels  elle  avait  pris  part  précédem- 
ment sous  la  conduite  de  fonctionnaires  civils.  Ce 
n'est  pas  le  seul  exemple  que  j'aurais  à  citer,  pour 
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établir  que  rarmée  française  pourra  être  utilement 
appliquée  aux  travaux  publics ,  toutes  les  fois  que  le 
sentiment  de  l'honneur  guerrier  et  du  devoir  militaire 
sera  éveillé  en  elle  et  l'y  excitera.  Avec  ce  seul  mo- 
bile ,  elle  accomplit ,  depuis  douze  ans ,  des  ouvrages 
considérables  dans  nos  possessions  d'Afrique.  Sur 
cette  terre ,  les  routes ,  les  ponts  et  une  multitude  de 
constructions  diverses,  jusqu'à  des  maisons  d'habi- 
tation ,  s'exécutent  par  la  main  de  nos  soldats.  Et  c'est 
à  peine  si  l'on  offre  à  ces  braves  gens  l'appât  Me 
la  plus  modique  rémunération.  Ces  travaux  sont 
accomplis  par  eux  à  titre  de  service  militaire  ;  on  leur 
donne  seulement  25  centimes  de  supplément  de 
Bolde. 

De  ces  deux  expériences  on  est  en  droit  de  con- 
clure qu'en  France  même  on  peut  faire  travailler  les 
armées  avec  avantage ,  sans  en  modifier  radicalement 
Torganisation ,  en  leur  laissant  le  caractère  exclusi- 
T^ment  guerrier  qu'elles  ont  aujourd'hui,  pourvu 
<lu'on  leur  assigne  des  travaux  d'une  nature  ou  d'une 
portée  militaire.  Cet  emploi  de  l'armée  tourne  au 
profit  de  la  discipline.  A  la  faveur  de  cet  exercice 
continu ,  la  force  musculaire  des  hommes  se  déve- 
loppe ;  et ,  arrachés  ainsi  au  désœuvrement  du  camp 
ou  de  la  caserne ,  les  soldats  échappent  à  une  démo- 
ralisation trop  souvent  contagieuse  pour  les  popula- 
tions qui  les  entourent. 

Voilà  donc  un  premier  point  de  gagné  au  profit  de 
la  thèse  que  nous  soutenons.  Maintenant  nous  irons 
plus  avant,  et  nous  rechercherons  si  les  armées, 
modifiées  dans  leur  caractère  et  cessant  d'être,  comme 
le  sont  aujourd'hui  les  armées  permanentes,  des  in- 
struments  d'invasion  et   d'agression,    ne  devien- 
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(Iraient  pas  infiniment  plus  aptes  aux  travaux  pu- 
blics. 

Mais  vous  m'arrêterez  peut-être  ici,  en  me  disant: 
«  N'y  aurait-il  pas  à  prendre  un  parti  plus  simple  et 
plus  décisif?  Pourquoi  ne  supprimerait-on  pas  un  jour 
et  bientôt  les  armées  elles-mêmes,  laissant  chacun 
désormais  vaquer  librement  aux  occupations  producti- 
ves ,  auxquelles  il  aurait  été  préparé  par  l'éducation? 
Les  sentiments  pacifiques  sont  visiblement  en  pro- 
grès;  ne  finiront-ils  pas   par  dominer  complète- 
ment en  Europe?  La  science  et  les  arts  cultivent 
l'esprit  des  hommes  et  le  polissent  sans  cesse.  De  plus 
en  plus  se  tempèrent  ainsi  dans  les  cœurs  les  in- 
stincts violents  ;  or,  qu'est-ce  que  la  guerre ,  sinon 
de  la  violence?  L'industrie  crée  des  intérêts  essentiel- 
lement amis  de  la  paix  ;  à  quel  avenir  n'est-elle  pas 
réservé3,  et  quelles  ne  sont  pas  déjà  son  influence  et 
sa  grandeur?  Le  commerce  relie  les  nations  en  un 
faisceau.  Chaque  jour,  grâce  à  des  moyens  de  com- 
munication perfectionnés,  les  distances  entre  les 
royaumes,  entre  les  continents  eux-mêmes,  s'amoin- 
drissent et  s'effacent.  En  ce  moment,  la  traversée 
d'Europe  en  Amérique,  deLiverpoolà  Halifax,  n'est 
plus  que  de  dix  jours  (1  ) .  Le  voyage  des  Grandes-Indes, 
jadis  l'effroi  des  navigateurs ,  et  dont  on  ne  revenait 
pas  sans  être  cité  presque  à  l'égal  d'un  héros ,  s'accom- 
plit en  cinq  semaines  par  l'isthme  de  Suez ,  et  on 
parle  de  nouveaux  navires  qui  feront  le  trajet  bien 
plus  rapidement  encore.  La  Chine  enfin ,  la  Chine, 
placée  à  l'extrémité  de  notre  long  continent ,  est  à 
moinsdedeux  moisde  nous.  Ainsi,  de  toutes  parts,  les 

(l)  En  mai  13^3,  l'un  des  paquebots,  VHibernia^  a  fait  le  ir.ijcl  en  neuf 
jours. 
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intérêts  se  fondent  et  les  idées  s'harmonisent.  Les 
peuples,  se  connaissant  mieux  et  s' appréciant  da- 
vantage ,  se  laissent  aller  au  sentiment  de  la  frater- 
nité. Les  institutions  libérales,  qui  se  répandent  dans 
le  monde ,  opposent  une  digue  aux  débordements  de 
Tesprit  guerrier.  Dans  un  pareil  état  de  choses ,  le 
règne  d'une  paix  universelle,  d'une  éternelle  paix, 
ne  semble-t-il  pas  proche  ?  » 

Tel  est,  Messieurs,  le  langage  par  lequel  vous  pour- 
riez m'interrompre ,  afin  que  je  supprime  tout  déve- 
loppement ultérieur  sur  la  question  de  l'application  de 
l'armée  aux  travaux  publics.  Mais ,  à  ceux  qui  inter- 
jetteraient cette,  séduisante  espérance  et  qui  annonce- 
raient la  prochaine  venue  de  la  paix  universelle ,  il  n'y 
a  que  trop  lieu  de  répondre  par  un  doute  pénible  : 
En  êtes-vous  bien  sûrs  de  cette  heureuse  paix  dont 
vous  vous  faites  les  hérauts?  Le  règne  d'Astrée  va-t-il 
renaître ,  ou  plutôt  va-t-il  paraître  une  première  fois 
sur  cette  terre  où  il  n'a  jamais  brillé?  Plût  à  Dieu  que 
Fespèce  humaine  fût  destinée  à  voir  d'aussi  beaux 
jours!  Mais  je  ne  saurais  avoir  cette  confiance,  et  je 
vais  vous  dire  les  motifs  de  mon  incrédulité. 

Oui,  sans  doute,  les  intérêts  pacifiques  grandissent 
chaque  jour.  La  triple  influence  de  la  science ,  de 
Findustrie  et  des  beaux-arts ,  ces  inventions  modernes 
qui  annihilent  l'espace  et  rapprochent  les  peuples , 
sont  des  garanties  depaix  qu'il  faut  reconnaître  et  bé- 
nir. Oui,  le  sentiment  de  la  fraternité  humaine  se  pro- 
page sur  la  terre.  Oui,  la  liberté,  qui  voitchaque  jour 
des  contrées  nouvelles  serangersous  sa  bannière ,  est 
profondément  amie  de  la  paix ,  bien  qu'en  son  nom 
Ton  ait  fait  couler  des  flots  de  sang  et  sur  les  champs 
de  bataille  et  dans  les  discordes  intestines.  Oui,  la  paix 
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est  digne  d'amour  et  d'admiration  ;  elle  est  féconde , 
elle  respire  une  grandeur  infinie.  Aux  hommes  pas- 
sionnés pour  l'honneur  national ,  qui  croiraient  étout- 
fer  sur  une  scène  politique  étroite ,  sans  perspective 
lointaine  et  sans  périls  au  bout  de  l'horizon,  la  paix 
présente ,  en  ce  moment ,  des  satisfactions  immenses. 
Un  but  noble  et  pacifique  s'offre  de  lui-même  à  l'Eu- 
rope ;  c'est  le  gouvernement  du  genre  humain.  Déjà 
les  Européens  tiennent  sous  leur  loi  ou  sous  leur  pa- 
tronage la  plupart  des  autres  peuples ,  dont  ils  sont 
les  aînés.  Le  commerce  les  aiguillonne ,  de  vagues  et 
secrets  pressentiments  les  poussent ,  de  nouvelles  dé- 
couvertes les  aident  à  accomplir  les  desseins  de  la 
Providence  dont  ils  sont  en  cela  les  nobles  instruments. 
Chaque  jour  l'Europe  étend  les  bras  sur  le  reste  de  la 
famille  humaine.  Elle  a  pris  ou  elle  va  prendre  pos- 
session du  moindre  recoin  des  continents  et  des  mers. 
Un  jour  elle  occupe  la  Nouvelle-Zélande ,  ou  Aden 
qui  commande  la  mer  Rouge ,  ou  Bender-Busheer , 
clef  du  golfe  Persique,  ou  les  îles  Falkland  qui  domi- 
nent le  passage  occidental  de  l'un  des  grands  océans 
à  l'autre ,  ou  les  bouches  de  l'indus  et  l'île  de  Hong- 
Kong,  poste  d'observation  sur  le  plus  populeux  des 
empires  du  monde.  Le  lendemain ,  elle  se  saisit  des 
lies  Marquises  et  de  Taïti ,  ou  jette ,  sous  un  nom  mo- 
deste ,  une  colonie  dans  les  admirables  régions  de 
l'Amérique  centrale.  Il  semble  dès  lors  qu'un  pacte 
d'union  durable  soit  possible  entre  les  puissances  de 
l'Europe  ;  ce  serait  celui  qui  aurait  pour  but  de  gé- 
néraliser et  de  coordonner  ce  mouvement  d'expansion 
des  peuples  sous  les  auspices  d'un  principe  civilisa- 
teur ;  ce  serait  l'entreprise  de  la  civilisation  univer- 
selle, 
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Le  régime  représentatif  (1)  est  destiné  à  faire , 
avec  le  temps,  le  tour  du  monde,  à  la  condi- 
tion qu'il  s'approprie  au  génie  et  aux  traditions  des 
différents  peuples;  tout  nous  autorise  à  le  penser. 
Sous  ce  régime ,  il  est  interdit  de  déclarer  la  guerre , 
si  ce  n'est  après  une  délibération  longue,  solennelle, 
réfléchie,  dans  les  conseils  de  l'État  où  les  principaux 
intérêts  du  pays  se  font  entendre.  Or,  la  réflexion  est 
favorable  à  la  paix,  et  les  intérêts  n'acceptent  la 
guerre  qu'à  la  dernière  extrémité. 

L'importance  extraordinaire  qui,  dans  les  États 
modernes,  est  acquise  à  une  classe  particulière  de 
commerçants,  les  banquiers,  est  aussi  un  gage  de 
paix.  Ces  hommes  sont  devenus  les  dispensateurs  du 
crédit  public.  Tout  prince,  tout  gouvernement,  qui 
voudrait  guerroyer  aujourd'hui ,  serait  obligé  de  s'a- 
dresser à  eux  ;  car  l'argent  est  le  nerf  de  la  guerre 
aussi  bien  que  des  grandes  améliorations  pacifiques. 
Par  position,  par  instinct,  par  son  intérêt  le  plus  ab- 
solu ,  cette  classe  influente  est  forcément  ennemie  de 
la  guerre. 

Ce  sont  là ,  certes ,  de  puissants  motifs  en  faveur  de 
la  paix,  et,  cependant,  autant  que  nos  yeux  peuvent 
percer  en  avant ,  je  ne  puis  croire  à  la  venue  d'une  paix 
universelle.  Ceux  qui  l'attendraient  prochainement , 
s'exposeraient  à  de  cruels  mécomptes.  Sans  doute 
cette  paix  est  désirable ,  elle  l'est  mille  fois  ;  mais  il 
serait  à  souhaiter  aussi  que  les  hommes  fussent  des 
anges ,  et  ils  ne  le  seront  jamais. 

(i)  Je  ne  confonds  pas  ici  cette  forme  de  gouvernement  avec  le  gouverne* 
ment  parlementaire  qui  place  la  direction  suprême  des  affaires  aux  mains  d*une 
assemblée  délibérante,  ou  de  deux  assemblées,  dont  Tune  est  prépondérante 
défait. 
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Voyez  ce  qui  est  arrivé  au  christianisme ,  et  prenez 
leçon  de  lui.  Certes,  le  christianisme  respire  l'amour 
de  la  paix.  Ce  qui  le  distingue  entre  toutes  les  reli- 
gions qu'ont  pratiquées  les  hommes,  et  ce  qui  constitue 
sa  supériorité  infinie ,  c'est  l'excellence  sympathique 
de  sa  morale ,  qui  place  au  -  dessus  de  tout  l'amour 
de  nos  semblables ,  la  charité.  On  peut  le  qua- 
lifier de  culte  de  la  paix ,  et ,  si  ce  beau  titre  n'avait 
été  profané  dans  un  pays  voisin ,  trop  enclin  aux  hy- 
perboles ,  je  dirais  que  le  Christ  est  le  prince  de  la 
paix.  Eh  bien  !  cette  religion  éminemment  pacifique , 
comment  a-t-elle  agi  vis-à-vis  de  la  guerre  ?  Elle  a 
transigé  avec  elle ,  comme  avec  une  puissance  invin- 
cible ,  et  elle  l'a  formellement  reconnue ,  parce  qu'il  le 
fallait.  Les  prêtres  du  Christ  ont  béni  les  drapeaux  sous 
lesquels  se  rangent  les  soldats  afin  de  combattre,  et  ils 
ont  conservé  au  Dieu  de  paix  le  nom  de  Dieu  des  Ar- 
mées. On  les  a  vus  et  on  les  voit  encore  chanter  le 
Te  Deum  à  la  suite  de  ces  efiroyables  massacres  qui , 
parés  du  nom  de  victoires ,  excitent  les  transports 
des  populations  en  délire ,  quoique  ce  soit  la  preuve 
éclatante  que  la  partie  divine  de  notre  nature  peut 
être  honteusement  surmontée  par  ce  que  nous  avons 
de  commun  avec  la  bête  des  forêts. 

On  dira  peut-être  que  ces  transactions  entre  le 
christianisme  et  la  guerre  eurent  lieu  à  une  époque 
de  barbarie,  en  présence  des  populations  grossières  et 
passionnées  pour  les  combats  que  la  Germanie  avait 
vomies  sur  les  provinces  de  l'empire  romain.  Soit. 
Passons  à  des  temps  plus  modernes ,  et  interrogeons 
sur  les  chances  de  la  paix  universelle  des  siècles  fiers 
à  bon  droit  de  leur  civilisation. 

L'abbé  de  Saint-Pierre  vivait,  non  dans  un  âge  de 
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ténèbres ,  mais  à  une  époque  qui  a  reçu  le  titre  de 
siècle  des  lumières.  Or ,  quel  accueil  ont  fait  à  son 
programme  de  la  paix  universelle  les  hommes  d'État 
de  cette  société  si  polie?  Ils  l'ont  traité  avec  dédain,  et 
les  plus  bienveillants,  s'ils  lui  ont  accordé  un  sourire, 
l'ont  mêlé  de  pitié.  Après  l'abbé  de  Saint-Pierre,  Vol- 
taire, le  coryphée  du  XVIIP  siècle,  dans  une  légitime 
indignation ,  appelait  la  guerre  ce  fléau  et  ce  crime  qui 
comprend  tous  les  fléaux  et  tous  les  crimes.  Cependant 
les  disciples  de  ce  grand  esprit,  ceux  qu'on  pour- 
rait appeler  ses  exécuteurs  testamentaires,  tout.sin- 
cères  et  tout  convaincus  qu'ils  étaient ,  ont  inondé  de 
sang,  pendant  vingt-cinq  ans ,  l'Europe  tout  entière  ; 
que  dis-je  l'Europe  ?  Je  devrais  citer  toutes  les  parties 
du  monde ,  car  ils  ont  promené  le  tumulte  et  les 
horreurs  de  la  guerre  dans  tous  les  parages  des  mers 
et  sur  tous  les  continents. 

Il  y  a  peu  de  jours ,  il  m'est  tombé  sous  la  main  un 
ouvrage  de  Camille  Desmoulins ,  intitulé  La  France 
libre  \  cet  écrit,  publié  en  1789,  eut,  en  1791,  une 
édition  nouvelle  augmentée  et  annotée  par  l'auteur  ; 
une  des  notes  de  cette  seconde  édition  contient  ces 
mots  :  «  V esprit  de  conquête  s'est  perdu.  »  Précisé- 
ment à  cette  date ,  sortait  de  l'école  de  Brienne  un 
jeune  sous-lieutenant  d'artillerie ,  nommé  Napoléon 
Bonaparte,  destiné  à  devenir  le  plus  grand  conquérant 
que  la  terre  eût  jamais  porté.  En  1806 ,  ce  sous-lieu- 
tenant, devenu  empereur  des  Français  et  roi  d'Italie , 
se  trouvait,  à  la  tête  de  son  armée,  en  face  de  l'armée 
prussienne ,  commandée  par  le  roi  de  Prusse  en  per- 
sonne et  par  le  vieux  Brunswick.  On  allait  en  venir  aux 
mains,  c'étaitlel2octobre.  Desoncamp  de  Géra,  Napo- 
léon adressaauroide  Prusse  une  lettre  rempliede  l'ex- 
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pression  des  sentiments  les  plus  humains  sur  le  mal 
qu'il  y  a  «  répandre  le  sang.  Il  parlait  de  ses  soldats 
comme  de  ses  enfants;  il  proclamait  son  vœu  dV- 
pargner  le  sang  des  hommes.  Ces  touchantes  protesta- 
tions étaient  adressées  à  un  prince  d'un  caractère 
doux  et  bon,  plus  assurément  que  le  nouveau 
César  ;  et ,  à  48  heures  de  là ,  se  livrait  la  ba- 
taille d'Iéna  qui  laissa  sur  le  carreau,  du  côté  des 
vaincus,  20,000  hommes  morts  ou  blessés.  20,000 
meurtres  furent  donc  commis  dans  cette  journée  ,  ce 
qui  suppose  au  moins  autant  de  meurtriers.  Quel- 
ques semaines  après  ce  carnage,  la  France,  le 
pays  le  plus  civilisé  du  globe  ,  accueillait  ces  exécu- 
teurs des  hautes  œuvres  de  la  guerre  avec  un  en- 
thousiasme que ,  nous  tous  qui  sommes  ici ,  nous 
aurions  très  -  probablement  partagé,  si  nous  eus- 
sions été  là  ! 

Dans  une  autre  circonstance ,  Napoléon  gémissait 
par  écrit  sur  les  maux  que  la  guerre  cause  à  la  triste 
humanité.  J'ai  eu  tout  récemment  sous  les  yeux  une 
médaille  qu'étant  premier  consul  il  a  fait  frapper  en 
son  honneur  avec  cet  exergue  :  Paix  de  l'univers  ! 

Et  ce  n'est  pas  seulement  en  France  qu'on  trouve 
ces  explosions  de  beaux  sentiments  que  les  faits  se 
chargeaient  aussitôt  de  démentir.  Passez  le  détroit, 
et  écoutez  Pitt  haranguant  le  parlement  anglais  en 
1787. 

«  Les  querelles  de  la  France  et  de  la  Grande-Bre- 
»  tagne,  disait-il,  ont  duré  assez  longtemps  pour 
»  lasser  ces  deux  grands  peuples.  A  voir  leur  conduite 
»  passée ,  on  dirait  qu'ils  n'ont  eu  d'autre  but  que  de 
»  s'entre-détruire ;  mais,  j'en  ai  confiance,  le  mo- 
»  ment  approche  où ,  se  conformant  à  la  volonté  de  la 
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»  Providence,  ils  montreront  qu'ils  étaient  plutôt  faits 
»  pour  entretenir  ensemble  des  rapports  de  bien- 
»  veillance  et  d'amitié  réciproque.  —  Je  n'hési- 
»  terai  pas  à  combattre ,  s'écriait-il  ailleurs ,  la  doc- 
»  trine  trop  souvent  soutenue ,  que  la  France  sera 
»  éternellement  l'ennemie  de  la  Grande-Bretagne.  11 
»  est  puéril  et  absurde  de  supposer  qu'une  nation 
»  soit  l'ennemie  irréconciliable  d'une  autre  nation. 
»  Cette  opinion  n'a  de  fondement  ni  dans  la  con- 
»  naissance  de  l'homme,  ni  dans  l'expérience  despeu- 
»  pies.  Elle  calomnie  la  constitution  des  sociétés 
»  politiques  et  attribue  à  la  nature  humaine  un  vice 
»  infernal.  » 

Que  vous  semble  du  pronostic  le  moment  appro- 
clie  ^  etc.  ?  Ce  qui  approchait,  c'était  le  jour  où  ce 
même  Pitt  que  vous  venez  de  voir  ardent  apôtre 
de  la  paix  avec  la  France ,  devait  êtrç  l'implacable 
chef  du  parti  de  la  guerre ,  l'âme  de  la  coalition  eu- 
ropéenne contre  la  France.  Le  moment  qui  appro- 
chait fut  celui  de  cent  batailles  où  la  France  et  l'An- 
gleterre se  heurtèrent  l'une  contre  l'autre ,  dans  les 
quatre  parties  du  monde ,  avec  frénésie  ;  celui  où  un 
juge  impartial  qui  eût  visité  les  pontons  anglais  ou 
qui  eût  lu  les  décrets  de  la  convention  contre  les  An- 
glais qui  se  rendaient  prisonniers ,  eût  pu  croire  , 
en  effet,  ces  deux  grands  peuples  dévorés  d'un  vice 
infernal. 

Si  de  tous  ces  faits  une  conclusion  ressort,  c'est 
qu'il  y  a  dans  notre  nature  un  instinct,  irrésistible 
quelquefois ,  qui  pousse  vers  la  guerre  les  peuples 
même  les  plus  généreux  et  les  plus  humains  ;  c'est 
qu'une  puissance  fatale ,  qui  prend  en  nous-mêmes 
son  point  d'appui  et  son  levier ,  par  moments  impose 


252    COURS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  DE  184.2-43. 

la  guerre  à  l'homme  comme  une  nécessité  inexorable. 

Il  n'est  pas  d'accusation  qu'il  ne  soit  légitime  de 
proférer  contre  la  guerre,  et  dont  elle  n'ait  été  l'objet 
de  toute  antiquité.  Ce  n'est  point  un  moderne ,  c'est  un 
philosophe  grec  qui  a  dit  qu'elle  fait  plus  de  méchants 
qu'elle  n'en  emporte  ;  et  cependant  on  guerroie  toujours. 

Récemment  une  société  qui  a  son  siège  à  Paris , 
et  dont  les  membres  sont  animés  des  meilleurs  sen- 
timents ,  la  Société  de  la  Morale  Chrétienne^  a  proposé 
pour  sujet  de  prix  l'Éloge  de  la  Paix.  Le  prix  a  été 
remporté  par  un  écrivain  de  mérite ,  M.  Pecqueur. 
Ouvrant  son  livre  à  la  table  des  matières ,  voici  ce 
que  j'y  trouve  : 

La  guerre  est  en  contradiction  manifeste  avec  l'esprit  et  les  préceptes 

du  christianisme. 
Toute  guerre  fait  violence  au  sentiment  de  Tlmmanité. 
Toute  guerre  est  complètement  opposée  à  la  vraie  prospérité  des  peuples 

et  au  bonheur  de  l'homme  considéré  dans  ses  rapports  physiques , 

moraux  et  intellectuels. 
Toute  guerre  est  funeste  à  la  moralité  ,  à  l'éducation  et  à  Tmstruction  , 

à  l'agriculture,  k  l'industrie,  au  commerce,  à  la  science  et  aux 

beaux-arts. 
Conditions  de  la  prospérité  des  peuples.  -  (Le  travail  seul  enrichit;  la 

guerre  détruit.) 
Tendances  anti-sociales  de  l'esprit  et  de  la  vie  militaire. 
Maux  de  la  guerre.  —  (  La  guerre  dépeuple  la  terre  d'hommes  ;  elle 

appauvrit  le  peu  qu'elle  en  laisse  subsister.  ) 
Motifs  ordinaires  de  la  guerre.  —  (  La  vanité  ,  la  colère ,  la  cupidité,  la 

jalousie.  ) 
Les   guerres  toujours   faites    au  profit  du  petit  nombre  contre  le 

grand. 
Comment  la  guerre  enrichit.  —  (  En  ruinant  les  autres.  ) 
Imbécillité  de  la  guerre.  —  (  Elle  est  aveugle,  capricieuse,  inconstante 

à  l'excès.  )  / 

Tout  cela  est  vrai ,  est  évident  :  il  n'y  a  pas  de  ré- 
ponse à  y  faire. 

Je  lis  maintenant  un  passage  d'un  des  écrivains  les 
plus  célèbres  d'une  époque  de  haute  culture  et  de 
raffinement  de  mœurs;  du  siècle  d'un  roi  justement 
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qualifié  de  Grand ,  et  qui  cependant  voulut  l'être  par 
la  guerre ,  non  moins  que  par  la  paix  : 

«  ....  Petits  hommes  hauts  de  six.  pieds,  tout  au 
plus  de  sept,  qui  vous  enfermez  aux  foires  comme 
des  pièces  rares  dont  il  faut  acheter  la  vue ,  dès  que 
vous  allez  jusqu'à  huit  pieds  ;  qui  vous  donnez  sans 
pudeur  de  la  hautesse  et  de  Téminence ,  qui  est  tout 
ce  que  l'on  pourrait  accorder  à  ces  montagnes  voi- 
sines du  ciel  et  qui  voient  les  nuages  se  former  au- 
dessous  d'elles;  espèce  d'animaux  glorieux  et  su- 
perbes ,  qui  méprisez  toute  autre  espèce ,  qui  ne 
faites  pas  même  comparaison  avec  l'éléphant  et  la 
baleine,  approchez,  hommes,  répondez  un  peu  à 
Démocrite.  Ne  dites-vous  pas  en  communs  pro- 
verbes «  des  loups  ravissants ,  des  lions  furieux , 
malicieux  comme  un  singe  ?  »  Et  vous  autres ,  qui 
êtes-vous?  J'entends  corner  sans  cesse  à  mes  oreilles  : 
«  l'homme  est  un  animal  raisonnable  » .  Qui  vous  a 
passé  cette  définition  ?  Sont-ce  les  loups ,  les  singes 
et  les  lions ,  ou  si  vous  vous  l'êtes  accordée  à  vous- 
mêmes?  C'est  déjà  une  chose  plaisante  que  vous  don- 
niez aux  animaux,  vos  confrères ,  ce  qu'il  y  a  de  pire, 
pour  prendre  pour  vous  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  : 
laissez-les  un  peu  se  définir  eux-mêmes,  et  vous  verrez 
comme  ils  s'oublieront  et  comme  vous  serez  traités. 
Je  ne  parle  point ,  ô  hommes  !  de  vos  légèretés ,  de 
vos  folies  et  de  vos  caprices ,  qui  vous  mettent  au- 
dessous  de  la  taupe  et  de  la  tortue ,  qui  vont  sage- 
ment leur  petit  train  et  qui  suivent  sans  varier  l'in- 
stinct de  leur  nature  :  mais  écoutez-moi  un  moment. 
Vous  dites  d'un  tiercelet  de  faucon  qui  est  fort  léger 
et  qui  fait  une  belle  descente  sur  la  perdrix  :  voilà 
un  bon  oiseau  ;  et  d'un  lévrier  qui  prend  un  lièvre 
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corps  à  corps  :  c'est  un  bon  lévrier.  Je  consens  aussi 
que  vous  disiez  d'un  homme  qui  court  le  sanglier, 
qui  le  met  aux  abois,  qui  l'atteint  et  qui  le  perce  : 
voilà  un  brave  homme.  Mais  si  vous  voyez  deux  chiens 
qui  s'aboient ,  qui  s'affrontent ,  qui  se  mordent  et  se 
déchirent ,  vous  dites  :  voilà  de  sots  animaux  ;  et 
vous  prenez  un  bâton  pour  les  séparer.  Que  si  l'on 
vous  disait  que  tous  les  chats  d'un  grand  pays  se  sont 
assemblés  par  milliers  dans  une  plaine ,  et  qu'après 
avoir  miaulé  tout  leur  soûl  ,ils  se  sont  jetés  avec  fu- 
reur les  uns  sur  les  autres  et  ont  joué  ensemble  de 
la  dent  et  de  la  griflFe  ;  que  de  cette  mêlée  il  est  de- 
meuré de  part  et  d'autre  neuf  à  dix  mille  chats  sur 
la  place ,  qui  ont  infecté  l'air  à  dix  lieues  de  là  par 
leur  puanteur ,  ne  diriez- vous  pas  :  voilà  le  plus  abo- 
minable sabbat  dont  on  ait  jamais  ouï  parler!  Et 
si  les  loups  en  faisaient  de  même  :  quels  hurlements  I 
quelle  boucherie!  Et  si  les  uns  ou  les  autres  vous 
disaient  qu'ils  aiment  la  gloire ,  ccmcluriez-vous  de 
ce  discours  qu'ils  la  mettent  à  se  trouver  à  ce  beau 
rendez-vous ,  à  détruire  ainsi  et  anéantir  leur  propre 
espèce?  Ou ,  après  l'avoir  conclu ,  ne  ririez-vous  pas 
de  tout  votre  cœur  de  l'ingénuité  de  ces  pauvres 
bêtes  ?»  (La  Bruyère ,  Caractères) . 

Tous  ces  réquisitoires  contre  la  guerre  et  mîUé 
autres  que  je  pourrais  citer  sont  parfaitement  fondés 
en  logique  et  en  équité  ;  ils  sont  presque  aussi  vieux 
que  la  civilisation  elle-même  ;  et  cependant ,  je  le  ré- 
pète ,  la  guerre  s'est  faite  de  tout  temps  ;  il  faut  donc 
croire  qu'elle  est  inhérente  à  l'espèce  humaine. 

Vous  répliquerez  que  cette  conclusion ,  juste  pour 
le  passé,  est  inexacte  pour  l'avenir.  «L'organisation 
des  sociétés  anciennes,  direz- vous,  basée  sur  l'asservis^ 
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sèment  des  hommes  qui  étaient  voués  à  la  production, 
s'accommodait  de  la  guerre.  Libres  désormais  et  se 
livrant  avec  avantage  et  avec  honneur  à  des  œuvres 
pacifiques,  les  sociétés  la  repousseront  avec  hor- 
reur. Elles  n'ont  qu'à  y  perdre;  les  privilégiés  des 
temps  passés  avaient  'l'espoir,  souvent  réalisé,  d'y 
gagner.  En  la  personne  des  peuples  qui  tiennent 
le  dé  de  la  civilisation,  l'humanité  s'est  soustraite, 
ou  travaille  à  se  soustraire  au  régime  guerrier,  fondé 
sur  la  domination  au  dedans  et  au  dehors ,  et  elle 
s'est  placée  sous  la  loi  du  travail  créateur.  Déjà  même 
c'en  est  fait  du  système  guerrier ,  en  ce  sens  que , 
chez  aucun  grand  peuple,  on  ne  verra  plus  l'oppres- 
sion brutale  du  plus  grand  nombre  par  une  caste  su* 
périeure  adonnée  au  métier  des  armes.  Les  nations 
civilisées  ne  sont  plus  formées  de  castes ,  les  unes 
privilégiées ,  les  autres  exploitées  comme  des  bêtes  de 
somme  ;  les  idées  de  l'égalité  chrétienne  ont  pénétré 
dans  la  politique.  Les  races  se  sont  mêlées  au  sein 
de  chaque  État ,  et  le  maintien  de  barrières  maté- 
rielles entre  les  diverses  classes  a  cessé  de  pouvoir 
se  motiver  sur  une  supériorité  d'origine.  Chacun  vit 
des  fruits  légitimes  de  son  travail  ou  d'une  juste  ré- 
munération que  la  société  lui  accorde  en  retour  de 
ses  services.  Les  classes  qui,  autrefois,  payaient  les 
firais  de  la  guerre,  sans  participer  au  profit ,  quand  la 
Conquête  et  le  pillage  en  donnaient  un,  comptent 
aujourd'hui  dans  l'État,  et  même  ont  voix  prépondé- 
rante chez  quelques  grands  peuples ,  notamment 
en  France.  Le  régime  du  privilège  ayant  cessé,  la 
prééminence  de  l'esprit  guerrier  ayant  été  abolie , 
la  guerre  doit  avoir  perdu  toutes  ses  chances  !  Que 
pourrait-il  lui  en  rester,  si  la  justice,  le  bonsensetla 
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raison  gouvernaient  la  terre,  ou  seulement  si  les 
hommes  avaient  toujours  l'intelligence  de  leur  intérêt 
bien  entendu  le  plus  manifeste?  » 

Vous  poursuivrez  encore  en  ces  termes  :  «  La  philo- 
sophie a  pu  justifier  la  guerre  à  l'égard  du  passé,  en 
disant  qu'elle  avait  été  nécessaire  pour  mélanger 
les  nations,  pour  répandre,  par  la  voie  de  la 
conquête  à  défaut  d'autre,  les  progrès  de  la  ci- 
vilisation et  des  mœurs;  autrement  il  n'y  aurait 
eu  sur  la  terre  que  de  misérables  peuplades  vivant 
sur  un  fonds  d'idées  aussi  rétréci  que  leur  horizon. 
Mais  aujourd'hui  les  nations  les  plus  avancées  sont 
douées  d'une  force  infinie  d'expansion.  L'Europe, 
et  ceci  a  été  reconnu  plus  haut ,  par  le  seul  ascen- 
dant de  sa  supériorité,  s'assimile,  range  sous  sa 
loi  et  initie  à  ses  sciences,  à  ses  arts  et  à  sa  morale, 
tout  le  reste  de  la  famille  humaine ,  en  même  temps 
que  les  groupes  divers  de  ses  enfants  s'apprêtent  à 
se  jeter  dans  les  bras  les  uns  des  autres.  Désormais 
donc  à  quoi  bon  la  guerre,  et  quelle  en  pourrait  être 
la  justification?  » 

Et  pourtant  non,  la  guerre  n'est  point  finie  sans 
retour  ;  de  tout  ce  qui  précède ,  que  l'on  conclue  à  Ta- 
bolition  du  régime  guerrier,  de  la  guerre  systéma- 
tique et  permanente ,  de  la  guerre  conçue  comme  la 
destination  d'un  grand  peuple,  rien  de  mieux;  mais 
il  serait  plus  que  prématuré  d'en  induire  que  la 
guerre  cessera  de  ravager  le  monde ,  et  qu'elle  soit 
une  éventualité  à  laquelle  les  gouvernements  peuvent 
cesser  de  se  tenir  préparés. 

La  paix  universelle  et  éternelle  est  comme  le 
royaume  de  Dieu,  elle  appartient  à  un  autre  monde, 
celui  des  purs  esprits.  L'homme  n'est  pas  un  pur 
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esprit  ;  une  âme  unie  à  des  muscles  impatients  de 
s'exercer,  une  intelligence  accouplée  à  une  force 
dont  elle  est  inséparable  et  qui  ne  saurait  se  passer 
d'agir,  quelquefois  avec  impétuosité  et  violence. 
Les   faits  de  l'ordre  de  l'esprit   ou  du   domaine 
de  l'âme  ne  constituent  pas  toute  la  civilisation. 
La  civilisation  est  un  composé  de  lumières  et  de 
force  (1).  La  force  a  joué  et  jouera  toujours  un  rôle 
immense  dans  ce  monde.  Que  d'empiresn'a-t-ellepas 
élevés ,  et  combien  n'en  a-t-elle  pas  détruits!  Quelle 
est  la  grande  pensée  qui  n'a  pas  eu  besoin  de  l'avoir 
pour  auxiliaire  ?  Que  de  fois  l'intervention  de  la  force 
brutale  elle-même  a  été  indispensable  pour  arrêter 
l'esprit  humain  dans  le  cours  de  ses  vaines  subtilités 
et  dans  ses  aberrations  insensées  ou  ridicules  I  De  nos 
jours,  faisant  trêve  à  ses  antiques  fureurs,  la  force  a 
cessé  d'être    principalement  occupée  à  porter  le 
trouble  dans  le  monde  moral  ;  elle  s'est  disciplinée  ; 
elle  sert  à  accomplir  des  œuvres  utiles ,  imposantes, 
généreuses.  C'est  elle  qui  embellit  et  féconde  le  globe , 
contient  et  gouverne  les  fleuves,  brave  et  dompte  les 
mers.  Mais,  par  cela  même  qu'elle  s'exerce  sur  une 
échelle  de  plus  en  plus  vaste,  il  est  impossible  qu'elle 
ne  continue  pas  d'avoir,  en  ses  écarts ,  des  proportions 
gigantesques,   et  ces  écarts  sont  inévitables,   Mes- 
sieurs. Un  mal  pj^esque  irrémédiable ^  c'est  Cabmdela 
force  ^  a  ditCuvier  ;  il  aurait  dû  supprimer  le  presque. 
Hé,  que  parlé-je  du  monde  des  purs  esprits!  par- 
tout où  il  y  a  de  la  vie  et  de  la  liberté ,  il  peut  y  avoir 
un  choc  violent  des  volontés  et  des  êtres ,  une  guerre 
enfin.  La  tradition  biblique  place  la  première  guerre 

(1)  Cousin,  de  V Instruction  publique  en  Prusse, 

18W-43,  17 
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clans  le  ciel.  Les  premières  phalanges  qui  se  heurtè- 
rent furent  de  purs  esprits,  et  la  première  bataille 
rangée  fut  celle  où  les  anges  fidèles  triomphèrent 
des  anges  révoltés  par  orgueil.  De  sorte  qu'on  pour- 
rait dire  que  la  partie  céleste  de  notre  nature  aussi 
bien  que  la  partie  animale  est  portée  à  la  guerre. 

L'honune  a  des  passions.  11  ne  saurait  s'en  passer 
pas  plu§  qu'une  montre  d'un  ressort.  Les  passions, 
suivant  qu'elles  sont  bien  ou  mal  réglées,  sont  les 
éléments  de  sa  grandeur  ou  la  cause  de  ses  chutes. 
Soit  comme  individu,  soitconame  peuple,  toujours, 
par  l'effet  de  sa  liberté,  l'homme  sera  tenté  de  mettre 
sa  force  au  service  de  ses  passions ,  des  mauvaises  tout 
comme  des  bonnes.  Souvent,  par  la  faiblesse  de  notre 
nature,  il  cédera  à  cette  tentation  ;  et  delà.  Messieurs,  la 
guerre.  De  plus  nombreuses  agglomérationsd' hommes 
que  celles  qu'on  a  vues  pendant  les  quatorze  derniers 
siècles,  se  constitueront  sans  doute,  et  un  jour  peut- 
être  l'Europe  tout  entière  formera  une  famille  de 
nations,  une  grande  et  harmonieuse  unité.  11  n'est 
pas  interdit  de  prévoir  ce  nouvel  ordre  de  choses.  11 
n'est  pas  déraisonnable  d'espérer  qu'on  verra  bien- 
tôt les  gouvernements  européens  s'entendre  pour 
créer  un  conseil  d'Amphictyons,  semblable  à  celui  de 
la  Grèce  antique.  Si  nous  nous  dégageons  de  souve* 
nirs  irritants  pour  notre  patriotisme  français ,  nous 
reconnaîtrons  même  qu'il  y  avait  un  commencement 
d'exécution  de  cette  noble  pensée  dans  la  Sainte- 
Alliance,  créée  à  l'instigation  de  l'empereur  Alexan- 
dre, sous  l'influence  d'idées  mal  à  propos  qualifiées 
de  mystiques.  Après  1830 ,  qu'était-ce  encore  que  la 
conférence  de  Londres?  Mais  n'oublionspas  que,  même 
avec  leurs  Amphictyons ,  les  Grecs  ne  laissaient  pas 
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de  se  livrer  entre  eux  de  sanglantes  batailles ,  et 
la  conférence  de  Londres  n'empêcha  pas  l'Europe, 
en  1840 ,  de  venir  à  deux  doigts  d'une  épouvantable 
collision. 

Enfin,  la  paix  présente  de  l'Europe  n'est  pas  l'éter- 
nelle paix  du  monde.  L  Europe  n'est  pas  toute  la  terre, 
elle  n'en  est  qu'une  petite  partie.  La  même  volonté 
de  la  Providence  quia  placé ,  depuis  quelques  siècles , 
des  naiions  puissantes  portant  le  sceptre  du  monde 
là  où,  du  temps  de  Périclès  et  d'Alexandre,  il  n'y 
avait  que  des  barbares ,  et  qui ,  par  exemple ,  a  fait 
apparaître  un  peuple  roi  des  mers  et  redoutable  sur 
tous  les  continents ,  dans  une  île  brumeuse  où  Jules 
César  daigna  à  peine  mettre  le  pied ,  parce  qu'il  ne 
devait  y  rencontrer  que  quelques  tribus  sauvages; 
cette  même  volonté,  impénétrable  dans  ses  desseins , 
mais  toujours  vari^dans  ses  créations,  inépuisable 
dans  les  combinaisons  qu'elle  essaye  tour  à  tour  et 
au  travers  desquelles,  par  un  fil  mystérieux,  elle 
conduit  l'espèce  humaine,  qui  s'agite  et  croit  se 
gouverner  toute  seule ,  pourra  bien  faire  surgir  des 
empires  dignes  de  nous  tenir  tête ,  et  résolus  de  mon- 
trer leur  supériorité  à  leur  tour ,  sur  des  plages  au- 
jourd'hui incultes ,  en  de  vastes  régions  présentement 
inhabitées,  mais  admirablement  disposées  pour  ser- 
vir de  siège  à  de  gigantesques  empires.  Ce  que  la 
Grèce  et  Rome  furent  à  l'Egypte,  à  Babylone  et  à  la 
Perse ,  ce  que  nous  sommes  à  Rome  et  à  la  Grèce , 
peut-être  et  probablement,  c'est  triste  à  se  dire, 
Messieurs ,  d'autres  nous  le  seront  après  que  la  civi- 
lisation ,  dans  le  majestueux  pèlerinage  qu'elle  ac- 
complit, depuis  l'origine  des  temps  historiques,  d'O- 
rient en  Occident ,  aura  fait  un  pas  de  plus  eti  avant , 
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laissant  ainsi  nos  superbes  nations  en  arrière.  L'es- 
prit se  perd  et  l'intelligence  s'abîme  à  calculer,  en 
prenant  pour  point  de  départ  les  rapides  progrès  de 
l'Union  américaine ,  ce  qui  pourrait  exister  dans  deux 
ou  trois  siècles  et  même  auparavant  en  certaines 
parties  du  nouveau-monde  ou  de  l'Océanie  (1).  Et 
qui  sait  ce  qui  arriverait  dans  la  vaste  Asie,  tant  po- 
puleuse déjà,  si ,  harcelée  par  nos  envahissements, 
elle  s'éveillait  de  son  sommeil  séculaire  et  entendait 
de  nouveau  le  marche!  marche  !  crié  d'en  haut  à  l'es- 
pèce humaine?  Qui  pourrait  dire  même  que  ce  ne 
soit  pas  pour  provoquer  l'apparition  de  peuples  nou- 
veaux, propres  à  exciter  notre  émulation,  que  Dieu  a 
inspiré  à  l'Europe  le  sentiment  d'expansion,  en  vertu 
duquel  nous  la  voyons  aujourd'hui  semer  la  précieuse 
graine  de  sa  race  sur  tous  les  rivages  et  au  fond  des 
vallées  les  plus  reculées?  Pourquoi  ce  qui  semble 
devoir  consacrer  la  domination  de  l'Europe  sur 
le  reste  de  la  planète,  ne  serait-il  pas  simple- 
ment, malgré  les  rêves  de  notre  orgueil,  l'acte  par 
lequel  un  jour,  à  notre  étonnement  immense ,  nous 
nous  trouverons  nous  être  suscité  au  loin  des  ri- 

(1  )  Il  me  sera  permis  de  présenter  ici  un  calcul  qui  peut  être  ne  se  vérifiera  jamais, 
même  au  dixième ,  mais  qui  pourrait  aussi  bien  se  justifier  complètement.  L'A- 
mérique du  Sud  offre  une  vallée ,  celle  du  fleuve  des  Amazones ,  qu'on  peut 
regarder  comme  inhabitée,  tant  les  hommes  y  sont  clair-semés ,  et  qui  a  douze 
fois  la  superficie  de  la  France.  Autant  qu'on  la  connaît,  elle  abonde  en  terres 
fertiles ,  et ,  toutes  choses  égales  d'ailleurs ,  il  n'est  pas  déraisonnable  d'ad- 
mettre qu'elle  pourrait  porter  un  nombre  d'habitants  proportionnel  k  celui 
de  notre  patrie,  soit  environ  500  millions  d'hommes.  On  conviendra  aussi  que 
par  cela  même  que  c'est  une  seule  vallée,  où  d'admirables  artères  de  communi- 
cation fluviale  existent  déjà,  il  n'est  pas  impossible  que  ce  soit  un  seul  empire. 
Voilà  donc  un  empire  en  expectative  de  500  millions  d'âmes.  Bien  plus,  comme 
dans  ces  chaudes  latitudes  une  même  superficie  peut  nourrir  beaucoup  plus 
d'hommes  que  dans  nos  régions  tempérées  de  l'Europe,  il  faudrait  peut  étro 
multiplier  ce  nom])re  de  500  millions  par  3  ou  par  4*  Ai-Je  eu  tort  de  dire  que 
l'esprit  s'y  perd  ? 
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vaux?  Et,  avec  des  peuples  fiers  comme  les  nôtres, 
quelle  distance  y  a-t-ildoncde  la  rivalité  à  la  guerre? 

L'homme  a  besoin  de  la  lutte;  elle  est  dans  sa  des- 
tinée et  dans  les  décrets  du  ciel.  L'arrêt  qui  lui  fut  si- 
gnifié lorsqu'il  fut  exilé ,  déchu ,  du  paradis  terrestre  : 
tu  travailleras^  veut  dire  :  tu  lutteras.  L'homme  lutte, 
non-seulement  de  son  esprit ,  mais  de  son  corps.  Il 
combat,  avec  un  succès  toujours  croissant,  la  na- 
ture et  les  éléments  pour  les  asservir  ;  il  combat  ses 
propres  penchants  et  ses  passions  pour  les  dompter 
et  pour  les  régler.  Mais  cette  ambition,  cette  soif 
de  domination ,  signe  de  sa  supériorité  sur  tous  les 
autres  êtres,  le  porte  et  le  portera  toujours,  je 
le  crains  bien ,  à  lutter  aussi  contre  ses  semblables , 
matériellement  non  moins  qu'intellectuellement; 
car,  encore  une  fois ,  l'homme  n'est  pas  une  pure 
intelligence. 

Ainsi  l'économie  politique  s'égarerait  dans  les  ré- 
gions de  l'utopie,  si,  dans  ses  plans,  elle  faisait 
abstraction  des  chances  de  guerre.  Par  conséquent , 
la  suppression  complète  d'une  force  nationale  pour  la 
défense  du  territoire  doit  être  regardée  comme  une 
idée  destinée  à  ne  jamais  prendre  corps. 

Et  néanmoins ,  il  faut  nous  en  féliciter ,  les  senti- 
ments et  les  intérêts  pacifiques  sont  en  progrès.  Cet 
esprit  nouveau  qui  anime  l'Europe  et  qu'une  saine 
liberté  propagera,  permet  d'espérer  qu'avant  peu  le 
caractère  des  armées  subira  une  transformation.  Les 
armées  sont  aujourd'hui  des  instruments  d'invasion , 
des  forces  agressives,  des  menaces  pour  les  autres 
peuples.  Entendues  ainsi,  elles  répondent  mal  aux 
tendances  présentes  de  la  civilisation  et  aux  senti- 
ments qui  régnent  dans  les  âmes  d'élite  et  même  au 
fond  du  cœur  des  populations.  Avant  qu'il  soit  long- 
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temps,  elles  ne  devront  plus  être  guère  que  défensi- 
ves ;  on  a  lieu  de  le  croire ,  on  a  le  droit  d'y  compter. 
Et  pourtant,  dites-moi  combien  il  y  a  d'années  que 
le  mot  à' étranger  équivalait  à  une  injure  et  était  sy- 
nonyme d'ennemil  Encore  une  fois,  en  1840,  il  y  a 
trois  ans  à  peine,  vous  avez  vu,  d'une  extrémité  de 
l'Europe  à  l'autre ,  le  sentiment  guerrier  se  réveiller, 
comme  par  l'elTet  d'un  galvanisme  infernal.  Une  san- 
guinaire hostilité  de  huit  siècles  entre  la  France 
et  l'Angleterre  a  paru  au  moment  de  renouveler 
ses  fureurs.  Depuis  ce  temps,  il  est  vrai,  l'Eu- 
rope a  pu  contempler  avec  satisfaction  et.  avec 
reconnaissance  les  hommes  d'État  qui  gouvernent 
ces  deux  grands  pays,  parler  chacun  du  peuple 
opposé  dans  les  termes  d'une  mutuelle  estinde 
et  d'une  admiration  sincère  ,  aux  applaudissements 
de  ceux  qui  les  écoutaient.  Mais  je  vous  citais  tout  à 
l'heure  les  éloquentes  paroles  de  Pitt  en  faveur  de  la 
paix  alors  que  la  révolution  française  germait  déjà,  et 
qu'on  se  trouvait  à  la  veille  d'une  guerre  effroyable 
où  Pitt  lui-même  devait  être  un  des  principaux  acteurs 
Soyons  donc  réservés  dans  nos  conclusions.  Bor- 
nons-nous à  constater  que,  dans  un  avenir  pro- 
chain, les  armées  pourront  et  devront  être  organisées 
principalement  eji  vue  de  la  défense  et  non  plus  dei 
l'agression.  Avec  ce* nouveau  caractère  ,  elles  seront 
plus  facilement  applicables  aux  travaux  publics,  ou» 
pour  employer  des  termes  plus  généraux ,  les  soldats 
pourront  alors ,  soit  en  masse  »  soit  isolément ,  servir 
plus  efficacement  que  par  le  passé  à  la  production. 
C'est  sous  cet  aspect  nouveau  que  nous  étudierons  la 
question  de  l'application  de  l'armée  dan&  les  pro- 
chaines leçons. 
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Be  rapplicatîon  de  rarmée  à  la  produetion.  —  Oonfint  BtUilalrei 
de  r Autriche.  — OolenSe*  Militaire*  de  la  ILoMie. 
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population  militaire  et  de  la  popolation  civile;  comment  se  recrutent  les  régi- 
ments. —  Économie  résultant  de  cette  organisation  ,  et  prospérité  de  la  contrée 
oA  elle  a  été  mise  en  rigaeur;  toutefois,  les'  foldats  des  colonies  ne  concourent 
pas  à  la  production. 

Messieurs, 

Dans  la  dernière  leçon ,  après  avoir  examiné  la 
question  de  savoir  sMl  serait  possible  de  supprimer  les 
armées,  j'ai  été  amené  à  la  résoudre  par  la  négative  ; 
et  j'ai  exprimé  l'opinion  qu'une  force  militaire  natio- 
nale serait  toujours  maintenue.  Que  cette  nécessité 
d'entretenir  une  armée  soit  pour  les  contribuables 
une  lourde  charge ,  il  n'est  que  trop  vrai  ;  mais  enfin 
il  faut  se  résigner  à  une  dépense  imposée  par  les 
conditions  mêmes  de  la  nature  humaine  et  par  le 
tempérament  propre  aux  races  européennes. 

Je  vous  ai  indiqué  déjà  les  tentatives  qui  ont  été 
faites  en  I^Yance  pour  diminuer  ce  fardeau  en  utili- 
sant la  troupe  dans  l'érection  des  forteresses  et  dans 
les  entreprises  de  viabilité.  Aujourd'hui  je  passerai  en 
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revue  les  moyens  qui  ont  été  mis  en  usage  dans  d'au- 
tres États  de  l'Europe,  non-seulement  pour  appli- 
quer les  soldats  à  ces  vastes  constructions  auxquelles 
on  réserve  plus  particulièrement  le  nom  de  travaux 
publics ,  mais ,  en  termes  plus  généraux ,  pour  les 
faire  concourir  à  la  production. 

Les  armées  soldées  permanentes  ne  sont  pas  aussi 
anciennes  dans  les  monarchies  de  l'Europe  qu'on 
serait  porté  à  le  penser.  Ces  énergiques  instruments 
d'invasion  et  d'agression  n'y  datent  pas  de  très-loin. 
Chose  remarquable  !  Le  moyen  âge  était  une  épo- 
que belliqueuse ,  s'il  en  fut  jamais  ;  les  institutions 
militaires  y  étaient  prépondérantes,  et,  dans  la  société 
temporelle,  les  distinctions  étaient  attachées  à 
l'aptitude  guerrière.  Le  moyen  âge ,  néanmoins ,  n'a 
pas  eu  d'armées  permanentes;  il  n'a  pas  connu  ces 
grands  corps  organisés  de  troupes  constamment  enré- 
gimentées et  soldées  tels  que  nous  en  avons  de  nos 
jours.  Les  seigneurs,  issus  des  conquérants,  étaient 
voués  à  la  profession  des  armes ,  et  ne  cessaient  de 
s'y  exercer  ;  la  guerre  était  le  but  de  tous  leurs  actes 
et  le  sens  de  toute  leur  vie.  Autour  d'eux  quelques 
hommes  d'armes ,  leurs  serviteurs ,  maniaient  sans 
cesse  la  framée,  l'épée,  la  lance;  mais  les  levées 
de  soldats  n'avaient  lieu  qu'au  moment  de  combat- 
tre. Quand  un  baron  avait  résolu  une  expédition,  il 
arrachait  la  population  mâle  à  la  culture  des  champs , 
et  lui  faisait  prendre  les  armes.  Il  existait  donc  des 
commandants  et  des  sous-officiers ,  représentés ,  les 
premiers ,  par  les  seigneurs ,  les  autres ,  par  leurs 
suivants  les  hommes  d'armes;  c'était  en  quelque 
façon  ce  qu'on  appelle  de  nos  jours  des  cadres  mili- 
taires ;  mais,  de  troupes  régulières,  il  n'en  existait  pas. 
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Les  armées  permanentes ,  en  France ,  ont  eu  les 
rois  pour  fondateurs.  Menacés  et  opprimés  par  la  féo- 
dalité, les  princes  jugèrent  avec  un  grand  sens  qu'une 
force  régulièrement  constituée  et  toujours  prête 
serait  pour  eux  un  moyen  efficace ,  non-seulement  de 
résistance,  mais,  àla  longue,  de  domination.  Les  corps 
qu'ils  entretinrent  étaient  dans  l'origine  très-peu 
considérables;  peu  à  peu  la  force  numérique  s'en 
accrut.  Mais,  soit  pour  la  France,  soit  pour  l'Eu- 
rope ,  les  grandes  armées  soldées  et  en  pleine  orga- 
nisation ne  remontent  pas  plus  haut  que  le  siècle  de 
Louis  XIV.  L'Espagne  seule,  pour  conserver  ses 
nombreuses  possessions  en  dehors  de  ses  limites  ac- 
tuelles ,  avait  eu  auparavant  une  grande  force  mili- 
taire permanente ,  parfaitement  exercée ,  que  Bossuet 
appelait  ses  vieilles  bandes  ;  et  c'était  une  des  causes 
de  sa  prépondérance. 

Ainsi ,  au  moyen  âge ,  et  tant  que  la  féodalité  con- 
serva quelque  vigueur,  la  multitude  qui  emplissait 
les  cadres  en  temps  de  guerre,  restait  pendant  la  paix 
vouée  tout  entière  à  la  production.  De  là  ressort  une 
conclusion  singulière .  qu'au  premier  abord  on  se- 
rait tenté  de  croire  paradoxale. 

C'est  que  quelques-uns  au  moins  des  États  de  l'Eu- 
rope qui ,  au  rebours  de  la  France ,  ont  gardé  plu- 
sieurs des  parties  essentielles  de  leur  organisation 
antique ,  et  n'ont  pas  entièrement  rompu ,  comme 
nous,  avec  l'ancien  régime,  pourraient  bien  présenter 
encore  dans  leurs  institutions  militaires  ce  caractère 
remarquable  d'une  masse  d'hommes  appliquée,  pen- 
dant la  majeure  partie  de  leur  temps ,  à  des  labeurs 
productifs.  Chez  certains  peuples ,  notoirement  dé- 
passés par  nous  à  l'égard  des  idées  dont  se  préoccupe 
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le  plus  aujourd'hui  la  civilisation ,  on  peut  s'at- 
tendre à  trou  ver  ainsi,  pour  la  question  de  l'application 
des  troupes  aux  travaux  publics ,  des  éléments  de 
solution  plus  nombreux  et  plus  complets  que  ceux 
qu'offre  notre  patrie.  En  d'autres  termes,  il  y  a  lieu 
de  croire  que  ces  peuples ,  politiquement  ou  sociale- 
ment en  arrière ,  pourraient  être  ,  sous  ce  rapport , 
plus  avancés  que  d'autres  s' estimant  leurs  supérieurs 
en  civilisation ,  et  généralement  acceptés  pour  tels  ; 
tant  ce  mot  de  l'Évangile  est  vrai ,  que  souvent  les 
derniers  seront  les  premiers  et  les  premiers  les  der- 
niers ! 

Et,  en  eflfet,  ces  présomptions  se  vérifient. 

Il  y  a  en  Europe  une  grande  monarchie  qui ,  plud 
que  toutes  les  autres  puissances  du  continent,  a 
maintenu  les  traditions  de  l'ancien  régime,  bien  que, 
dans  la  sphère  administrative  et  même  dans  la  sphère 
politique  ,  elle  se  soit  approprié ,  beaucoup  plus 
qu'on  ne  le  pense ,  l'esprit  nouveau ,  et  qu'elle  ait 
reconnu  assez  formellement  le  principe  de  l'égalité 
pour  la  répartition  des  charges ,  l'admission  aux  em- 
plois et  la  protection  des  intérêts  ;  je  veux  parler  d© 
l'empire  d'Autriche.  Cet  État  est  l'un  de  ceux  où  l'oft 
a  su  le  mieux  utiliser  une  partie  de  l'armée.  Seule- 
ment cette  application  de  la  force  militaire  à  la  pro- 
duction y  existe  sous  une  forme  incompatible  avec 
les  idées  d'indépendance  individuelle  et  de  liberté 
politique  qui  dominent  dans  l'Europe  occidentale; 
mais  celles  des  populations  de  l'empire  qui  sont  sou- 
mises à  ce  régime  spécial ,  sont  loin  de  le  trouver 
vexatoire  et  oppressif.  Elles  le  supportent  sans  répu- 
gnance et  même  sans  contrainte ,  non -seulement 
parce  qu'elles  y  sont  accoutumées ,  mais  aussi  parce 
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qu'il  est  véritablement  bienfaisant  et  libéral  pour 
elles;  car  il  les  pousse  dans  les  voies  de  la  civilisa- 
tion, et,  par  conséquent,  d'une  liberté  de  plus  en  plus 
étendue.  Démonstration  nouvelle  d'une  vérité  enfin 
reconnue  aujourd'hui,  que  ce  qui  est  opportun  pour  un 
peuple  peut  être  impraticable  chez  un  autre,  et  que, 
pour  juger  d'une  institution,  il  faut,  souspeinede  lour- 
des méprises  ,  tenir  compte  des  temps  et  des  lieux  ! 
La  partie  de  l'empire  où  subsiste  l'organisation 
dont  il  s'agit,  est  celle  qui  avoisine  la  Turquie  ;  c'est 
cette  lisière  qu'on  nomme  les  Confins  MiliuUres  (1). 
Les  longues  guerres  entre  les  Hongrois  et  les  Turcs, 
et  les  dévastations  qui  les  accompagnaient,  avaient 
réduit  au  plus  grand  état  de  détresse  la  population 
de  la  frontière.  Souvent  dépossédée  et  jetée  çà  et  là 
par  le  caprice  des  événements ,  elle  menait  une  vie 
errante  et  misérable.  On  eut  l'idée  de  la  soumettre  à 
un  régime  qui  pût  la  protéger  pendant  la  guerre  en 
lui  donnant  de  la  cohésion ,  et  assurer  son  bien-être 
durant  les  loisirs  de  la  paix.  Dans  cette  vue  ,  le  ter- 
ritoire qu'elle  habite  fut  divisé  en  régiments  et  en 
compagnies ,  et  tous  les  habitants  furent  assujettis 
aux  règles  de  la  discipline  militaire.  On  leur  concéda 
des  terres,  on  leur  donna  des  chefs.  Un  très-fort 
contingent  de  soldats  leur  fut  demandé ,  mais 
avec  le  privilège  de  ne  sortir  de  chez  eux  qu'en 
temps  de  guerre  ;  en  temps  de  paix  ,  ils  furent  as- 
treints seulement  a  s'exercer  et  à  faire  la  garde  de  la 
frontière.  On  ne  leva  sur  eux  que  de  faibles  taxes  en 
argent;  mais  ils  furent  obligés  ù  des  prestations  en 
nature.  Le  produit  de  l'impôt  fut  consacré  à  l'entre- 

(I)  Les  renseignements  que  nous  donnons  ici  sont  principalement  extraits 
jda  Foffagt  da  maréchal  Marmont. 
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tien  des  troupes ,  c'est-à-dire  des  habitants  eux- 
mêmes  et  à  l'administration  du  pays ,  le  supplément 
nécessaire  à  cet  effet  devant  être  fourni  par  le  gouver- 
nement. 

Ainsi  le  pays  désigné  sous  le  nom  de  Confins  Mili- 
taires doit  être  considéré ,  non  comme  une  des  pro- 
vinces ordinaires  de  l'empire ,  mais  comme  un  vaste 
camp  ;  la  population  qui  l'occupe  est  une  armée  qui 
porte  ses  moyens  de  recrutement  avec  elle  ;  on  peut 
lui  donner  le  nom  de  horde ,  par  lequel  on  distingue 
les  campements  des  Tartares  ;  mais  c'est  une  horde 
stationnaire ,  qui  habite  dans  des  maisons  au  lieu  de 
vivre  sous  des  tentes  ,  et  qui  ajoute  au  produit  de  ses 
troupeaux  celui  des  champs  qu'elle  cultive  ;  une  horde 
disciplinée ,  organisée ,  dont  le  bien  -  être  a  été  cal- 
culé ,  et  dont  les  devoirs  ont  été  réglés  avec  une  intel- 
ligente sollicitude. 

Les  terres  ont  été  distribuées  aux  familles  en  rai- 
son de  leur  force  et  de  leurs  besoins.  Lorsqu'une  fa- 
mille prospère  et  s'accroît ,  elle  reçoit  du  gouverne- 
ment un  supplément  de  terrain  provenant  du  domaine 
impérial  ou  de  l'extinction  d'autres  familles,  ou 
bien  elle  achète  des  terres  à  ceux  de  ses  voisins  qui 
en  possèdent  plus  qu'ils  ne  peuvent  en  cultiver.  Une 
famille  ne  peut  se  défaire  du  sol  qui  est  nécessaire  à 
sa  subsistance  ;  elle  ne  peut  vendre  que  son  surplus , 
et  seulement  à  un  individu  ou  à  une  famille  qui  se 
soumette  à  ce  même  service  militaire ,  premier  titre 
de  possession.  La  propriété  est  collective  au  sein  de 
ces  familles  qui  sont  nombreuses  ;  les  individus  ne 
possèdent  pas.  Une  famille  se  compose  de  plusieurs 
ménages ,  et  comprend  quelquefois  au  delà  de  soixante 
personnes.  Le  chef,  désigné  par  son  âge  ou  par  le 
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choix  des  membres ,  est  l'administrateur  de  la  com- 
munauté. C'est  un  patriarche  muni  de  pleins  pou- 
voirs ,  sous  la  condition  de  rendre  des  comptes  chaque 
année.  Il  pourvoit  aux  besoins  de  tous,  fait  cultiver 
les  terres,  habille  les  soldats  que  la  famille  fournit  au 
régiment.  A  lafln  de  l'année,  onfait  le  partage  des  pro- 
duits nets,  et  chaque  individu,  enrôlé  ou  non,  absent 
ou  présent ,  homme  ou  femme ,  obtient  une  part 
égale  ;  par  exception ,  le  chef  de  la  famille  et  sa  com- 
pagne en  reçoivent  chacun  deux. 

Le  territoire  de  chaque  régiment  est  soigneuse- 
ment cadastré  ;  et  les  terres  labourables  y  sont  divi- 
sées en  trois  classes ,  dont  chacune  paye  un  impôt 
déterminé  et  flxe.  Comme  les  contribuables  possèdent 
très-peu  de  numéraire ,  et  que  l'entretien  des  éta- 
blissements publics  exige  de  grands  travaux,  les 
terres  sont  imposées  partie  en  argent,  partie  en 
journées  de  travail  d'hommes  et  d'animaux.  Cette 
contribution  est  portée  au  cadastre  du  régiment; 
ainsi  il  est  aisé  de  voir  d'un  seul  coup  d'œil  ce  que 
le  régiment  en  bloc  doit  au  souverain  en  argent  et  en 
journées ,  et ,  les  noms  des  familles  étant  enregistrés 
à  côté  des  terres  qui  leur  appartiennent,  ce  que  chaque 
famille  doit  pour  sa  part.  On  fait  un  dépouillement 
de  ce  cadastre;  chaque  chef  de  famille  reçoit  un 
livret  imprimé ,  portant  le  nombre  d'arpents  qu'il 
possède ,  l'impôt  en  numéraire  et  les  journées  de 
différentes  espèces  dont  il  est  redevable ,  le  nombre 
des  soldats  qu'il  entretient ,  et  la  quantité  de  bétail 
appartenant  à  la  famille.  Sur  ce  livret  on  inscrit  les 
à-compte  payés  ,  et  les  journées  de  travail  acquit- 
tées. A  la  fin  de  l'année  on  arrête  les  comptes. 

Sous  le  rapport  de  l'administration,  le  chef  no- 
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miDal  de  chaque  compagnie  est  le  capitaine;  hiaaô 
un  autre  chef  plus  réel  que  lui,  quoiqu'il  n'ait  que 
le  grade  de  lieutenant,  est  celui  qu'on  nommé 
officier  d'économie.  11  tient  les  comptes  des  famil- 
les avec  le  gouvernement ,  inscrit  les  sommes  re- 
çues, répartit  et  règle  l'emploi  des  corvées  portées  au 
cadastre.  Ces  corvées,  du  reste ,  ne  peuvent  être  con- 
sommées qu'en  vertu  des  ordres  de  l' état-major  du 
régiment ,  qui  ne  peut  lui-même  disposer  d'une  seule 
journée,  sans  que  le  commandant  général  l'y  ait  au- 
torisé ,  sur  le  rapport  des  ingénieurs.  Les  lieutenants 
d'économie  ont  au-dessous  d'eux ,  dans  chaque  com- 
pagnie ,  onze  caporaux  d'économie,  et  correspondent 
avec  un  capitaine  d'économie  qui  est  placé  près  du 
colonel,  et  qui  contrôle  leurs  rapports  par  ceux  des 
capitaines  de  compagnie  qu'il  reçoit  également. 

Les  prestations  en  nature  ou  corvées  servent  i 
l'entretien  de  belles  chaussées  qui  traversent  le  pays 
en  tous  sens ,  de  nombreux  magasins  de  réserve  des- 
tinés à  prévenir  les  disettes ,  et  des  corps  de  garde 
de  la  frontière  ;  elles  sont  appliquées  aussi  aux  répa- 
rations qu'exigent  les  maisons  des  officiers  et  des 
employés.  C'est  ainsi  que  cette  population  militaire 
prend  part  aux  travaux  publics  proprement  dits. 

Voici  maintenant  en  quoi  consistent  les  obligations 
militaires  :  en  temps  de  guerre,  chaque  régiment 
doit  avoir  sur  pied  et  recruter  quatre  bataillons  de 
1,200  hommes  chacun.  En  temps  de  paix,  il  doit 
tenir  prêts  à  marcher  deux  bataillons  de  campagne , 
armés  et  habillés.  Les  officiers  et  sous-officiers  du  ré- 
giment ,  ainsi  que  les  officiers  et  sous-officiers  d'é- 
conomie ,  forment  les  cadres  de  ces  deux  bataillons 
et  servent  en  permanence.  Les  hommes  restent  dans 
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leurs  familles,  véritables  soldats-travailleurs  ;  mais  ils 
sont  aux  ordres  de  leurs  officiers  qui  les  commandeut  à 
tour  de  rôle  pour  le  service  du  cordon  sanitaire  et  pour 
la  police  du  pays,  et  qui,  à  des  époques  déterminées, 
les  rassemblent  pour  leur  instruction  militaire.  On 
les  choisit,  d'après  des  règles  fixes,  dans  les  familles 
les  plus  nombreuses,  en  consultant  l'intérêt  de  la 
bonne  exploitation  du  territoire ,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs.  Ils  ont  la  faculté  de  se  marier,  et  ils  en 
usent  pour  la  plupart.  La  durée  du  service  que  nous 
venons  de  définir,  qualifié  de  service  actif,  est  de 
douze  ans  ;  après  ce  terme ,  ils  entrent  dans  la  ré- 
serve. 

Les  soldats  sont  habillés  par  les  soins  de  la  famille; 
mais  l'empereur  indemnise  les  chefs  de  famille  par 
une  certaine  somme  qui  est  précomptée  sur  les  im- 
positions. A  cet  effet ,  on  tient  à  l'état-major  du  ré- 
giment un  compte  ouvert  indiquant  le  nombre  des 
soldats  fournis  par  chaque  fauaiille,  et  la  remise  à 
faire,  après  qu'il  aura  été  constaté  que  ces  soldats 
sont  habillés  conformément  aux  règlements.  Cet  ha- 
billement auquel  la  famille  emploie  des  étoffes  qu'elle 
^  confectionnées  elle-même  avec  la  laine  de  ses  pro- 
pres troupeaux,  est  pour  elle  un  moyen  facile  d'ac- 
quitter l'impôt  qu'autrement  elle  aurait  à  servir  en 
numéraire. 

Jj'adminlstration  civile  et  l'administration  mili- 
taire sont  ainsi  liées  l'une  à  l'autre.  De  là  une 
iinmense  compt<ibilité ,  qui  embrasse  tous  les  in- 
térêts du  pays.  Elle  a  pour  surveillants  ,  pour 
interprètes  et  pour  agents  les  officiers  d'écono- 
mie. 

L'institution  de  ces  fonctionnaires  est  l'un  des 
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traits  les  plus  originaux  de  l'organisation  des  régi- 
ments-frontières. 

Les  officiers  d'économie  interviennent  non-seu- 
lement dans  l'administration  militaire  du  régiment , 
mais  aussi  dans  l'aménagement  intime  des  fermes 
et  pour  ainsi  dire  dans  le  gouvernement  des  familles. 
Ils  doivent  avoir  servi  militairement ,  afin  qu'en  l'ab- 
sence des  bataillons  de  guerre ,  ils  puissent  diriger 
les  mouvements  militaires  de  la  population;  mais 
leurs  principales  fonctions  sont  de  l'ordre  pacifique. 
Ils  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  la  culture  ; 
ils  fixent  l'espèce  de  grains  à  semer,  la  quantité  de 
terres  à  ensemencer;  ils  règlent  la  consommation 
des  troupeaux  ;  après  la  récolte ,  ils  déterminent  la 
quantité  de  grains  que  chaque  famille  doit  porter  au 
vaste  grenier  de  réserve  construit  dans  la  compagnie. 
Car  chaque  village  de  l'Autriche ,  non-seulement  dans 
les  confins  militaires ,  mais  dans  toute  l'étendue  de 
l'empire ,  oflFre ,  comme  une  précaution  contre  la  fa- 
mine, des  greniers  qui  portent  le  nomTénéré  de  Marie- 
Thérèse;  c'est  de  cette  princesse  que  date  cette  .utile 
fondation.  Les  officiers  d'économie  sont  des  maîtres 
d'agriculture,  dont  l'expérience  et  le  savoir  guident 
une  industrie  novice ,  médiocrement  douée  de  pré- 
voyance. Ce  sont  des  chefs  laborieux ,  vigilants ,  rap- 
pelant à  chacun  ses  devoirs  et  forçant  au  travail  les 
individus  insouciants.  Au  dire  des  voyageurs,  sans 
eux,  sans  leurs  avertissements  salutaires  et  leurs 
efforts  incessants ,  la  moitié  des  terres  serait  en  friche , 
et  l'autre  moitié  donnerait  à  peine  le  tiers  des  pro- 
duits qu'on  est  parvenu  à  lui  faire  rapporter.  Ils  sont 
tenus  de  visiter  tous  les  quinze  jours  chacune  des  fa- 
milles de  la  compagnie  ;  après  quoi  ils  adressent  un 
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rapport  sur  la  situation  et  sur  les  besoins  de  ces  fa- 
milles au  capitaine  d'économie,  qui  fait  lui-même 
une  tournée  semblable  tous  les  mois.  Chaque  officier 
supérieur  visite  pareillement  six  compagnies  tous  les 
trois  mois  ;  et ,  dans  le  courant  de  l'année ,  le  colo- 
Bel  parcourt  et  inspecte  toutes  les  familles  du  ré- 
giment. 

Grâce  à  cette  remarquable  organisation ,  une  fron- 
tière étendue ,  qu'il  serait  indispensable ,  pour  la 
sûreté  de  l'État  et  pour  la  santé  publique ,  de  faire 
garder  par  des  troupes  envoyées  exprès,  chèrement 
entretenues ,  se  trouve  naturellement  occupée ,  sur- 
veillée, défendue.  Par  ce  système,  dit  le  maré- 
chal Marmont,  les  confins  fournissent  des  soldats 
dans  une  proportion  bien  plus  forte  (1)  que  les  autres 
parties  de  l'empire,  et  ils  les  entretiennent  en  temps 
de  paix  au  plus  bas  prix  possible.  La  force  vive  des 
États  se  composant  de  soldats  et-  d'argent,  les  con- 
fins militaires  équivalent,  par  conséquent,  pour  le 
service  du  souverain ,  à  une  province  beaucoup  plus 
peuplée  et  beaucoup  plus  riche.  Un  pays  peu  fertile, 
qui,  sous  le  régime  commun,  coûterait  à  l'État 
plus  qu'il  ne  rapporterait ,  et  dont,  livrée  à 
elle-même ,  la  population ,  foncièrement  peu  indus- 
trieuse, retirerait  peu ,  acquiert,  pour  l'enfpire  et 
pour  les  habitants  eux-mêmes ,  une  valeur  extraor- 
dinaire. 


(1)  En  Autriche ,  la  population  affectée  au  recrutement  d'un  régiment  est 
à  peu  près,  dans  toutes  les  provinces ,  de  &00,000  âmes.  Celle  qui  est  affectée 
au  recrutement  de  chacun  des  régiments-frontières ,  était  de  50,000  âmes  ori- 
ginairement.  Elle  est  aujourd'hui  de  100,000,  la  population  s'étant  multipliée  dans 
les  confins  militaires ,  à  la  faveur  de  rcxccilent  régime  qui  y  est  établi.  Ainsi 
la  frontière  militaire  fournissait  à  l'origine  huit  fois  plus  de  soldais,  et  elle 
en  fournit  encore  quatre  fois  plus  que  les  autres  provinces. 

18^3-43.  18 
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Les  régiments-frontières  forment  une  force  mi- 
litaire de  70,000  hommes,  ce  qui  fait  environ  15  ré- 
giments de  4,800  hommes,  et  suppose,  par  consé- 
quent, une  population  totale  de  1,500,000  âmes* 
C'est  donc  un  plan  réalisé  sur  une  vaste  échelle. 

Par  un  retour  vers  la  question  générale  qui  nous 
occupe  depuis  plusieurs  leçons ,  remarquons  toute- 
fois que  cette  population  militairement  organisée  se 
livre  assez  peu  aux  travaux  publics  proprement  dits. 
Elle  ne  s'en  occupe  que  pour  les  besoins  courants,  et 
n'accomplit,  sous  ce  rapport  spécialement ,  aucune 
grande  œuvre.  C'est  principalement  par  les  travaux 
agricoles  qu'elle  concourt  à  la  production.  Mais  enfin, 
et  c'est  ce  qui  nous  importe  ici ,  ces  soldats  -  travail- 
leurs ,  assez  nombreux  pour  former  à  eux  seuls  une 
belle  armée,  servent  l'État  à  peu  près  sans  lui  rien 
coûter. 

L'organisation  des  confins  militaires  date  de  ce 
prince  Eugène  de  Savoie,  qu'un  caprice  de  Louis XIV 
jeta  dans  les  rangs  de  nos  ennemis,  et  qui  nous 
fit  tant  de  mal.  Plus  tard  le  maréchal  Lascy  l'a 
portée  au  degré  de  perfection  où  on  la  voit  aujour- 
d'hui. 

Une  autre  grande  monarchie,  l'empire  russe, 
possède  une  institution  analogue  qui  a  beaucoup 
d'intérêt ,  bien  que ,  sous  le  rapport  de  l'emploi  de 
la  force  des  soldats ,  elle  n'offre  pas  l'avantage  des 
régiments-frontières  de  l'Autriche  ;  ce  sont  les  Colth- 
nies  Militaires. 

Les  colonies  militaires  de  la  Russie  diffèrent  en 
plusieurs  points  des  régiments  -  frontières.  Telles 
qu'elles  sont  aujourd'hui,  elles  se  composent  de 
cavalerie,  tandis  que  les  régiments  des  confins  de 
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FAutriche  sont  de  l'infanterie.  Mais  cette  différence, 
intéressante  pour  les  hommes  de  guerre ,  est  tout  à 
fait  secondaire  aux  yeux  de  l'économie  politique.  En 
voici  une  au  Ire  qui,  pour  nous,  est  plus  fondamentale  : 
Sur  la  frontière  autrichienne ,  la  population  entière 
est  absorbée  par  le  régime  militaire  ;  elle  est  tout 
englobée  dans  le  régiment  ;  le  régiment  et  la  popu- 
lation ne  font  qu'un.  Dans  les  colonies  militaires 
de  la  Russie ,  le  régiment  et  la  population  sont  pla- 
cés l'un  à  côté  de  l'autre ,  ils  sont  liés  étroitement 
même,  puisque,  en  temps  de  paix,  le  régiment  est  sé- 
dentaire ,  mais  ils  ne  sont  pas  confondus.  La  popula- 
tion est  soumise  elle-même  à  un  régime  militaire , 
mais  ce  n'est  pas  celui  sous  lequel  sont  placés  les 
soldats  de  la  colonie,  et  il  y  a  deux  autorités 
distinctes,  l'une  pour  le  fond  de  la  population  et 
l'autre  pour  les  soldats  proprement  dits.  En  Russie, 
de  même  qu'en  Autriche ,  l'organisation  repose  sur 
une  distribution  de  terres  domaniales;  mais  on  a 
fait  deux  parts ,  même  de  ce  qui  est  mis  en  culture , 
Tune  pour  la  population  civile,  l'autre  pour  la 
couronne. 

Les  colonies  militaires  de  la  Russie  sont  récentes  ; 
c'est  un  des  moyens  auxquels  l'empereur  Alexandre 
eut  recours  pour  diminuer  les  charges  militaires 
dont  il  voyait  son  trésor  obéré ,  lorsque  l'Europe  eut 
déposé  les  armes ,  il  y  a  trente  ans.  Séduit  par  l'exemple 
des  régiments-frontières  de  l'Autriche ,  frappé  aussi 
de  ce  qu'il  avait  entendu  dire  de  l'armée  suédoise  « 
€0  monarque  résolut  d'appliquer  à  une  partie  de  son 
armée  un  mode  d'organisation  économique,  fondé 
sur  l'appropriation  des  terres  et  des  produits  de  la 
culture  à  l'entretien  de  la  troupe  et  môme  à  son  re- 
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crutement.  En  conséquence,  il  fut  décidé  que  des 
colonies  d'infanterie  seraient  établies  dans  le  nord 
de  l'empire ,  sur  les  bords  du  VolkofF,  et  des  colonies 
de  cavalerie  sur  les  bords  du  Bug ,  de  la  Siguiska  et 
du  Dnieper.  Les  premières  ont  échoué.  Au  contraire, 
les  colonies  de  cavalerie,  habilement  gouvernées,  sont 
aujourd'hui  très-prospères. 

Pour  la  création  de  ces  établissements,  on  eut  re- 
cours à  un  procédé  qui ,  en  France ,  peut  nous  sem- 
bler étrange,  mais  qui ,  en  Russie ,  est  entré  dans  les 
habitudes  du  gouvernement  et  donne  de  bons  résul- 
tats. On  prit  des  populations  et  on  les  transplanta. 
C'étaient  des  Cosaques  du  Bug,  et  un  certain  nombre 
de  Bulgares ,  de  Moldaves  et  de  Valaques  qui  fuyaient 
l'empire  turc.  Ces  éléments  divers  furent  destinés  à 
former  le  fond ,  non  des  régiments ,  mais  de  la  po- 
pulation ,  à  concourir  au  recrutement  de  la  troupe , 
qui  allait  être  fixée  en  temps  de  paix  sur  le  même 
sol,  et  à  la  nourrir ,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

Les  habitants  et  les  terres  furent  répartis  de  ma- 
nière à  satisfaire  aux  besoins  des  régiments.  Le  ré- 
giment forma,  comme  dans  les  confins  de  l'Autriche, 
la  base  de  la  division  territoriale.  Le  sol  assigné  à 
chaque  régiment  était,  comme  nous  l'avons  dit,  en 
deux  parts  ;  l'une  donnée  aux  habitants  pour  leur 
usageexclusif,  l'autre  réservéeà  la  couronne  et  cultivée 
à  son  profit  par  les  mêmes  habitants.  On  adopta  pour 
unité,  dans  la  distribution  des  terres,  la  surface  ré- 
putée correspondante  au  travail  d'une  charrue  ou 
plutôt  d'une  famille. 

La  clmrrue  se  compose  de  90  dessétînes,  ou  de 
98  hectares  (1),  en  quatre  ou  cinq  lots,  situés  dans 

(1)  La  dessétinc  équivaut  à  100  ares. 
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diflférents  cantons  attenants  les  uns  aux  autres ,  de 
manière  à  égaliser ,  autant  que  possible ,  les  valeurs 
et  les  produits.  Chaque  charrue  dut  avoir  trois  paires 
de  bœufs ,  dont  une  de  réserve ,  deux  chevaux  de 
trait ,  deux  vaches  et  douze  brebis.  Le  paysan  qui 
possédait  cette  quantité  de  bétail ,  reçut  donc  90  des- 
sétines  à  cultiver.  Celui  qui  n'en  avait  qu'une  partie, 
fut  adjoint  à  un  autre  qui  en  possédait  le  complément  ; 
et  les  deux  familles  eurent  en  commun  la  jouissance 
d'une  charrue.  En  revanche ,  aujourd'hui ,  quand  un 
paysan  a  accru  son  bétail  et  son  avoir,  assez  pour 
pouvoir  exploiter  une  seconde  charrue ,  on  lui  donne 
90  autres  dessétines  ;  et  ce  supplément  de  propriété 
est  resté  jusqu'à  présent  franc  d'impôt  et  de  rede- 
vance :  puissant  encouragement,  on  le  voit,  à  l'in- 
dustrie des  habitants. 

Des  maisons  en  nombre  égal  à  celui  des  charrues , 
et  d'une  capacité  suffisante ,  furent  bâties  sur  un  plan 
régulier.  Les  matériaux  furent  fournis  gratuitement 
aux  paysans ,  et  partout  s'élevèrent  des  villages.  La 
grandeur  en  fut  calculée  de  manière  à  ce  que  les 
hommes  d'un  escadron  ou  d'un  demi-escadron  y 
fussent  réunis  ;  et ,  comme  l'escadron  est  de 
180  hommes,  chaque  village  eut  généralement  180 
ou  190  maisons. 

Voici  les  obligations  imposées  à  chaque  possesseur 
de  charrue  :  premièrement  il  doit  loger  et  nourrir  un 
soldat.  En  second  lieu ,  il  est  obligé  de  donner  à  la 
couronne ,  pour  les  travaux  publics  et  pour  la  culture 
des  terres  qu'elle  s'est  réservées ,  deux  journées  de 
travail  par  semaine  ;  mais ,  dans  la  réalité ,  on  ne  lui 
prend  pas,  à  beaucoup  près,  une  aussi  forte  partie  de 
son  temps;  on  ne  dépasse  pas  aujourd'hui  le  nombre 
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de  44  journées  par  an;  c'est,  du  reste,  Tunique  im- 
pôt direct  ou  indirect  qu'on  demandeaux  cultivateurs. 
Enfin ,  la  jeunesse  môle  de  la  population  est  affectée 
en  partie  au  recrutement  du  régiment  cantonné  chez 
elle. 

En  outre ,  on  bâtit  des  maisons  pour  le  logement 
des  officiers  et  sous-offlcîers ,  pour  l'administration , 
pour  les  écoles,  pour  les  popes  chargés  de  Finstruc^ 
tion  religieuse  ;  on  construisit  des  écuries  pour  les 
chevaux  de  troupe.  L'état-major  de  chaque  régiment 
est  placé  au  centre  de  la  circonscription.  Là ,  s'élève 
une  caserne  avec  des  écuries ,  que  tous  les  escadrons 
du  régiment  viennent  occuper  à  tour  de  rôle ,  passant 
ainsi  successivement  sous  les  yeux  du  colonel.  On  y 
a  établi  aussi  un  manège  couvert.  Sur  le  même  point 
s'élève  un  hôpital  où  tous  les  malades  du  pays  sont 
traités  gratuitement. 

Voilà  l'organisation  des  régiments,  telle  que  le  ma- 
réchal Marmont  l'a  fait  connaître.  Quant  à  la  popula* 
tion ,  elle  est  organisée  à  part ,  mais  également  sur 
le  pied  militaire.  En  ce  qui  la  concerne,  la  même  cir- 
conscription du  territoire  est  embrassée  par  un  autre 
cadre  de  régiment ,  que  commande  un  autre  colo- 
nel. A  l'arrondissement  de  chaque  escadron  est 
attaché  un  capitaine  administrateur,  aidé  d'un  lieute- 
nant, de  deux  sous-lieutenants  et  de  plusieurs  sous- 
officiers.  Ces  chefs  militaires  ont  la  surveillance 
et  la  police  des  travaux  publics ,  des  magasins ,  de  la 
culture  et  de  la  récolte  faites  parles  paysans,  pour  te 
compte  du  régiment  proprement  dit ,  sur  les  terres 
que  s'est  réservées  la  couronne.  A  cet  effet,  indépen- 
damment des  corvées  dues  par  les  paysans,  deux 
cents  paires  de  bœufs  de  réserve  et  un  nombre  ptt^ 
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portîonné  de  voitures ,  entretenues  à  Tétat-major  de 
chaque  régiment,  sont  à  leur  disposition  comme 
moyens  d'action  supplémentaire. 

Ces  deux  organisations,  Tune  et  Tautre  militaires, 
bien  que  la  dernière  accomplisse  en  réalité  une  fonc- 
tion civile,  doivent  nécessairement  converger  vers  un 
centre  unique.  Les  deux  colonels ,  l'un  conmiandant 
le  régiment  proprement  dit,  l'autre  à  la  tête  de  la 
population  et  représentant  l'autorité  civile ,  relèvent 
également  d'un  brigadier.  Celui-ci ,  dont  la  résidence 
est  au  centre  de  sa  brigade ,  réunit  les  deux  pouvoirs, 
et  décide  en  cas  de  dissentiment  entre  le  colonel  des 
troupes  et  celui  du  territoire. 

Les  dispositions  prises  pour  le  recrutement  des 
régiments  sont  dignes  d'être  signalées ,  et  font  partie 
intégrante  du  système  des  colonies  militaires. 

Des  écoles  sont  établies  dans  tous  les  villages.  Tous 
les  enfants  de  la  population  civile  y  sont  appelés.  Ils 
y  apprennent  la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique,  et 
y  reçoivent  l'instruction  religieuse.  A  dix-huit  ans, 
on  les  dresse  au  service,  et  on  leur  montre  l'équita- 
tion,  afin  qu'ils  soient  en  état  d'entrer  dans  les  rangs 
au  premier  appel.  Une  fois  cette  éducation  achevée , 
ils  ne  sont  assujettis  à  aucun  devoir  militaire  ;  ils  res- 
tent dans  leurs  familles ,  occupés  de  la  culture  et  de 
leurs  affaires  ;  sauf  le  cas  où  ils  seraient  incorporés  au 
régiment,  ce  qui  arrive  à  beaucoup  d'entre  eux. 

Une  préparation  spéciale  est  réservée  aux  fils  des 
Wldats  des  colonies  militaires.  A  chaque  régiment  est 
annexée  une  école.  Les  enfants  de  troupe  y  sont  admis  à 
quatorze  ans  ;  ils  portent  Thabit  militaire  et  montent  à 
dieval  ;  de  même  que  les  enfants  de  la  population , 
ito  apprennent  la  lecture ,  l'écriture ,  l'arithmétique, 
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et  reçoivent  renseignement  religieux.  Ils  restent  àl'é- 
cole  jusqu'à  vingt  ans,  pour  devenir  ensuite,  de  droitet 
nécessairement,  soldats.  Ainsi,  avant  d'entrer  sous  les 
drapeaux,  ils  sont  familiarisés  avec  tous  les  exercices 
de  l'escadron;  ils  sont  rompus  aux  habitudes  de  la  vie 
militaire  et  ils  en  ont  l'esprit  ;  ils  l'ont  sucé  avec  le  lait. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  régiments  suffi- 
sent par  eux-mêmes  à  leur  recrutement.  Les  efforts 
de  l'empereur  Alexandre  pour  encourager  les  soldats 
au  mariage  ne  paraissent  pas  avoir  obtenu  un  succès 
complet.  Il  leur  permit  de  se  marier  avec  les  filles 
du  pays ,  et  il  autorisa  celles-ci  à  demeurer  chez  leurs 
parents  après  le  mariage,  et  à  réclamer  des  magasins 
de  réserve  une  ration  pour  elles-mêmes  ainsi  que 
pour  chacun  de  leurs  enfants  ;  il  établit  que ,  lors- 
qu'un régiment  partirait ,  les  femmes  et  les  enfants 
resteraient  dans  leur  famille ,  sous  la  protection  spé- 
ciale des  officiers  du  territoire ,  et  auraient  droit  à 
des  secours  particuliers.  Malgré  ces  avantages ,  on 
ne  trouve  pas  plus  de  4  à  500  soldats  mariés  dans  un 
régiment  de  1,200  hommes  effectifs  :  de  là  l'impuis- 
sance de  ces  régiments  à  se  recruter  eux-mêmes.  La 
durée  du  service  étant  de  quinze  ans  pour  les  esca- 
drons en  activité,  un  régiment  de  1,200  hommes  a 
besoin  de  100  recrues  par  an.  Les  enfants  de  troupe 
ne  représentent  pas  la  moitié  de  ce  contingent.  Sur 
100  conscrits,  50  sont  demandés  à  la  population; 
le  régiment  donne  ce  qu'il  peut ,  et  le  complément 
est  fourni  par  les  grandes  écoles  d'enfants  de  troupe 
particulières  à  l'empire  russe,  où  l'on  trouve  en 
permanence  70,000  apprentis  soldats. 

Les  régiments  des  colonies  militaires  sont  nom- 
breux et  bien  tenus*  Us  sont  d'ailleurs  parfaitement 
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montés;  chacun  d'eux  a  son  haras  administré  et 
aménagé  par  le  moyen  des  corvées  auxquelles  la  popu- 
lation civile  est  assujettie. 

En  résumé,  cette  expérience  de  l'empereur 
Alexandre  a  réussi.  Le  but  qu'il  se  proposait  a  été 
atteint.  Une  forte  économie  a  été  réalisée  sur  l'en- 
tretien des  troupes.  On  estime  qu'un  régiment  de 
cavalerie  de  1,200  hommes  en  service  actif  et  de 
400  hommes  de  réserve  coûterait  au  trésor ,  partout 
ailleurs  dans  l'empire ,  avec  le  système  ordinaire , 
600,000  roubles  (660,000  fr.).  Dans  les  colonies, 
la  somme  à  verser  par  l'État  n'est  que  de  250,000 
(  275,000  fr.). 

La  population  de  la  province  de  Cherson  renfer- 
mait, à  l'origine ,  65,000  mâles  ;  depuis  cette  époque 
elle  a  reçu  un  supplément  de  27,219  ;  à  l'époque  où 
le  maréchal  Marmont  visitait  cette  province ,  il  y  a 
cinq  ou  six  ans ,  le  chiiTre  de  la  population  mâle  était 
de  113,426.  C'est  un  accroissement  notable  pour  un 
espace  de  moins  de  vingt  ans.  Si  cette  population 
était  régie  comme  celle  des  autres  provinces  ,^  elle 
donnerait  au  trésor,  sur  le  pied  des  autres  paysans  de 
la  couronne,  dix  roubles  par  tête,  soit  un  revenu  total 
de  1,134,260  roubles  (1,250,000  fr.);  au  Ueu  dé 
cela,  elle  fournit  l'équivalent  de  350,000  roubles  par 
régiment,  c'est-à-dire  pour  douze  régiments, 
4,200,000  roubles  (4,600,000  fr.  )  ;  sans  compter  le 
produit  de  la  vente  des  grains  récoltés,  à  la  faveur 
des  corvées ,  comme  nous  l'avons  dit ,  sur  les  terres 
réservées  à  la  couronne,  vente  qui  peut-être  un  jour 
produira  annuellement  une  somme  égale. 

Dans  aucun  pays ,  dit  le  maréchal  Marmont ,  on 
ne    trouve    l'apparence   d'un  bien-être   matériel 
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supérieur  à  celui  des  paysans  de  ces  colonies, 
pauvres  il  y  a  vingt  ans.  Ils  possédaient  à  l'ori- 
gine 96,692  bœufs  ou  vaches;  ils  eii  ont  au- 
jourd'hui 220,110.  Ils  avaient  101,000  bêtes  à 
laine;  ils  sont  montés  à  204,505.  Us  semaient 
98,252  tschwerts  (1)  de  blé;  c'est  aujourd'hui 
218,322. 

Suivant  le  même  témoignage ,  les  colonies  mili- 
taires ont  trouvé  dans  leurs  magasins  de  quoi  pour- 
voir aux  besoins  causés  par  une  disette  de  deux  ans. 
En  1834,  la  réserve  de  leurs  greniers  eût  suffi  à  nour- 
rir toute  la  population ,  si  la  récolte  eût  manqué  ; 
et  cependant  elles  avaient  fourni  à  l'armée  russe, 
pendant  la  première  campagne  de  Turquie , 
178,000  tschwerts  de  farine  et  80,000  d'avoine, 
et,  pendant  la  seconde,  32,000  tschwerts  de  farine 
et  80,000  d'avoine;  elles  avaient  livré,  en  outre, 
pour  les  troupes  envoyées  en  1833  à  Constantinople, 
31,000  tschwerts  de  farine  et  38,000  d'avoine.  Par 
ses  colonies  militaires,  la  Russie  a  donc  créé,  à 
portée  de  Constantinople ,  pour  tous  les  besoins  ex- 
traordinaires, des  approvisionnements  remarquables. 

Un  des  traitscurieux  de  ce  système  de  colonisation, 
c'est  qu'on  y  a  organisé  le  crédit  agricole  qui  reste 
encore  à  instituer  dans  notre  France.  Une  bonne 
administration  des  valeurs  revenant  à  la  couronne 
ayant  procuré  des  économies ,  on  a  fondé  une  ban- 
que de  prêt  qui  vient  au  secours  des  cultivateurs. 
Son  capital  est  de  deux  millions  de  roubles.  Un 
chef  coloniste  peut  emprunter  jusqu'à  500  roubles 
(550  fr.).  La  première  année ,  il  est  affranchi  de  tout 

(1}  Le  tschwert  est  une  mesure  de  capacité  qui  équivaut  4  2  heciolitrej»  et 
un  dixième. 
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intérêt;  la  seconde,  il  paye  seulement  3  pour  100. 

La  population  civile  des  colonies  militaires  s'est 
rapidement  avancée  dans  les  voies  de  civilisation. 
Elle  a  acquis  des  connaissances  qui  conviennent  à  de 
bons  cultivateurs  ;  dans  peu  d'années  elle  saura,  sans 
exception,  lire^  écrire,  calculer;  son  état  moral 
est  très-satisfaisant. 

Les  colonies  militaires  de  la  Russie  ne  rentrent 
pas  exactement  dans  le  cadre  des  institutions  que  j'ai 

àretracer  ici  ;  carlesoldat  n'y  est  occupé  que  du  service 
militaire  ;  et,  d'après  tous  les  renseignements  qui  ont 
été  publiés ,  il  ne  concourt  aucunement  à  la  produc- 
tion. Néanmoins,  pour  le  transformer  en  producteur, 
il  suffirait  de  modifier  légèrement  le  système  actuel. 
Ces  colonies  offrent  au  moins  un  exemple  curieux  de 
troupes  coûtant  peu  au  trésor,  et,  par  ces  motifs, 
j'ai  cru  devoir  sommairement  les  décrire. 
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Armée  indelta  de  la  Suède ,  vouée  à  l'agrioulture  et  aux  traTam 

publicf. 

SOMMAIRE.  —  Intérêt  qa'olTre ,  pour  la  France,  propriétaire  derAlgérie,  IMdée  de 
faire  concourir  les  armées  à  la  production.  —  Organisation  de  l'armée  suédoise 
indelta.  —  Rôle  historique  et  qualités  éminentes  du  peuple  suédois  ;  la  Suéde 
présente  un  mélange  d'institutions  anciennes  et  de  créations  modernes;  elle  n'a 
pas  été  conquise  comme  le  furent,  il  y  a  quatorze  siècles,  les  dépendances  de 
l'empire  romain;  les  paysans  n'y  ont  jamais  été  serfs  ;  néanmoins ,  dans  l'an- 
cienne armée  suédoise,  les  paysans  formaient  l'infanterie,  et  les  nobles,  la 
cavalerie.  —  Le  roi  Charles  XI ,  ses  hautes  facultés  ;  pauvreté  de  la  Suéde  ; 
Charles  XI  veut  constituer  une  grande  armée  à  peu  de  frais  ;  i{^(2ttc<ton  do  1680, 
elle  consista  à  reprendre  les  domaines  distraits  de  la  couronne  depuis  la  mort  do 
Charles  IX  ;  ces  domaines  furent  appliqués  par  Charles  XI  à  des  services  publics, 
et  principalement  à  la  dotation  de  V  armée  indelta;  les  officiers  et  les  sous-officiers 
reçoivent,  au  lieu  de  solde, des  bostœlles  ou  fiefs  temporaires.— Pour  les  soldats, 
l'organisation  du  moyen  âge  a  été  maintenue  et  régularisée;  chacune  des  petites 
circonscriptions  du  territoire  fournit  un  soldat;  elle  lui  donne  pour  demeure 
une  chaumière  avec  des  terres.  —  Avantages  attachés  à  la  profession  militaire 
en  Suéde.  —  Organisation  de  la  cavalerie  suédoise.  —  Succès  militaire  de  l'ar- 
mée indelta;  elle  ne  réussit  pas  moins  dans  la  production  :  non-seulement  les 
soldats  sont  cultivateurs,  mais  ils  louent  leurs  bras  pour  toute  sorte  de  travaux; 
les  soldats  de  l'armée  dite  de  garnison  (vœrfvade)  ont  également  cette  faculté; 
—  Depuis  1810,  l'armée  indelta  est  appliquée  régulièrement  aux  travaux  publics; 
mode  de  cette  application  au  canal  de  Gothie.  —  A  la  différence  de  l'armée 
française,  l'armée  suédoise  s'est  montrée  apte  à  être  utilement  employée  à  des 
travaux  publics  purement  civils;  si  la  première  a  plus  que  la  seconde  l'ardeur  mi- 
litaire, elle  n'a  pas  au  même  degré  le  sentiment  de  l'utilité  nationale.— Le  soldat 
suédois  est  généralement  marié;  avantages  qui  résulteraient  du  mariage  dessol- 
dats.—L'armée  indel  la  confirme  cette  opinion,  quel'organisationdu  moyen  âge  se 
prête,  en  subissant  une  transformation,  à  l'application  de  l'armée  aux  travaux 
publics.  —Elle  est  le  résultat  nécessaire  du  passé  politique  de  la  Suède ,  comme 
la  constitution  de  l'armée  française  résulte  de  l'histoire  de  France;  nos  rois  ont 
eu  à  combattre  une  féodalité  puissante,  ils  l'ont  vaincue  au  moyen  d'armées  per- 
manentes qu'ils  ont  ensuite  tournées  contre  l'Europe;  les  rois  de  Suéde  n'ont 
pas  eu  de  grande  féodalité  à  détruire  ,  ils  ont  eu  seulement  une  ancienne  hiérar- 
chie à  transformer.  —  Comment  les  nations  ne  peuvent  échapper  aux  consé- 
quences de  leurs  traditions. 

Messieurs  , 

Les  régiments-frontières  de  l'Autriche,  dont  je 
vous  ai  entretenus  dans  la  dernière  leçon,  ne 
sont  appliqués  que  très-accessoirement  aux  travaux 

publics,  mais  ils  se  livrent  d'une  manière  constante 
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aux  occupations  agricoles  ;  les  soldats  y  sont  mariés 
et  pratiquent  les  devoirs  de  la  vie  civile  en  même 
temps  que  ceux  de  la  vie  militaire.  Cette  armée  de 
70,000  hommes ,  fournie  par  une  population  d'un 
million  et  demi  d'âmes,  offre  donc  une  belle  et 
vaste  expérience.  Les  colonies  militaires  de  la  Russie 
sont  moins  nombreuses  et  ne  s'utilisent  pas.  Placés 
à  côté  des  populations  civiles,  logés  chez  elles, 
mais  non  confondus  avec  elles,  ces  corps  ne  coûtent  à 
l'empire  russe  que  les  deux  cinquièmes  des  autres  ré- 
giments de  cavalerie ,  à  cause  des  redevances  et  des 
corvées  auxquelles  sont  assujettis  les  habitants  civils 
des  colonies;  mais  les  soldats  ne  travaillent  point.  Ce 
n'en  est  pas  moins  un  exemple  intéressant  de  l'alliance 
du  service  militaire  avec  le  travail  productif. 

Il  semble  que  ces  deux  types  d'organisation  mili- 
taire ,  ainsi  que  tous  ceux  qui  pourraient  leur  res- 
sembler, ne  doivent  avoir  pour  le  public  français 
qu'un  intérêt  de  science  et  de  curiosité,  et  que  les 
principes  politiques  de  liberté  et  d'égalité  qui 
gouvernent  la  France  en  interdisent  sur  son  ter- 
ritoire une  imitation  d'ailleurs  impossible ,  puis- 
que, chez  nous,  l'État  n'a  point  de  terres  à  dis- 
tribuer. Néanmoins,  comme  la  France  n'est  plus 
située  tout  entière  entre  la  Méditerranée,  l'Océan, 
la  Manche  et  le  Rhin ,  comme  elle  possède  sur  les 
rivages  de  l'Afrique  une  vaste  région  à  coloniser  qui 
devra  être  longtemps  soumise  à  un  régime  spécial , 
les  deux  institutions  autrichienne  et  russe ,  ainsi  que 
celles  que  présente  la  Suède  et  dont  je  vais  vous 
entretenir ,  ne  sauraient ,  même  du  point  de  vue  de 
l'intérêt  national  le  plus  étroit,  nous  être  indiflférentes. 

Nulle  part  l'application  des  troupes  à  la  production 
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n'a  été  pratiquée  avec  plus  de  succès  qu'en  Suède.  Il 
y  a  longtemps  que  la  masse  principale  de  l'armée 
suédoise  se  livre  aux  travaux  agricoles  ;  et  depuis 
qu'elle  est  gouvernée  par  le  prince  éclairé  qu*a  appelé 
au  trône  le  vœu  populaire  librement  exprimé,  ce  n'est 
plus  seulement  à  l'agriculture,  comme  les  régiments- 
frontières  de  r Autriche,  c'est  encore  aux  travaux 
publics  qu'elle  concourt  avec  un  rare  bonheur. 

Le  peuple  suédois ,  médiocre  par  le  nombre ,  est 
grand  par  les  événements  auxquels  il  a  été  mêlé ,  pair 
le  rôle  qu'il  a  joué ,  par  les  qualités  d'esprit  et  de 
caractère  qui  lui  ont  été  départies.  Il  compte  au- 
jourd'hui un  peu  plus  de  trois  millions  d'âmes  (1)  ; 
jamais  il  n'en  a  présenté  beaucoup  plus,  même  au 
temps  où  il  possédait  quelques  provinces  qui  lui  ont 
été  ravies ,  telles  que  la  Finlande  ;  et  cependant,  plus 
d'une  fois  il  a  remué  l'Europe  entière  jusque  dans 
ses  fondements  et  fait  trembler  sur  leurs  trônes  les 
plus  puissants  souverains.  Un  instant,  il  y  a  deux  siècles 
à  peine ,  il  a  ébranlé ,  en  Allemagne ,  l'antique  mai- 
son impériale  de  Habsbourg.  Plus  tard ,  il  s'est  me- 
suré avec  un  autre  colosse  qui  se  dressait  alors  dans 
les  régions  du  Nord  ;  et  l'on  sait  que,  dans  cette  lutte, 
Charles  XII  a  été  à  la  veille  de  terrasser  Pierre  le 
Grand.  Et  ce  ne  sont  pas  les  seules  prouesses  que  les 
Scandinaves  aient  à  produire  :  bien  avant  Christophe 
Colomb,  leurs  navigateurs  intrépides  s'étaient  av^i* 
turéssurles  mers  lointaines,  et,  le  fait  est  aujourd'hui 
bien  constaté,  ils  avaient  découvert  l'Amérique  et 

(1)  La  population  de  la  Suède  proprement  dite  est  d'environ  3,200,000  âmes; 
avec  la  Norwége,  qui  compte  1,200,000  âmes,  elle  est  de  A,400,000.  En  1809, 
la  Suède  proprement  dite ,  avec  la  Finlande  ,  excédait  de  peu  3  naUlious.  Au- 
jourd'hui ,  après  avoir  été  dépouillée  de  la  Finlande ,  qui  comptait  pour  i  mil- 
lion, elle  est  plus  peuplée  ^'avant  cette  énorme  perte. 
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fondédes  établissements  sur  ce  continent  ignoré  (1). 

Dans  leur  orgueil  et  dans  leur  force ,  les  peuples  des 
heureuses  régions  de  l'Europe  tempérée  ne  s'atten- 
draient point  à  rencontrer  des  modèles  au  milieu  des 
glaces  du  pôle  ;  la  nation  suédoise  cependant  se  re- 
commande à  leur  admiration  ;  elle  oiTre  à  leur  imi- 
tation de  merveilleuses  habitudes  d'économie  et 
une  sagacité  parfaite  à  utiliser  les  faibles  ressources 
d'un  sol  pauvre.  Le  Suédois  est  résolu  et  patient; 
en  face  d'une  nature  rebelle,  d'un  climat  sévère,  il 
s'est  recueilli ,  il  a  appris  à  exercer  un  grand  empire 
sur  lui-même ,  première  condition  pour  en  exercer 
un  sur  le  monde  (2) . 

L'organisation  sociale ,  politique  et  militaire  de  la 
Suède  remonte  à  une  haute  antiquité.  Plus  encore 
que  l'Angleterre,  la  Suède  actuelle  offre  un  mélange 
d'institutions  anciennes,  dont  l'origine  se  perd  dans  la 
nuit  des  temps  et  de  créations  toutes  modernes.  A 
côté  de  lois  et  d'usages  où  le  passé  se  perpétue  ,  on  y 
trouve  quelques-unes  des  conquêtes  les  plus  récen- 
tes de  la  civilisation  (3).  Ce  double  esprit,  antique  et 
moderne ,  se  reflète  dans  la  constitution  de  l'armée. 

(1}  C'est  ce  qui  résulte  bien  positivement  des  travaux  de  M.  Charles  Ghris< 
tlan  Rafn  et  des  publications  de  la  Société  des  Antiquaires  du  Nord  de  Co- 
peahague. 

C2)  Il  ne  faut  pas  s'exagérer  pourtant  la  rigueur  du  climat  de  la  Suède.  Les 
lignes  isothermes  se  relèvent  dans  la  Scandinavie  à  un  point  remarquable.  A 
Bbontolci ,  sous  une  latitude  de  68*>  1/2  «  Torge  et  les  navets  réussissent  très- 
bien.  Ces  cultures  ne  sont  possibles  en  Sibérie  que  8°  plus  au  midi ,  et  au  Ca- 
nada que  par  50^  environ.  La  température  moyenne  de  Sloclcholm  est  de 
t*  Y/ie,  celte  de  Saint-Pétersbourg  de  2°  5/10,  celle  de  Moscou  de  3**  6/10. 
Cependant  Stockliolra  est,  à  un  demi  degré  près ,  à  la  même  latitude  que  Saint- 
Pétersbourg  ,  et  il  est  de  4"  plus  a:i  nord  que  Moscou.  L'avantage  serait  bien 
plus  grand  si  l'on  comparait  Stockholm  à  des  localités  du  Nouveau-Continent 
sitttées  sous  le  même  parallèle. 

(3)  C'est  ainsi  qu'il  y  a  en  Suède  une  extrême  liberté  de  la  presse. 


i^ 
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La  Suède  n'a  pas  subi  le  sort  des  dépendances  de 
l'empire  romain  ;  elle  n'a  pas  été  conquise  par  les  bar- 
bares. Elle  était  peu  propre  à  tenter  les  envahis- 
seurs de  l'empire  romain;  elle  n'était  pas  sur  leur 
chemin ,  et  elle  était  peuplée  d'une  race  d'hommes 
rudes  et  incultes  alors,  de  la  même  origine ^  et 
qui  leur  eût  tenu  tête,  Elle  est  entrée  dans  le 
giron  de  la  civilisation  occidentale  par  le  chris- 
tianisme auquel  commencèrent  à  la  convertir  de  cou- 
rageux missionnaires  au  IX^  siècle.  Aussi  ses  institu- 
tions politiques  ne  dérivent-elles  pas  de  la  conquête. 
Sans  doute  ils'y  trouvait,  dès  le  moyen  âge,  des  privilé- 
giés et  des  non-privilégiés;  et  l'un  des  ordres  de  l'É- 
tat porte  le  nom  de  noblesse  ;  mais  la  supériorité  des 
privilégiés  n'avait  rien  d'oppressif,  et  l'infériorité  des 
autres  classes ,  rien  de  dégradant  ;  c'était  de  la  hié- 
rarchie ,  ou  plutôt  une  exemption  de  certaines  char- 
ges en  retour  de  certains  services ,  et  non  pas  de  l'as- 
servissement. L'ordre  des  paysans  en  Suède  n'a 
jamais  été  serf.  L'organisation  militaire  portait  l'em- 
preinte de  cet  état  de  la  société.  L'armée  suédoise  se 
composait  de  tous  les  propriétaires.  Le  roi  les  convo- 
quait, et  ils  étaient  obligés  de  se  rendre  à  son  appel  en 
se  faisant  suivre  d'un  nombre  d'hommes  proportion- 
nel à  l'étendue  de  leurs  terres.  Les  riches  qui  pou- 
vaient servir  à  cheval  et  amener  avec  eux  des  hom- 
mes d'armes  montés ,  obtenaient  pour  leurs  terres 
l'exemption  de  certaines  redevances.  De  là  le  mot 
de  frœlse  (  exemptés  ) ,  qui  aujourd'hui  encore 
est  le  synonyme  légal  de  noble;  o  frœlse  (  non 
exempté  )  est  le  seul  terme  en  usage  pour  dire  non- 
noble.  Telle  est  l'origine  de  la  noblesse  antérieure  à 
Gustave  Wasa  qui  ensuite  s'est  accrue  de  nobles 
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créés  par  lettres  patentes  du  roi.  Les  autres  proprié- 
taires moins  aisés  formaient  l'infanterie.  De  là  Tordre 
politique  des  paysans.  Mais  les  paysans  ont  toujours 
été  citoyens,  et  il  y  a  longtemps  qu'ils  paraissent  à  la 
diète  (1). 

Tel  était  encore  Fétat  de  l'armée  suédoise,  à  l'avé- 
nement  de  Charles  XI.  Elle  consistait  dans  la  réunion 
des  propriétaires  que  la  guerre  rassemblait  autour  du 
prince,  et  que  la  paix  ramenait  dans  leurs  foyers.  En 
outre,  à  l'imitation  des  autres  rois  de  l'Europe,  qui, 
dans  le  but  de  résister  à  de  puissants  vassaux,  de  les 
contenir  ou  de  les  soumettre ,  tenaient  constamment 
sur  pied  quelques  troupes  soldées,  les  rois  de  Suède 
entretenaient  un  très-petit  nombre  de  régiments  per- 
manents. 

Au  moment  où  il  monta  sur  le  trône ,  Charles  XI 
avait  dix-sept  ans,  et,  trois  ans  après,  quand  il  se 
rendit  à  l'armée ,  il  ne  savait  pas  lire.  Louis  XIY  ré- 
gnait alors  en  France ,  et  les  lettres  commençaient  à 
jeter  autour  de  son  trône  le  plus  vif  éclat.  Honteux 
de  son  ignorance ,  Charles  XI  se  mit  à  Fétude  avec 
cette  application ,  cette  persévérance  qui  caractérisent 
les  hommes  du  Nord,  et  il  eut  bientôt  réparé  le  crime 
de  ses  tuteurs  envers  lui.  Il  devint ,  sinon  un  des 
princes  les  plus  savants ,  du  moins  un  des  plus  capa- 
bles de  son  temps ,  ce  qui  valait  mieux.  Il  n'eut  qu'un 
tort,  ce  fut,  en  humiliant  une  noblesse  de  laquelle 
la  couronne  et  le  pays  avaient  à  se  plaindre ,  de 


(1)  La  Suède  est  de  tous  les  pays  de  l'Europe  celui  qui ,  le  premier,  a  eu  un 
foavernement  représentatif.  Dès  les  temps  les  pins  reculés,  son  histoire  fait 
mention  d'une  diète  partagée  en  plusieurs  ordres  ;  ce  n*est  cependant  que  vers 
la  An  du  XV*  siècle  qu'on  voit  les  paysans  formellement  admis  dans  la  repré- 
aentttion. 
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renverser  des  barrières  constitutionnelles  qui  subsis- 
t^ent  depuis  des  siècles  ;  il  ouvrit  ainsi  la  porte  à 
des  abus  de  pouvoir  que  la  Suède  a  payés  cher,  et  que 
ses  rois  ont  expiés  plus  chèrement  encore ,  par  la 
perte  du  trône ,  et  en  une  circonstance  célèbre  ^  à 
la  fin  du  siècle  dernier ,  par  celle  de  la  vie. 

Charles  XI  fit  la  guerre  avec  succès  et  gloire ,  et  il 
vit  ce  qu'elle  coûtait  à  ses  sujets.  Rendu  aux  loisirs  de 
la  paix  t  ii  n'eut  rien  plus  à  cœur  que  d'organiser 
cette  partie  de  l'armée  suédoise  de  beaucoup  la  plus 
nombreuse  qu'on  appelle  indelta  (répartie).  Il  compre- 
nait qu'en  présence  des  grandes  armées  que  les  autres 
princes  de  l'Europe  gardaient  sur  pied»  la  Suède  avait 
besoin  de  forces  militaires  relativement  considiéra- 
blés  pour  tenir  son  rang  ;  mais  il  sentit  qiie  l'en- 
tretien de  ces  forces  serait  très^onéreux  aux  cOTttri- 
buables,  si  l'on  n'y  avisait  par  quelque  expédient  par- 
ticulier. Il  voulut  donc  avoir  une  armée  imposante 
qui  fût  peu  dispendieuse ,  et  ce  problème  en  appa- 
rence insoluble  ,  il  le  résolut. 

Nul  État plusquelaSuèden'abesoind'être économe. 
Sous  nos  riches  climats ,  nous  nous  faisons  difficile* 
ment  une  idée  de  ce  qu'était  alor^  et  de  ce  qu'est  en- 
core la  pauvreté  de  ces  régions  du  Nord.  La  Suède 
entoure  le  trône  de  sa  vénération  ;  elle  est  dévouée  à 
ses  princes;  mais  elle  ne  donne  au  roi  qu'une  liste 
civile  de  860,000  fr,,  et  à  l'héritier  présomptif  une 
dotations  de  350,000.  Une  marine  respectable  lui.  est 
nécessaire,  elle  l'a  en  effet;  mais  elle  ne  peut  y  con- 
sacrer qu'une  somme  annuelle  de  2,300,000  fr.  Ce 
serait  une  bouchée  pour  l'un  de  nos  cinq  préfets  ma» 
ritimes.  La  Suède  ne  peut  dépenser  que  7  millions 
pour  son  armée  de  terre.  Enfin,  des  3  millions  d'hora^ 
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mes  (jui  T habitent,  elle  ne  retire  que  55  millions 
d'impôts  ;  ce  sont  les  trois  quarts  du  budget  munici- 
pal de  Paris.  La  connaissance  profonde  de  cette  irré- 
médiable exiguïté  des  ressources  nationales  détermina 
Charles  XI  à  tenter  résolument ,  et  à  tout  risque ,  de 
constituer  une  armée  peu  coûteuse  ;  et,  à  cet  efifet ,  il 
prit  une  mesure ,  célèbre  dans  l'histoire  de  la  Suède 
sous  le  nom  de  Réduction  de  1680. 

A  la  mort  de  Charles  IX,  prédécesseur  de  Gustave- 
Adolphe  ,  la  couronne  de  Suède  possédait  une  im- 
mense quantité  de  domaines  qui  lui  étaient  échus  par 
déshérence.  La  plupart  ne  tardèrent  pas  à  être  alié- 
nés. Ils  servirent  plus  d'une  fois  à  rémunérer  d'écla- 
tants services  ;  lorsque  Gustave-Adolphe ,  agissant  en 
grand  prince  qui  sait  dignement  récompenser,  les 
donnait  à  ses  compagnons  d'armes  et  de  gloire ,  ce 
n'était  que  stricte  justice.  Mais  après  lui  ce  fut  une 
prodigalité  coupable.  La  reine  Christine  combla  de 
dons  ses  favoris  et ,  lorsque  Charles  XI  prit  le  scep- 
tre ,  il  trouva  presque  entièrement  dissipées  les  pos- 
sessions de  la  couronne  que  le  cours  des  siècles  avait 
accumulées.  Une  soixantaine  d'années  avait  suffi  pour 
que  le  gaspillage  fût  complet.  La  Réduction  consista 
à  faire  rentrei*  à  la  couronne  les  fiefs  qiii  en  avaient 
été  abusivement  distraits.  Une  commission,  analogue 
aui;  chambres  ardentes  qu'a  instituées  quelquefois 
la  sévérité  de  nos  souverains,  fut  chargée  de  cette 
opération.  Elle  procéda  avec  une  rigueur  inexorable 
à  la  révision  des  titres ,  et  elle  annula  toutes  les  alié- 
nations illégales.  Charles  XI  eut  ainsi  à  sa  dispo- 
sition une  masse  considérable  de  propriétés.  Il  en  fit 
un  noble  usage.  Il  en  garda  fort  peu  pour  lui ,  et  les 
consacra  presque  toutes  à  des  services  publics.  Ainsi, 
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avec  ces  biens,  il  dota  le  clergé,  l'université,  les 
écoles  secondaires  et  la  magistrature  territoriale  ;  il 
pourvut  au  service  des  postes ,  et  il  fonda  des  haras  ; 
mais  la  meilleure  part  servit  à  la  constitution  de 
Tarmée  indelta. 

Il  créa  des  espèces  de  fiefs  temporaires,  pour  l'état- 
major  de  l'armée.  En  conséquence ,  les  généraux ,  les 
colonels,  les  simples  officiers  et  même  les  sous-officiers 
reçurent  des  terres  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  bos- 
tœlles  (1).  Ces  habitations  sont  plus  ou  moins  consi- 
dérables ,  selon  le  grade  auquel  elles  sont  attachées. 
Pour  le  sergent,  c'est  une  modeste  métairie;  pour 
le  colonel  et  pour  le  général ,  c'est  un  château  avec 
d'amples  dépendances.  La  jouissance  ou  l'usufruit 
de  ces  bostœlles  remplaça  le  traitement  que  l'État 
autrement  aurait  dû  donner.  Lebostœlle  est  inhérent 
à  la  fonction,  et  on  change  de  bostœlle  en  changeant 
de  grade.  Jusqu'à  ces  derniers  temps  les  officiers 
étaient  tenus  d'habiter  leurs  bostœlles  et  de  les  faire 
valoir  eux-mêmes,  sans  pouvoir  les  affermer; 
mais  cette  disposition  de  la  loi,  contre  laquelle 
s'étaient  élevées  de  nombreuses  réclamations, 
a  été  abrogée  en  1830.  Les  bostœlles  des  officiers 
subalternes  et  des  sous-officiers  sont  mis  en  fermage 
aujourd'hui  par  les  soins  officiels  de  l'administra- 
tion de  la  guerre  ;  les  autres  sont ,  à  volonté ,  affer- 
més ou  directement  exploités  par  les  titulaires. 

Charles  XI  avait  ainsi  dégrevé  le  Trésor  de  la  solde 
de  l'état-major  tout  entier,  grand  et  petit.  Quant  aux 
soldats,  il  n'eut  qu'à  maintenir  ce  qui  existait,  en 
le  régularisant  toutefois  et  en  le  perfectionnant.  De 

(1)  Ce  mot  signifie  lieu  de  résidence. 


QUINZIËBIE  LEÇON.  â93 

^1  tout  temps,  en  Suède,  les  propriétaires,  nous  l'avons 
^  déjà  dit,  étaient  tenus  de  fournir  au  prince  des  sol- 
dats. Engagés  ordinairement  pour  toute  leur  vie ,  ces 
derniers  avaient  la  jouissance  d'un  petit  terrain  qu'ils 
exploitaient  pour  leur  compte.  Charles  XI  remania 
cette  institution  pour  la  généraliser  et  la  fixer. 

Les  provinces  du  royaume  ont  été  subdivisées 
en  petites  circonscriptions ,  appelées  rote^,  bornée 
quelquefois  à  l'étendue  d'une  seule  propriété.  Cha- 
que rote  doit  fournir  un  soldat  à  l'État.  Le  rote 
consacre  une  portion  de  terrain  à  la  formation 
d'un  petit  domaine ,  appelé  torp^  suffisant  pour  l'en- 
tretien du  soldat  et  de  sa  famille.  Un  torp  se  compose 
d'une  chaumière,  pourvue  d'instruments  aratoires, 
d'unjardin,et  de  quelques  arpents  de  terres  arables , 
de  prairies  et  de  bois.  En  outre,  le  rote  doit  au  soldat 
le  petit  uniforme  qui  est  renouvelé  tous  les  deux  ans  ; 
le  grand  uniforme  et  l'armement  restent  à  la  charge 
de  l'État.  Le  soldat  réside  sur  son  torp  et  le  cultive 
comme  il  l'entend  ;  les  produits  qu'il  en  retire  lui 
tiennent  lieu  de  solde.  Le  rote  est  tenu  de  l'assis- 
ter dans  l'ensemencement  et  dans  la  récolte  de  ses 
champs ,  et ,  en  cas  d'insuflasance  des  produits ,  d'y 
suppléer  par  une  rente  en  blé ,  déterminée  par  le  con- 
trat d'engagement.  En  temps  de  guerre,  le  soldat 
reçoit  sa  solde  de  campagne  comme  les  autres  troupes  ; 
et  alors  son  torp  est  cultivé  par  le  rote  qui  veille  aussi 
sur  sa  famille.  Le  soldat  est  de  même  entretenu  aux 
frais  du  rote  pendant  la  durée  des  grandes  manœuvres 
annuelles.  11  sert  aussi  longtemps  qu'il  est  valide  ; 
lorsqu'il  est  réformé ,  le  rote  ordinairement  se  charge 
de  lui ,  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  en  bas  âge. 
Le  bostœlle  d'un  olficier  général  donne  8  à  10|000 
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francs  de  revenu,  celui  d'un  colonel,  5  à  6,000,  ce* 
lui  d'un  major,  3,000,  et  le  dernier  officier  retire 
du  sien  plus  de  500  francs.  En  un  pays  pauvre ,  ce 
sont  de  beaux  traitements.  Voilà  pour  l'état -majon 
Quant  au  soldat,  tranquille  sur  son  avenir  et 
sur  l'existence  de  sa  famille ,  il  est  heureux  da  son 
sort.  Le  voyageur  qui  parcourt  la  Suède,  remar- 
que fréquemment  sur  la  route  de  petites  mcûsons 
d'une  apparence  agréable,  entourées  d'uûe  culture 
soignée;  sur  le  mur  se  dessine  une  inscription 
peinte  en  lettres  noires  sur  un  fond  blanc  ou 
jaune,  et  portant  un  numéro  de  contrôle;  c'e^t 
la  demeure  d'un  soldat.  .En  continuant  sa  route, 
l'étranger  pense  au  vétéran  des  légions  d'Auguste, 
dotées  par  l'empereur  reconnaissant ,  et  au  soldent 
laboureur  que  le  pinceau  d'un  peintre  célèbre  a  ren- 
du populaire  en  France.  Il  y  a  cependant  cette  diffé* 
rence  que  le  soldat  indelta  n'est  ni  un  guerrier  émé* 
rite,  retiré  à  jamais  du  service ,  ni  un  glorieux  vain- 
cu ;  il  est  dans  la  force  de  l'âge ,  en  pleine  activité  t 
et ,  tout  modeste  qu'il  est ,  prêt  à  paraître  avec  dis-* 
tinction  sur  les  champs  de  bataille. 

Ce  qui  précède  ne  concerne  que  l'infanterie.  Les 
régiments  de  cavalerie  indelta  sont  formés  d'aprè» 
des  principes  dififérents.  L'obligation  de  fournir  des 
cavaliers  n'est  pas  attachée  à  une  certaine  circon*^ 
scription  territoriale^  mais  bien  à  certaines  terres  dé- 
signées sous  le  nom  de  rmthalL  Le  propriétaire  d'un 
rusthall  fournit,  avec  le  cavalier,  l'équipement» 
l'armement  et  le  cheval.  Il  doit,  si  Iç  cavalier  est  tué 
ou  mis  hors  de  service ,  le  remplacer  immédiatement; . 
il  eçt  astreint  aussi  à  renouveler  le  cheval.  S'il  m 
p{Qiv,ait  ijppuver  de  r^wplfîçant  au  cavalier,  il Surdit 
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&  monter  lui-même  à  cheval  et  à  paraître  en  per- 
sonne dans  les  rangs. 

Toutes  ces  troupes  sont  soumises  à  une  inspection 
sévère.  Chaque  année,  au  mois  de  juin,  elles  sont 
réunies  dans  des  camps  et  exercées  par  de  grandes 
manœuvres  collectives  qui  durent  vingt  et  un  jours. 
Les  voyageurs  qui ,  à  diverses  époques,  ont  parcouru 
la  Suède ,  sont  unanimes  sur  leur  parfaite  tenue  et  sur 
leur  excellente  discipline.  L'histoire  atteste  leur  va- 
leur en  môme  temps  que  leurs  sentiments  d'honneur 
et  leur  bonne  conduite.  Et  qui  pourrait  contester  le 
mérite  militaire  d'une  organisation  qui  a  produit  les 
soldats  de  Oiarles  XII  ? 

L'armée  indelta  est  forte  de  84,000  hommes.  Le 
reste  de  l'armée  suédoise  ne  s'élève  qu'à  8,000  hom- 
mes. Ainsi ,  en  Suède ,  le  concours  de  l'armée  à  la 
production  n'est  pas  une  exception ,  il  est  la  règle 
dominante. 

Les  soldats  de  Parmée  indelta  sont  essentiellement 
agriculteurs,  puisque  eux-mêmes,  on  l'a  vu,  culti- 
vent le  champ  qui  leur  est  alloué.  Mais  ils  ne  se  bornent 
pas  aux  travaux  agricoles.  Autorisés  à  utiliser  pour 
toute  sorte  d'ouvrages  la  force  de  leurs  bras,  avec 
Tassentiment  de  leurs  chefe ,  ils  usent  volontiers  de 
cette  faculté,  et,  de  tous  les  ouvriers  du  pays ,  ils  sont 
incomparablement  ceux  qu*on  recherche  le  plus.  Les 
soldats  de  l'armée  indelta  ne  sont  pas  les  seuls  à  se 
louer  ainsi.  Les  hommes  de  l'armée  dite  de  garnison 
(  v€0rfvade  ) ,  au  nombre  de  8,000  formant  les 
régiments  de  l'artiHerie  et  ceux  de  la  garde ,  ont 
tms^i  la  permission  de  travailler  pour  les  fabricants 
©t  pour  les  autres  habitants  des  villes.  Rien  n'est  plus 
commun  que  de  rencontrer  dans  les  rues  de  Stockholm 
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les  grands  et  beaux  soldats  de  la  garde ,  portant  des 
fardeaux  ou  même  traînant  des  charrettes. 

Depuis  1810,  l'armée  îndelta  est  appliquée  régu- 
lièrement aux  travaux  publics ,  avec  un  succès  écla- 
tant. Sans  elle  on  aurait  difficilement  exécuté  les 
grandes  fortifications  que  le  roi  Charles-Jean  a  éri- 
gées sur  quelques  points  stratégiques  de  la  contrée, 
ou  les  ouvrages  de  canalisation  et  de  viabilité  et  les 
améliorations  des  ports,  dont  il  a  doté  ses  États.  Tous 
les  ans  le  huitième  environ  de  cette  armée  se  rend  en 
corps  sur  les  travaux  publics;  chaque  régiment  four- 
nit son  contingent,  qui  se  met  en  route  le  sac  sur  le 
dos,  avec  ses  armes  et  en  petite  tenue.  Arrivés  sur 
les  lieux,  les  soldats  sont  mis  à  la  disposition  des  in- 
génieurs qui  leur  assignent  une  tâche  (beting).  Ils 
sont  assimilés  aux  travailleurs  de  la  localité,  et  le  sa- 
laire journalier  qu'ils  reçoivent  est  fixé  d'après  le 
prix  courant  du  pays.  Il  est  d'ailleurs  très-modique , 
le  Suédois  se  nourrissant  de  peu.  La  rétribution  de  la 
tâche  varie  entre  35  et  55  centimes  de  notre  monnaie. 
Cependant,  comme  les  soldats  ont  la  faculté  d'exécu- 
ter plus  que  leur  tâche  proprement  dite,  ils  peuvent 
gagner  davantage,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  la  jour- 
née leur  produire  de  70  à  75  centimes ,  ce  qui  est 
réputé  considérable.  Par  là  ils  sont  en  mesure  de  se 
nourrir  très-convenablement,  eu  égard  à  leurs  be- 
soins ,  et  ils  réalisent  presque  tous  des  économies. 
Pendant  la  durée  des  travaux,  on  veille  avec  le 
plus  grand  soin  au  maintien  de  la  discipline  ;  tous  les 
mouvements  s'exécutent  au  son  du  tambour,  et»  le 
dimanche ,  il  y  a ,  outre  le  service  divin ,  inspec- 
tion des  armes  et  de  l'équipement ,  rçvue  et  HM* 
nœuvres. 
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L'ouvrage  le  plus  remarquable  que  les  soldats 
suédois  aient  achevé ,  est  le  grand  canal  de  Gothie. 
Qui  ne  connaît  ce  détroit  célèbre  du  Sund ,  entre  la 
côte  danoise  et  celle  de  la  Suède ,  de  la  mer  du  Nord  à 
la  Baltique ,  par  lequel  toute  FEurope  du  midi  et  de 
Fouest,  la  France,  la  Belgique,  la  Hollande,  FÂn- 
gleterre  et  les  deux  péninsules,  commercent  avec 
Lubeck,  Stettin,  Dantzick,  Riga,  St.-Pétersbourg? 
En  vertu  de  traités  qui  remontent  au  moyen  âge,  le 
roi  de  Danemark  perçoit  un  fort  péage  sur  tout 
navire  qui  y  passe.  Les  navires  des  puissances  du 
premier  ordre ,  ceux  d'Angleterre ,  de  France ,  de 
Russie  acquittent  cette  redevance  (1).  Les  b&timents 
suédois  n'en  sont  pas  exemptés ,  quoique  le  passage 
soit  dans  les  eaux  de  la  Suède,  sous  le  feu  de  la 
forteresse  suédoise,  et  non  pas  sur  le  côté  da- 
nois. Depuis  longtemps  le  gouvernement  de  la 
Suède  nourrissait  le  projet  d'établir,  à  travers  la 
péninsule  Scandinave,  une  communication  entre 
les  deux  mers,  qui  fît  concurrence  à  la  fiscalité 
danoise ,  et  ouvrit  un  débouché  aux  productions  de 
Fintérieur  du  pays.  Cette  jonction  a  été  opérée,  par 
le  canal  de  Gothie,  de  Gothembourg  à  Soderkopîng , 
qui  a  été  commencé  depuis  une  époque  assez  éloi- 


(1)  Des  traités  ont  fixé  le  mode  de  perception  et  la  quotité  des  droits  que  les 
bfttiinents  étrangers  doivent  payer  pour  le  passage  du  Sund.  Le  tarif  de  1645 
est  celui  qui  a  été  le  plus  généralement  adopté  ;  un  grand  nomt>re  de  mar- 
chandises y  sont  spécifiées;  celles  qui  n'y  sont  point  nominativement  désignées , 
sont  taxées  à  1  pour  100  de  la  valeur,  quand  elles  sont  importées  sur  les  t)â- 
ments  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  autres  nations  payent  1  et  un  quart. 
Xe  commerce  se  plaignait  l)eaucoup  des  procédés  de  perception  employés  par 
les  fonctionnaires  danois,  et  de  diverses  avanies  qu'il  était  obligé  de  subir 
dans  le  port  danois  d'Elseneur,  devant  lequel  il  faut  stationner  pour  acquitter 
les  droits.  Il  y  a  été  porté  un  remède  partiel  par  une  convention  de  1841  «  si- 
ISnée  à  Londres ,  à  laquelle  la  France  a  adhéré. 
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gnée ,  et  a  été  livré  à  la  circulation  en  18S3 ,  mais 
qui  réellement  est  inachevé ,  car  il  n'est  pas  encore 
à  l'usage  des  bâtiments  de  mer.  Il  ne  le  sera 
qu'en  1844.  Il  présente  entre  les  deux  points  ex- 
trêmes un  développement  d'environ  â45  kilomètres, 
dont  86  seulement  sont  creusés  de  main  d'honir 
me  (i).  Le  reste  se  compose  de  lacs  et  de  fleuves 
naturellement  navigables  ou  qu'on  a  pu  aisément 
rendre  tels.  Il  a  coûté  11  millions  et  demi  de 
rixdalers ,  ce  qui  fait  environ  24  millions  de  francs. 
Les  soldats  y  ont  travaillé  activement  pendant  les 
22  années  qu'a  duré  la  dernière  reprise  des  tra- 
vaux, A  une  date  assez  récente,  le  nombre  des 
journées ,  par  eux  fournies ,  s'élevait  à  9,854,300. 
En  outre,  pendant  le  même  espace  de  temps, 
ils  avaient  donné  2,720,657  journées  à  différents 
autres  ouvrages.  C'est  donc  un  total  de  5,574,957 
journées, 

L'éducation  de  travail  que  les  troupes  ont  reçue 
pendant  l'exécution  du  canal  de  Gothie,  a  procuré 
au  pays  \m  grand  nombre  d'excellents  ouvriers.  J>-9r 
près  ce  que  vous  savez  déjà,  est-^il  besoin  de  dire 
^qu'elle  a  renforcé  la  discipline  de  l'armée ,  la  santé 
des  hommes?  Le  gouvernement  suédois  n'a  d'aHr 
leurs  rien  négligé  pour  faire  aimer  des  soldats  la 
participation  aux  travaux.  L'administration  de  la 
guerre  veillait  soigneusement  à  ce  que  les  vivres  leur 
fussent  vendus  à  des  prix  modérés,  et  à  ce  que  leur? 
économies  ne  fussent  pas  gaspillées. 

L'emploi  des  troupes  suédoises  aux  travaux  pur 

(1)  Les  caoaux  y  sont  au  nombre  de  cinq.  U  y  a ,  en  outre  ,31  Idloniètres  «t 
demi  du  cours  de  la  Gotha  qu'on  f  «nj^Uor^ 
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blics  présente  une  circonstance  digne  de  remarque. 
A  juger  d'après  ce  qui  s'est  passé  pour  l'armée  fran- 
çaise ,  une  condition  à  peu  près  de  rigueur  pour  que 
les  soldats  aient  du  cœur  à  l'ouvrage ,  serait  que 
les  travaux  auxquels  on  les  appliquerait  fussent 
militaires  par  quelque  côté.  Le"  canal  de  Gothie , 
pourtant ,  était  un  travail  exclusivement  civil ,  et  les 
troupes  l'ont  exécuté  avec  un  zèle  incontestable.  Est- 
ce  que  cette  expérience  contredirait  une  conclusion 
que  les  travaux  de  l'armée  française  semblaient  pé- 
remptoirement motiver,  et  qui  a  eu  l'adhésion ,  en 
France ,  des  militaires  les  plus  distingués?  Ne  nous 
hâtons  pas  d'accueillir  cette  contradiction  comme  un 
fait  établi ,  et  examinons  si  les  résultats,  au  lieu  d'être 
contradictoires,  ne  seraient  pas  seulement  divers,  en 
raison  de  la  diversité  des  caractères  nationaux  des 
deux  peuples. 

11  est  difficile  d'affirmer  positivement  quoi  que  ce 
soit  de  la  France,  au  sujet  de  l'application  de  l'armée 
aux  travaux  publics ,  parce  que  ce  sujet  n'a  pas  en* 
core  été  expérimenté  chez  nous  pendant  un  laps  de 
temps  suffisant,  ni  surtout  dans  des  circonstances 
suffisamment  variées.  On  peut  croire  néanmoins 
qu'on  ne  tirera  pas  aisément  parti  de  l'armée  fran- 
çaise, si  ce  n'est  pour  des  ouvrages  d'un  caractère 
ou  tout  au  moins  d'une  portée  militaire.  Il  sem- 
ble que  le  soldat  français  ait  besoin,  même  en 
travaillant,  de  flairer  la  poudre  à  canon.  Il  est  extrê- 
mement accessible  au  sentiment  de  l'honneur  guer- 
rier; il  l'est  médiocrement  à  celui  de  l'intérêt,  et 
pourtant  l'intérêt  est  un  des  mobiles  sur  lesquels  on 
doit  le  plus  compter  pour  déterminer  l'armée  au  tca- 
vail.  Ii0  soldat  français  a  besoin  qu'il  y  ait  de  la  guerreL 
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dans  tout  ce  qu'il  fait,  sinon  il  se  croit  hors  de  sa 
place,  et  il  se  sent  humilié.  Le  soldat  suédois, 
chez  qui  ce  sentiment  de  fierté  militaire,  un  phi- 
losophe dirait  volontiers  de  gloriole  et  de  vanité, 
est  beaucoup  moins  vif,  n'éprouve  pas  au  même  de- 
gré ce  besoin.  Sur  lui  l'intérêt  a  de  la  prise;  et 
rien  de  plus  respectable  que  l'intérêt,  lorsqu'il  se 
traduit  par  un  travail  d'utilité  publique  en  échange 
d'un  modique  salaire;  mais  il  est  un  autre  senti- 
ment non  plus  individuel ,  tout  patriotique  au  con- 
traire ,  dont  le  soldat  suédois  est  animé  et  soutenu , 
lorsqu'il  accomplit  des  œuvres  semblables  au  canal 
de  Gothie.  Il  lui  suffit  de  savoir  que  l'œuvre  qui  lui 
est  commandée  est  utile  à  son  pays,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  pour  qu'il  l'accomplisse 
avec  satisfaction  et  persévérance.  Le  sentiment 
froid  et  calme  du  devoir  possède  chez  le  soldat  sué- 
dois une  puissance  motrice  qui  n'agit  point  avec  la 
même  intensité  sur  le  soldat  français  ;  chez  celui-ci  le 
moteur  le  plus  efficace  est  un  dévouement  enthou- 
siaste, prompt  à  prendre  la  forme  d'une  belliqueuse 
ardeur. 

Indépendamment  de  cette  dissemblance  des  tem- 
péraments nationaux,  qui  suffirait  à  expliquer  la 
diversité  des  résultats  obtenus  dans  les  deux  pays, 
en  les  supposant  également  bien  constatés ,  il  existe 
une  diflTérence  profonde  entre  la  vie  intime  ou  publi- 
que, personnelle  ou  collective  que  mène  le  soldat 
français  et  celle  du  soldat  suédois,  etiln'enfaudraitpas 
davantage  pour  leur  donner,  en  présence  du  travail, 
des  dispositions  fort  différentes.  Le  soldat  français 
habite  une  caserne  et  il  ne  voit  que  ses  pareils  ;  il  res* 
pire  constamment  une  atmosphère  militaire.  Le  sol- 
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dat  suédois  passe  sur  le  champ  qu'il  cultive  la 
majeure  partie  de  son  temps.  Il  est  en  contact 
perpétuel  avec  les  populations  laborieuses  et  vit 
de  leur  vie.  Ses  compagnons  d'armes  sont  moins 
ses  voisins  que  les  paysans  voués  au  travail  de 
la  terre ,  œuvre  civile  s'il  en  est  Sauf  un  très- 
petit  nombre  d'exceptions,  nos  soldats  sont  cé- 
libataires; tout  soldat  suédois,  au  contraire,  est 
marié.  Le  Suédois  se  fait  soldat  précisément  pour 
avoir  un  établissement  qui  lui  permette  de  se  marier. 
Une  fois  dans  son  torp,  il  a  besoin  d'une  ména- 
gère ,  et ,  investi  d'un  domaine ,  il  peut  en  trouver 
une  à  son  goût.  Ainsi ,  avec  le  soldat  suédois ,  le 
mariage  n'est  pas  l'exception  :  il  est  la  règle.  De  là 
deux  situations  d'esprit  et  d'âme  autres  et  opposées. 
Le  soldat  marié  est  par  cela  même  plus  sensible 
à  l'intérêt.  Il  est  plus  rangé;  la  vie  de  famille 
le  soustrait  à  la  domination  exclusive  du  sentiment 
guerrier.  Le  soldat  français  a  son  pain  cuit  ;  chaque 
matin ,  en  se  levant ,  il  est  assuré  de  trouver  sa  ration. 
Le  Suédois,  même  sur  son  torp,  loin  des  travaux 
publics ,  est  obligé  de  demander  sa  pitance  à  la  terre 
qui  ne  la  lui  livre  qu'à  la  sueur  de  son  front ,  pour  sa 
femme  et  pour  ses  enfants  non  moins  que  pour  lui-- 
même 

Le  mariage  des  soldats ,  disons-le  en  passant,  serait 
dans  les  armées  européennes  une  innovation  radicale , 
dont  les  amis  de  la  paix  et  de  la  liberté  auraient  à 
s'applaudir.  Les  soldats  mariés  ne  constitueraient  pas 
une  sorte  de  tribu,  à  part  de  la  population.  Moins  belli- 
queux que  des  célibataires,  leurs  intérêts  seraient  plus 
intimement  confondus  avec  ceux  de  leurs  concitoyens. 
De&aroâées  pareilles,  médiocrespour  une  agression  qui 
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ne  serait  pas  motivée,  mais  excellentes  pour  la  défense, 
jalouses  de  l'ordre  et. sans  péril  pour  la  liberté,  ap- 
préciant les  bienfaits  de  la  paix ,  sont  celles  que ,  dans 
l'état  actuel  de  la  civilisation,  nous  devons  souhaiter 
à  l'Europe.  Cependant  ce  serait  s'abuser  que  de  croire 
qu'une  armée  ainsi  or ganibée  manquerait  d'élan.  Les 
populations  européennes  recèlent  dans  les  replid  de 
leur  cœur  une  incroyable  passion  pour  l'aventure, 
lorsque  celle-ci  se  produitsouslaformedelaguerre.  On 
n,e  court  donc  pas  le  risque  d'éteindre  complètement  en 
elles  le  feu  guerrier.  On  doit  plutôt  croire  qu'on  ne  le 
modérera  jamais  assez.  L'armée  indelta  en  donne 
la  preuve.  Malgré  les  intérêts  et  les  liens  de  famille 
qui  rattachent  les  soldats  au  sol ,  jamais  on  ne  leur  a 
fait  un  appel  qu'on  ne  les  ait  vus  empressés  à  s'y 
rendre.  Si  l'on  demandait  des  volontaires  ^  tous  vou- 
draient en  être.  Et,  une  fois  partis ,  jamais  on  ne  les 
entendit  soupirer  après  le  retour. 

L'année  indelta  peut  être  citée  à  l'appui  d'une 
opinion  que  je  vous  ai  indiquée  dans  la  leçon 
précédente,  que  la  constitution  ancienne  dès  peu- 
ples comportait ,  au  moyen  de  quelques  transfor- 
mations, l'application  de  l'armée  à  la  produc- 
tion; et  que  les  nations  qui  n'auraient  pas,  comme 
la  France,  fait  table  rase,  seraient  tout  aussi  voi- 
sines de  cette  amélibratioû  que  nous  pouvons  Fêtre 
nous-mêmes ,  sinon  davantage.  L'esprit  des  siècles 
qui  ne  sont  plus  nous  était  apparu  dans  les  régiments- 
frontières  de  l'Autriche;  mais  nulle  part  le  régime 
des  temps  anciens  n'est  conservé  comme  dans 
l'armée  indelta.  Et,  sous  ce  rapport,  cette  armée  se 
recommande  à  l'attention  du  philosophe  et  de  Tbisto* 
riîen, aussi  bien  que  de  Téconomiste.  Forte  de  Sft^OOO 
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hommes  de  troupes  excellentes  et  qui  ont  fait  leurs 
preuves,  c'est  comme  une  armée  du  passé  appropriée 
par  des  mains  habiles  aux  convenances  des  temps 
niodemes. 

D'un  autre  point  de  vue,  l'armée  îndelta  âeraitégale- 
nient  digne  d'être  étudiée.  Elle  est  le  résultat  logique 
d'une  politique  suivie  de  longue  main  par  les  rois  de 
Suède,  de  même  que  l'armée  française ,  malgré  toutes 
lesrévolutionsquenousavonssubies,  dérive  non  moins 
nécessairementeten  ligne  non  moins  directe  d'un  plan 
aâcien  adopté  par  nos  rois;  ancien,  je  puis  le  dire , 
car  il  remonte  jusqu'aux  premiers  règnes  de  notre 
troisième  dynastie. 

En  France  alors,  les  rois ,  malgré  les  grandes  pos- 
sessions qui  avaient  composé  l'apport  de  Hugues  Capet 
à  la  Couronne,  eurent  affaire  à  des  vassaux  qui 
étaient  leurs  égaux,  sinon  leurs  supérieurs,  par 
l'étendue  de  leurs  domaines.  Investis  d'une  souve- 
raineté nominale ,  ils  trouvaient  des  antagonistes  re- 
doutés dans  les  grands  feudataires.  Ils  les  opposèrent 
d'abord  les  uns  aux  autres  ;  puis ,  au  bout  d'un  cer- 
tain temps ,  ils  eurent  l'idée  d'entretenir  des  troupes 
permanentes  avec  lesquelles ,  peu  à  peu ,  ils  les  ré- 
duisirent tous.  Plus  tard ,  quand  les  grands  vassaux 
eurent  disparu ,  quand  Richelieu  et  Mazarîn  eurent 
es  raison  des  restes  de  la  féodalité ,  les  armées  per- 
nianentes  devinrent  entre  les  mains  de  nos  princes 
défe  instruments  d'agression  contre  l'Europe  entière. 
(y«t  de  là  qu'a  découlé  la  constitution  présente  de 
notre  armée  ;  de  là,  je  dirai  plus,  l'état  politique  pré- 
sent de  l'Europe.  En  politique ,  ainsi  qu'on  le  dit  en 
mécanique ,  la  réaction  est  toujours  égale  et  contraire 
à-  l'action.  Les  rois  de  France  tenant  sur  pi«d  de  - 
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grandes  armées ,  les  autres  souverains  en  eurent  à 
leur  tour.  Les  rois  de  France  menaçant  l'Europe, 
l'Europe,  de  son  côté,  prit  vis-à-vis  d'eux  une  atti- 
tude menaçante.  Cette  situation  s'est  perpétuée  à 
travers  mille  incidents  et  mille  cataclysmes ,  et,  non- 
obstant la  puissance  que  les  intérêts  pacifiques  ont 
acquise ,  elle  subsiste  encore  en  18ùâ  et  cause  d'é- 
normes dépenses  aux  peuples  civilisés.  Ainsi ,  Mes- 
sieurs ,  un  plan  ancien  dont  on  ne  peut  contester  la 
sagesse ,  eu  égard  aux  besoins  de  l'époque  où  il  fut 
conçu ,  suivi  plus  tard  hors  de  saison  et  dénaturé  par 
l'ambition  des  hommes,  est  la  principale  peut- 
être  des  causes  pour  lesquelles  l'Europe  aujour- 
d'hui entretient  malgré  elle,  sans  nécessité,  on 
peut  l'affirmer,  sans  même  s'être  bien  demandé 
pourquoi ,  un  état  militaire  qui  obère  les  popula- 
tions. 

La  royauté,  en  Suède,  avait  une  position  tout 
autre  que  celle  des  successeurs  de  Hugues  Capet. 
L'aristocratie  contre  laquelle  elle  avait  à  lutter,  n'of- 
frait pas  les  grandes  individualités  qui  donnaient  au 
corps  de  notre  noblesse  une  force  immense.  Au  mo- 
ment où  tout  lo  continent  européen  secoua  le  joug 
féodal  et  devint  monarchique ,  l'attitude  des  princes 
suédois  dut  être  différente  de  celle  de  nos  rois.  Ils 
n'anéantirent  pas  précisément  la  féodalité  ;  l'intérêt 
des  populations  et  celui  de  leur  propre  autorité  ne 
le  commandaient  pas;  mais  ils  la  transfigurèrent 
à  leur  profit.  Ils  reprirent  des  fiefs  distraits  du  do- 
maine de  la  couronne ,  et  ils  s'en  servirent  pour  dé- 
velopper la  prospérité  du  pays  et  pour  leur  propre  • 
grandeur  ;  ils  se  créèrent  ainsi  une  puissance  mili- 
taire qui  les  fit  respecter  au  dehors  et  qui  leur  fut 
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personnellement  dévouée.  En  France  la  sécurité  du 
pouvoir  royal  et  Tordre  public  exigeaient  qu'après 
avoir  maîtrisé  ces  grandes  et  formidables  existences 
telles  qu'était  un  duc  de  Bourgogne  ou  un  duc  de 
Bretagne ,  on  les  fît  disparaître ,  on  les  anéantît.  Les 
rois  de  Suède  pouvaient  maintenir  des  fiefs  qui ,  au 
lieu  d'être  des  provinces ,  n'étaient  que  de  simples 
domaines  :  il  leur  suffisait  de  prendre  des  mesures 
pour  que  les  tenanciers  restassent  sous  leur  dépen- 
dance. C'était  facile,  et  Charles  XI  y  réussit  au  moyen 
de  l'institution  des  bostœlles  dévolus  temporaire- 
ment à  l'état-major  de  l'armée  indelta  et  rendus 
inhérents  aux  fonctions. 

Ainsi ,  après  une  longue  série  de  siècles  et  à  la 
suite  des  grandes  révolutions  qui ,  chez  nous  surtout, 
on  le  croirait  du  moins ,  devraient  avoir  causé  une 
solution  générale  de  continuité,  les  deux  armées, 
française  et  suédoise,  portent  l'empreinte  du  passé 
des  deux  pays  ;  tant  il  est  vrai  que  les  nations  subis- 
sent les  conséquences  de  leurs  traditions,  comme 
les  individus  celles  de  leurs  antécédents  !  Dans  leurs 
innovations  les  plus  radicales ,  les  nations  agissent 
sous  l'influence  de  leur  histoire  et  sous  l'entraîne- 
ment de  leur  ancien  régime ,  lors  même  qu'elles  se 
flattent  de  s'y  être  entièrement  soustraites.  Vaine- 
ment elles  avaient  secoué  la  poussière  de  leurs  pieds  ; 
elles  n'en  gardent  pas  moins  la  marque  des  espaces 
qu'elles  ont  traversés;  elles  obéissent  indéfiniment 
à  l'impulsion  que  jadis  elles  avaient  reçue  ou 
s'étaient  donnée.  Napoléon  est  le  légataire  de 
Louis  XIV,  et  son  continuateur  quelquefois  mal 
inspiré.  La  Convention  a  copié  et  continué,  qoi 
qu'elle  en  eût,  Louis  XI  et  Richelieu,   extermi- 
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Dateurs  impitoyables  de  la  féodalité ,  fondateurs  san- 
glants de  l'unité  nationale  et  de  l'autorité  monarchi- 
que. Ainsi  un  siècle ,  en  même  temps  qu'il  porte  la 
responsabilité  des  actes  des  générations  qui  l'ont  pré- 
cédé ,  règle  les  destinées  des  générations  qui  vont 
suivre.  Ce  devrait  être  un  motif  de  plus  assurément 
pour  que  chaque  époque ,  par  pitié  du  moins  pour 
ses  héritiers ,  se  contînt  dans  ses  écarts. 


•«•#d0«#9#«d#9d99d99O9«9«9«99d««9«9dd«# 


SEIZIèlR  LEÇON. 


Hé  l'armée  prosûeime  dam  ses  rapports  a^eo  la  pradaotâoa. 

SOMMAIRE.— Organisation  de  l'armée  prussienne.— Les  soldais  de  cette  armée  con- 
courent  individuellement  a  la  production  ;  elle  diffère  de  Tarmée  suédoise,  en  oe 
qu'elle  est  une  création  toute  moderne ,  et  de  toutes  les  armées  du  monde,  par 
^application  étendue  qu'elle  offre  du  principe  d'égalité.— Idée  ancienne  des  levées 
en  masse;  la  /andtreftr  prussienne  est  une  sorte  de  levée  en  masse  organisée.  — 
Moyennant  le  système  de  la  landwehr.  la  Prusse  a  beaucoup  de  soldais  ,  mais 
une  peiite  armée  permanente;  plus  qu'aucun  des  grands  États,  elle  avait  besoin 
d'une  force  militaire  considérable  et  en  même  temps  d'une  sévère  économie; 
par  le  système  de  lalandwebr,  elleasatistait  à  cette  double  nécessilé.-'La  Prusse 
est  redevable  de  ce  système  aux  leçons  de  l'adversité  ;  organisation  vicieuse 
de  l'armée  prussienne  en  180C;  ses  désastres  ;  le  traité  de  Tilsitt  la  réduit  i 
40,000  hommes;  comment  cette  disposition  fut  éludée  par  le  gouvernement 
prussien  ,  et  comment  une  fraude  pieuse  donna  naissance  à  la  landwehr.— Eo 
Prusse,  tout  le  monde  est  soldat;  il  n'y  a  pas  de  remplacement;  chacun  ne  reste 
qu'un  espace  de  temps  très-limité  sous  les  drapeaux;  le  gouvernement  n'a  rien 
négligé  pour  exciter  dans  cette  arméç  l'esprit  militaire;  avantages  moraux  et 
matériels  attachés  en  Prusse  à  la  profession  des  armes.  —  Gomposiiion  de  l'ar- 
mée prussienne  :  armée  de  ligne ,  premier  ban  de  la  landwehr,  deuxième  ban  de 
la  landwehr  et  landsturm.  —  L'armée  de  ligne  se  compose  dés  jeunes  gens  dt 
vingt  à  vingt-cinq    ans,  astreints   à  trois  années  de  service;  ceux  qui  pré- 
sentent des  diplômes  universitaires ,  ne  servent  qu'un  an  ;  volontaires  de  l'armée 
de  ligne.  —  Des  rangs  de  celle-ci,  on  entre  dans  le  premier  bande  la  landwehr , 
•ù  l'on  reste  jusqu'A  trente -deux  ans,  et,  après  cet  âge ,  dans  le  second  ban; 
à  partir  de  trente-neuf  ans  jusqu'à  cinquante ,  on  appartient  à  la  landsturm.— Lt 
premier  ban  est  astreint  à  deux  revues  annuelles,  au  printemps  et  h  l'automne  ; 
pouvoir  discrétionnaire  laissé  au  gouvernement  pour  l'appel  des  citoyens  à  ees 
vevues  ;  ilen  useavecdiscemementet  bienveillance.— Budgetde  l'armée  en  Prusse. 
—  Avantages  de  ce  système  militaire:  la  force  vive  du  pays  n'est  pas  so«siraite 
à  la  production  ;  l'armée  peut  devenir  difficilement  un  instrument  de  conquête 
ea  d'asservissement  ;  par  cette  organisation ,  des  sentiments  de  bienveillance  ma- 
tuelle  naissent  entre  toutes  les  classes;  les  exercices  militaires  servent  à  l'édu- 
eatieii  du  corps,  dont  tout  le  monde  a  besoin.  —  Applieatien  du  principe  d'éga- 
lité aux  conditions  de  ravancement;  écoles  militaires  en  Prusse;  examens, 
garanties  morales  ;  École  centrale  de  guerre  à  Berlin  ;  l'armée  prussienne  pré- 
sente un  exemple  remarquable  de  Tunion  de  la  force  et  des  lumières.— Devoir 
militaire  et  devoir  d'école.  —  Grands  approvisiennemeiits  de  l'armée  prussienne 
en  matériel  de  toute  sorte. 


Messieurs  , 

C'est  une  belle  solution  d'un  grand  problème  éco- 
nomique que  cette  armée  suédoise,  composée  de 
/i2,000'  hommes  d'excellentes  troupes  de  toutes  ar- 
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mes  et  entretenue  avec  un  budget  de  7  millions. 
L'armée  prussienne ,  dont  aujourd'hui  je  vous  entre- 
tiendrai, ne  se  recommande  pas  moins  à  Tadmiration 
des  amis  du  progrès  et  à  l'attention  des  partisans 
d'une  économie  judicieuse.  Elle  n'est  pas  spéciale- 
ment consacrée  aux  travaux  publics,  et  même,  en 
tant  qu'armée ,  elle  ne  coopère  aucunement  à  la  pro- 
duction ;  mais  les  soldats  y  participent  individuelle- 
ment, extra-militairement ,  civilement,  si  je  puis 
parler  ainsi ,  sur  une  échelle  relativement  aussi  vaste 
que  l'armée  suédoise. 

Ces  deux  armées  contribuent  par  leur  labeur  à 
l'accroissement  de  la  richesse  publique ,  et  c'est  en- 
tre elles  une  ressemblance  honorable.  Mais  elles  dif- 
fèrent profondément  dans  leur  constitution  intime. 
L'armée  de  la  Suède  dérive  par  son  organisation  des 
siècles  antérieurs ,  celle  de  la  Prusse  est  une  création 
de  la  civilisation  moderne. 

Un  des  attributs  distincts  de  cette  civilisation,  c'est 
la  science  administrative.  Les  peuples  actuels  ont  des 
habitudes  d'analyse,  un  esprit  d'ordre  dans  les  dé- 
tails que  facilite  prodigieusement  un  mode  de  nu- 
mération inconnu  de  l'antiquité.  Leurs  méthodes  de 
comptabilité  sont  infiniment  supérieures  à  celles  des 
anciens.  Le  perfectionnement  des  voies  de  commu- 
nication et  du  service  des  postes  leur  oflTre ,  pour  la 
transmission  des  ordres  et  des  rapports ,  des  moyens 
qui  accélèrent  et  simplifient  les  opérations.  L'armée 
prussienne  est  la  mise  en  œuvre  de  ces  acquisitions 
administratives ,  organisée  par  des  esprits  éminents 
et  maintenue  à  la  faveur  d'une  faculté  sans  laquelle 
les  meilleurs  règlements  deviennent  bientôt  une 
lettre  morte ,  je  veux  dire  la  vigilance. 
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Toutefois ,  ce  qui  la  caractérise  plus  particulière- 
ment encore  ,  ce  qui  la  distingue  de  toutes  les  armées 
du  monde ,  y  compris  même  celle  de  la  France ,  ce 
qui  lui  imprime  un  cachet  libéral  qui  n'appartient 
qu'à  elle ,  c'est  la  vaste  et  habile  application  qu'offrent 
les  règlements  qui  la  gouvernent  du  principe  d'éga- 
lité. Éclose  sur  le  sol  français  avec  la  liberté ,  et  plus 
assurée  peut-être  de  l'avenir  que  celle-ci ,  la  pensée 
de  l'égalité  devant  la  loi,  unie  aux  perfectionne- 
ments administratifs  les  mieux  entendus,  a  fourni 
la  base  de  la  constitution  militaire  de  la  Prusse. 

C'est  une  maxime  vieille  comme  le  monde ,  qu'en 
temps  de  guerre  l'État  a  le  droit  de  revendiquer  le 
service  de  tous  les  hommes  capables  de  porter  les 
armes.  A  diverses  époques ,  chez  les  modernes  tout 
comme  chez  les  anciens,  on  a,  dans  les  cas  de  néces- 
sité ,  appelé  sous  les  drapeaux  tous  les  hommes  aptes 
au  service.  Louis  XIV ,  quand  vinrent  pour  lui  les 
jours  de  revers ,  employa  cette  dernière  ressource , 
non  sans  quelque  avantage.  Le  grand  Frédéric, 
au  moment  où  il  eut  toute  l'Europe  sur  les  bras,  y 
eut  également  recours.  De  même  la  révolution  fran- 
çaise ,  au  plus  fort  du  péril ,  ayant  à  lutter  à  la  fois 
contre  le  dehors  et  contre  le  dedans ,  fit  des  levées 
en  masse  ;  mais  elle  eut  la  précaution  d'employer  de 
préférence  à  l'intérieur  ce  pêle-mêle  de  soldats  im- 
provisés, en  les  dirigeant  sur  la  Vendée,  sur  Lyon 
insurgé ,  ou  sur  Toulon  tombé  au  pouvoir  des  trou- 
pes britanniques.  Aujourd'hui  la  levée  en  masse  peut 
être  considérée  comme  passée  à  l'état  de  tradition 
obligatoire  dans  nos  départements  de  l'Est.  En  somme, 
cependant,  ce  remède  héroïque  n'a  donné  le  plus 
souvent  que  des  résultats  fort  médiocres.  Des  masses 
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mal  disciplinées  et  plus  mal  instruites  ne  présentent 
à  l'ennemi  qu'une  faible  résistance.  Les  militaires 
s'accordent  à, regarder  la  levée  en  masse  comme  un 
moyen  extrême  dont  il  ne  faut  user  que  transitoire- 
ment  et  dans  les  cas  désespérés. 

La  landwehr  prussienne  n'est  pourtant  autre 
chose  qu'une  levée  en  masse  ;  mais  c'est  une  levée 
organisée.  Pour  parler  plus  exactement,  c'est  la 
réunion  de  la  jeunesse  seule ,  mais  tous  ces  jeunes 
gens  ont  été  initiés  d'avance  avec  un  grand  soin 
à  tous  les  détails  de  la  vie  militaire.  Tout  en  vivant 
chez  eux  de  la  vie  civile ,  ils  sont ,  par  l'effet  d'excel- 
lentes combinaisons  administratives,  comme  s'ils 
étaient  assemblés,  unis.  Ils  connaissent  leurs  chefs, 
leurs  frères  d'armes;  ils  savent  où  ils  trouveront  leur 
drapeau ,  leurs  armes,  un  mot  d'ordre.  Grâce  à  cette 
innovation,  le  budget  militaire  de  la  Prusse,  en 
temps  de  paix ,  est  moindre  qu'autrefois ,  et  inférieur 
à  celui  de  toutes  les  autres  nations  civilisées.  Par 
lui ,  la  Prusse  a  beaucoup  de  soldats ,  en  n'entre- 
tenantqu'une  faible  armée  permanente.  Elle  possède 
un  noyau  excellent,  des  cadres  parfaitement  con- 
stitués ,  dans  lesquels  se  groupe  régulièrement  ^  au 
premier  appel  du  souverain,  une  multitude  d'hommes 
exercés.  Équipements,  munitions,  chevaux,  artil- 
lerie, ambulance,  tout  est  prêt;  et  ainsi  une  armée 
de  plusieurs  centaines  de  mille  hommes  peut  en  un 
clin  d'œil  sortir  du  sol  pour  ainsi  dire  avec  son  ma- 
tériel complet ,  et  se  mettre  en  ligne  pour  la  défense 
de  la  patrie. 

Les  avantages  de  ce  système  frappent  les  yeux.  Il 
vaut  mieux  assurément  entretenir  une  petite  armée, 
qui  puisse  au  besoin  se  grossir  d'hommes  coovena- 
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blement  préparés  en  nombre  presque  indéfini ,  que 
de  ne  posséder  pour  toute  ressource  militaire  qu'une 
armée  permanente.  Avec  ce  dernier  mode,  on 
est  placé  entre  deux  inconvénient»,  celui  d'une 
armée  insuffisante  en  temps  de  guerre,  et  celui 
d'une  armée  fort  onéreuse  aux  populations  en  temps 
de  paix.  On  est  entre  un  danger  grave  mais  éloigné 
ou  éventuel  et  une  gêne  incessante  ;  il  faut  choisir. 

Dans  l'organisation  militaire  d'un  pays,  l'homme 
d'État  a  deux  nécessités  presque  contradictoires  à 
satisfaire,  celle  d'une  armée  assez  puissante  pour 
protéger  efficacement,  dans  tous  les  cas,  l'indé- 
pendance nationale,  et  celle  d'une  sévère  écono- 
mie. Nulle  part  peut-être  ces  deux  besoins  op- 
posés ne  sont  aussi  pressants  qu'ils  l'étaient  il  y  a 
quarante  ans,  et  qu'ils  ont  continué  de  l'être  dans 
la  monarchie  du  grand  Frédéric. 

La  Prusse  est  parmi  les  États  de  l'Europe  celui 
qui,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  est  obligé  d'en- 
tretenir la  force  militaire  la  plus  considérable ,  car 
elle  a  proportionnellement  plus  de  forteresses  qu'au- 
cun autre,  et  de  môme  celui  qui,  pour  une 
même  superficie ,  offre  le  plus  grand  développement 
de  frontières.  Voltaire  la  comparait  à  une  paire  de 
jarretières;  de  son  temps,  en  effet,  elle  formait 
une  longue  lisière  le  long  de  la  mer  sur  le  sable , 
et  une  autre  zone  à  peu  près  perpendiculaire  à 
la  première,  qui  consistait  principalement  dans 
la  Sîlésie  ;  bien  que  depuis  elle  se  soit  agrandie ,  elle 
n'en  a  pas  moins  conservé  cette  configuration  irré- 
gulière et  stratégiquement  désavantageuse.  Enfin  sa 
prétention  justement  reconnue  de  compter  parmi  les 
puissances  du  premier  ordre,  avec  une  population 
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médiocre,  implique  l'obligation  d'un  état  militaire 
imposant. 

D'un  autre  côté,  la  Prusse  est  aussi  celui  des 
États  européens  qui  éprouve  le  besoin  le  plus 
impérieux  d'une  stricte  économie ,  car  elle  est  de 
tous  celui  dont  le  territoire  est  le  moins  productif. 
La  stérilité  des  sables  du  Brandebourg  est  prover- 
biale. Il  est  assez  exact ,  entre  certaines  limites ,  de 
dire  que  le  budget  d'un  État  est  proportionnel  à  ses 
ressources.  Or ,  le  budget  de  la  Prusse  est  de  210  mil- 
lions de  francs ,  pas  davantage  (1).  Si  donc  elle  vou- 
lait entretenir  une  armée  nombreuse ,  constituée  sur 
le  pied  de  l'armée  française ,  par  exemple ,  tous  ses 
revenus  y  seraient  absorbés  jusqu'au  dernier  thaler, 
etn'y  suffiraient  pas. 

Dans  cette  situation  difficile  le  gouvernement  prus- 
sien a  fait  de  grands  efforts  que  le  succès  a  couron- 
nés. Il  possède  aujourd'hui  une  armée  régulière  de 
â50,000  hommes ,  dont  Tâge  ne  dépasse  pas  32  ans 
pour  les  soldats ,  sauf  un  petit  nombre  d'exceptions  ; 
elle  est  bien  exercée ,  profondément  nationale  ;  der- 
rière cette  armée  une  réserve  exercée  pareillement , 
car  elle  sort  des  rangs,  est  composée  d'au  moins 
200,000  hommes  de  âO  à  40  ans  ;  et  cet  immense 
effectif  ne  coûte  à  l'État  que  87  millions. 

C'est  que  la  Prusse  avait  reçu  de  solennelles  le- 
çons d'une  main  qui  excelle  à  former  et  les  hommes 
et  les  peuples ,  celle  de  l'adversité.  Franklin  l'a  dit  : 
l'expérience  tient  une  école  où  les  leçons  coûtent 
cher.  La  Prusse  les  a  chèrement  payées ,  ces  leçons , 
mais  elle  en  a  bien  profité. 

(1)  C'est  le  chiffre  officiel  pour  les  années  1841'&3.  La  population  est  de 
15  millions  d'Ames. 
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Lors  de  la  guerre  de  1806,  la  veille  de  la  ba- 
taille d'Iéna ,  la  monarchie  prussienne  comptait  10 
ou  11  millions  d'habitants;  sa  force  militaire  était 
de  250,000  hommes,  dont  43,000 de  cavalerie  et 
12,000  d'artillerie.  Le  revenu  total  de  l'État  était  de 
13â  millions,  dont  74  étaient  consommés  par  l'armée. 
Les  troupes  étaient  composées  pour  moitié  d'étran- 
gers ramassés  en  tous  lieux.  On  y  retrouvait  le 
système  administratif  qui  a  régné  longtemps  dans 
presque  toutes  les  armées  de  l'Europe.  Les  régiments 
et  les  compagnies  étaient  pour  leurs  officiers  une 
sorte  de  ferme  dont  ils  tiraient  le  plus  de  revenu  pos- 
sible ;  les  capitaines  exploitaient  leurs  compagnies  ; 
les  colonels  leurs  régiments.  A  cette  époque,  en 
Prusse  un  régiment  rapportait  à  son  colonel  jus- 
qu'à 12,000  francs,  c'était  une  fortune.  En  revan- 
che l'existence  des  officiers  inférieurs  était  chétive , 
celle  des  soldats  misérable.  Le  privilège  nobiliaire 
faisait  loi  :  pour  être  officier  il  fallait  être  noble ,  ex- 
cepté dans  les  hussards  et  dans  l'infanterie^  légère , 
qu'on  réputait  troupes  irrégulières ,  et  dans  le  corps 
spécial  de  l'artillerie  qui  exige  des  connaissances 
acquises ,  et  où  l'on  permettait  à  la  roture  d'occuper 
tous  les  grades ,  parce  que  les  roturiers  se  donnaient 
seuls  la  peine  d'apprendre.  L'avancement  à  peu  près 
tout  entier  avait  lieu  par  ancienneté  ;  de  sorte  que , 
depuis  et  y  compris  le  grade  de  capitaine ,  les  em- 
plois supérieurs  de  l'armée  étaient  remplis  par 
des  hommes  âgés,  hors  d'état  de  supporter  les 
fatigues  de  la  guerre.  L'armée  offrant  une  multi- 
tude d'hommes  sans  aveu ,  la  discipline  était  brutale 
et  humiliante. 

Ces  diverses  circonstances  contribuèrent,  autant 
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que  le  génie  de  Napoléon ,  à  l'issue  de  la  campagne 
de  1806.  Personne  n'ignore  qu'en  cette  campagne 
le  géant  ne  fit  pour  ainsi  dire  qu'une  enjambée  de 
Paris  à  Berlin ,  et  que  le  vers  de  la  chanson  populaire 

*  ....  En  quatre  jours  firent  une  campagne , 

est  d'une  exactitude  mathématique. 

Après  que  l'armée  de  la  Prusse  eut  été  vaincue , 
dispersée  comme  la  paille  que  le  vent  balaye  sur  Taire, 
et  que  la  monarchie  prussienne  se  fut  rendue  à  dis- 
crétion à  son  vainqueur ,  le  roi  Frédéric-Guillaume  III 
médita  sur  les  causes  de  ses  désastres.  Quelques 
hommes  d'une  capacité  éprouvée  qu'il  avait  autour 
de  lui,  se  mirent  à  étudier  l'organisation  de  cette  ar- 
mée française  qui  leur  avait  porté  un  coup  si  fatal. 
Ils  comprirent  alors  la  puissance  de  ce  principe  d'é- 
galité en  vertu  duquel  chaque  soldat  français  porte 
son  bâton  de  maréchal  dans  sa  giberne ,  et  bientôt 
l'abolition  complète  des  privilèges  nobiliaires  dans 
l'armée  ^prussienne  fut  prononcée.  Ils  s'appropriè- 
rent, autant  qu'ils  le  purent,  notre  mécanisme  mi- 
litaire ,  si  fort  et  si  savant.  Le  traité  de  Tilsitt  avait 
interdit  au  roi  de  Prusse  d'entretenir  une  armée  de 
plus  de  40,000  hommes.  Surveillé  de  près  comme  il 
l'était ,  il  ne  dépassa  pas  ce  chiffre  ;  mais  il  appela 
successivement  sous  les  drapeaux  une  grande  quan- 
tité de  ses  sujets,  de  sorte  qu'avec  40,000  hommes 
seulement  présents  à  chaque  instant  sous  les  dra- 
peaux, il  possédait  néanmoins  beaucoup  plus  de 
40,000  soldats  (1). 

Telle  est ,  Messieurs ,  l'idée  mère  du  système  ac- 

(1)   C'est  ce  qu'on  appelait  le   Kremper   System,  Des  dépôts   furent 
établis  dans  les  forteresses.  C'était  en  1810*  Ils  se  composaient  de  cadres 
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tuel  de  la  landwehr  prussienne.  Ce  subterfuge  ima- 
giné par  le  vaincu  pour  se  dérober  à  l'œil  sévère 
et  ombrageux  de  Napoléon  ,  s'est  transformé  en  un 
principe  organique  qui  fonctionne  aujourd'hui  à  ciel 
ouvert,  avec  un  succès  inespéré.  Lorsqu'en  1813, 
la  Prusse  ,  dont  les  soldats  avaient  suivi  les  nôtres 
jusqu'à  Moscou  ,  passa  dans  la  coalition  contre  la 
France ,  elle  put,  au  bout  de  trois  mois ,  à  l'aide  du 
système  qu'elle  avait  pratiqué  en  silence ,  mettre  en 
ligne  130,000  hommes  au  lieu  de  40,000  ;  cependant, 
à  cette  époque ,  elle  n'avait  recouvré  aucune  des 
provinces  qu'elle  avait  perdues ,  et  sa  population  n'é- 
tait que  de  5  millions  d'âmes.  Trois  mois  plus  tard , 
lorsque  l'armistice  de  Dresde  fut  rompu ,  elle  eut 
un  total  de  205,000  soldats,  dont  170,000  en  campa- 
gne. C'est  exactement  comme  si  la  France  actuelle 
avait  sous  les  armes  1 ,400,000  soldats ,  dont  1 ,150,000 
dans  les  armées  d'opération. 

L'égalité,  je  l'ai  dit,  est  la  loi  de  l'armée  prus- 
sienne. Non-seulement  tout  le  monde  est  admissible 
à  tous  les  grades ,  en  justifiant  de  certaines  conditions 
de  capacité ,  de  mérite  et  d'honneur  ;  mais  tout  le 
monde  passe  dans  les  rangs  comme  simple  soldat. 
Le  remplacement  est  interdit.  Chacun  ,  quelle  que 
soit  sa  naissance  ou  sa  fortune,  doit  demeurer 
un  certain  temps  sous  les  drapeaux,  et  servir 
de  sa  personne.  Les  hommes  dont  la  santé  est 
délicate,  ou  qui  n'ont  pas  la  taille  ,  sont  employés 
dans  les  écritures ,  dans  les  magasins  de  l'armée ,  en 
un  mot ,  dans  des  fonctions  compatibles  avec  leur  état 
physique. 

d'instructeurs  par  les  mains  (lesquels  passaient  successivement  les  recrues  dé- 
signées sous  le  nom  de  hremper^ 
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Le  principe  de  l'égalité  politique  reçoit  ainsi  une 
éclatante  sanction  sous  la  forme  de  la  fraternité  des 
armes.  Rien  ne  semble  plus  fondé  en  raison  que 
cette  obligation  du  service  étendue  à  tous  les  ci- 

m 

toyens.  Puisque  le  recrutement  est  un  impôt  (  on  Ta 
appelé  en  France  l'impôt  du  sang  ),  pourquoi  les  uns 
en  seraient-ils  affranchis,  tandis  que  les  autres  le 
supporteraient  tout  entier?  Est-il  juste  de  permettre 
aux  classes  aisées  de  s'en  exempter  moyennant  un 
léger  sacrifice  pécuniaire? 

En  Prusse  aujourd'hui,  tout  le  monde,  sans  mur- 
murer, accepte  et  accomplit  ce  devoir  envers  la 
patrie.  En  instituant  pour  tous  le  devoir  militaire, 
le  gouvernement  prussien,  par  des  mesures  intel- 
ligentes et  sages ,  a  pris  à  tâche  de  le  faire  goûter  de 
la  population  ;  il  a  fait  appel  à  l'intérêt  et  au  senti- 
ment de  l'honneur.  Il  entrait  dans  ses  vues  d'éco- 
nomie de  ne  retenir  chacun  sous  les  drapeaux  que 
pendant  un  espace  de  temps  très-limité,  et  c'était 
nécessaire  pour  que  la  population  se  pliât  sans  trop 
de  peine  à  l'obligation  qu'on  lui  imposait;  mais,  avec 
un  court  séjour  dans  les  rangs,  il  était  à  craindre  que 
l'esprit  guerrier  ne  s'éteignit  et  que  l'armée  n'eût  de 
militaire  que  l'habit.  En  conséquence  rien  n'a  été 
négligé  pour  exciter  et  pour  entretenir  dans  le 
pays  les  dispositions  et  les  saines  habitudes  mili- 
taires. Tout  en  Prusse  rappelle  sans  cesse  à  chaque 
citoyen  qu'il  est  soldat,  qu'il  l'a  été  et  qu'il  peut  être 
appelé  à  le  redevenir  ;  tout  lui  dit  et  lui  prouve  qu'il 
est  glorieux  et  utile  de  l'avoir  été  ou  de  l'être.  Tout 
tend  à  perpétuer  en  lui  la  tenue  et  la  règle  régi- 
mentaires. 

Ainsi  nul  n'est  admissible  aux  emplois,  s'il  n'a 
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payé  sa  dette  militaire  à  son  pays.  11  y  a  plus  :  ce- 
lui qui  a  été  soldat  pendant  un  temps  déterminé , 
acquiert  par  cela  même  un  titre  aux  fonctions 
publiques.  Depuis  le  simple  soldat  jusqu'au  gé- 
néral, tous  les  citoyens  qui  ont  servi  ont  sous 
ce  rapport  un  droit  proportionné  à  l'étendue  et  à 
l'importance  de  leurs  services.  Les  administrations 
centralisées,  telles  que  les  douanes,  les  postes, 
les  contributions ,  sont  rigoureusement  tenues  de  ré- 
server des  places  aux  militaires  dans  une  proportion 
établie  ;  elles  doivent  à  cet  elTet  produire  l'état  des  va- 
cances. La  même  pratique  est  imposée  aux  magistrats 
des  villes  et  aux  administrations  locales  ou  spéciales. 
Les  officiers  de  viennent  souvent  directeurs  des  postes, 
ce  qui ,  dans  le  royaume  de  Prusse  et  généralement 
en  Allemagne,  est  une  fonction  haut  placée  dans 
la  considération  publique.  Après  neuf  ans  de  service, 
les  sergents-majors  ou  les  maréchaux  des  logis  chefs 
sont  particulièrement  désignés  pour  les  bureaux  de 
l'administration  générale,  l'enregistrement,  les  oc- 
trois ;  les  sous-officiers  et  les  soldats  sont  placés  dans 
les  emplois  inférieurs  des  municipalités ,  aux  barriè- 
res des  routes  (où  l'on  exige  un  péage),  aux  différents 
postes  de  surveillance  répartis  sur  les  frontières.  Le 
gouvernement  tient  la  main  avec  une  sollicitude 
pleine  de  fermeté  à  ce  que  ces  règles  ne  soient  point 
enfreintes  (1).  A  côté  de  ces  avantages  positifs ,  atta- 
chés au  métier  des  armes ,  il  en  est  d'autres  que  l'a- 

(1)  Gomme  toute  bonne  mesure  profite  au  gouvernement  qui  la  prend ,  et 
que  tout  acte  de  justice  doit  être  avantageux  à  son  auteur,  cette  bienveillance 
pour  les  militaires  produit  au  gouvernement  prussien  lui  -  même  une  assez 
grande  économie.  Par  cela  même  que ,  arrivés  à  un  certain  âge ,  les  officiers  et 
sous-officiers  ont  droit  à  des  fonctions  civiles  et  les  obtiennent ,  le  trésor  n'a 
pas  de  retraite  à  leur  servir.  Dans  rintérét  de  ces  vieux  scnriteurs  du  pays, 
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mour-prQpre  ne  dédaigne  pas.  Ainsi  aux  citoyens  qui 
n'ont  pas  servi ,  il  est  interdit  de  porter  la  cocarde 
nationale  dans  les  cérémonies  publiques  ;  tandis  que 
ceux  qui  ont  satisfait  à  ce  devoir  ont  le  droit  d'y  pa- 
raître avec  l'uniforme  du  régiment  auquel  ils  ont  ap- 
partenu. 

A  l'entrée  d'un  village  prussien ,  vous  trouvez  un 
écriteau  qui  en  indique  le  nom;  mais,  au  lieu  d'y 
joindre  la  désignation  d'une  province  ou  d'un  arron- 
dissement, on  le  fait  suivre  du  numéro  du  bataillon, 
du  régiment  et  de  la  compagnie.  Comme  pour  rappe- 
ler les  habitants  aux  usages  militaires,  l'administra- 
tion civile  a  emprunté  à  l'armée  beaucoup  de  formes 
et  particulièrement  la  promptitude  de  l'exécution  et 
la  brièveté  des  ordres.  Mais  ceci  est  ancien  en 
Prusse. 

Enfin  l'existence  des  militaires  en  activité  de  ser- 
vice est  entourée  de  soins  et  de  bien-être.  Le  traite- 
ment des  officiers  est  élevé.  Un  colonel  d'infan- 
terie ,  en  Prusse ,  a  9,883  fr.  ;  un  chef  de  bataillon , 
7,078  fr.;  un  capitaine  de  première  classe,  4,808(1): 
c'est  plus  que  chez  nous ,  surtout  si  l'on  réfléchit  que 
la  vie  est  beaucoup  moins  chère  en  Prusse  qu'en 
France.  Les  retraites  sont  pareillement  supérieures 
aux  nôtres.  Celle  d'un  lieutenant  général  est  de 
7,462  f.;  celle  d'un  colonel  est  de  4,303  ;  celle  d'un 
capitaine  de  première  classe,  de  2,707  fr.  ;  chez  nous  le 

il  est  expressément  stipulé  qu'au  cas  où  les  fonctions  civiles  qu'ils  obtien- 
draient ne  leur  rapporteraient  pas  un  traitement  égal  à  la  pension  de  retraite 
indiquée  par  la  loi ,  l'État  leur  en  donnerait  le  complément. 

(1)  Les  oificiers  inférieurs  sont  moins  favorablement  traités.  Au  ser?ice,  an 
lieutenant  reçoit  1,336  fr.,  et  un  sous-lieutenant  739  fr.  Cela  tient  à  ce  qu'en 
Prusse  les  différences  hiérarchiques  sont  plus  marquées  qu'en  France ,  généra- 
lement dans  le  civil  comme  dans  le  militaire. 
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maximum  de  la  retraite  est  pomr  un  lieutenant  gêné* 
rai  de  6,000  fr.,  pour  un  colonel  de  3,000,  pour  un 
capitaine  de  1,600  (1).  Les  simples  soldats  sont  bien 
nourris ,  bien  vêtus,  bien  traités.  Pour  donner  la  me- 
sure du  changement  opéré  en  cela  par  le  nouveau  sys- 
tème, nous  rapprocherons  la  somme  consacrée  autre- 
fois à  un  soldat  de  ce  qu'il  coûte  aujourd'hui.  Avant 
806,  on  dépensait  pour  chaque  homme  ili6  fn55  c, 
et  dans  cette  somme ,  la  solde  (2)  entrait  pour 
89  fr.04  c.  ;  aujourd'hui  c'est  234  fr.  5&  c.  ;  et  la 
solde  y  figure  pour  133  fr.  56  c.  ;  c'est  presque 
le  double. 

La  force  militaire  de  la  Prusse  comprend  :  1*"  une 
armée  de  ligne ,  2^  le  premier  ban  de  la  landwehr  « 
S""  le  second  ban ,  h^  enfin  la  landsturm ,  qui  est  l'ar- 
rière-ban  ou  la  dernière  réserve. 

L'armée  de  ligne  se  forme  au  moyen  de  levées  qui 
ont  lieu  chaque  année  sur  les  jeunes  gens  de  vingt  à 
vingt -cinq  ans  ;  les  soldats  sont  astreints  à  trois  ans 
de  service.  A  la  date  d'un  écrit  que  j'ai  entre  les 
mains  (3) ,  il  y  a  quinze  ans ,  le  pays  présentait  chaque 
année  100,000  jeunes  gens  au  recrutement  (&)  ;  les 
infirmités ,  les  non-valeurs  réduisaient  ce  nombre 
à  80,000,  parmi  lesquels  se  recrutait  l'armée  de  ligue. 
Mais  on  ne  les  prend  pas  tous,  à  la  fois  du  moins , 


(1)  Les  pensions  de  retraite  des  lieutenants  et  sous-lientenants  fooc,  «n 
Prusse,  proportionnellement  plus  fortes  que  leurs  traitements  d'activité.  Klles 
s'élèvent  à  855  fr.  et  à  668  fr.  Chez  nous,  il  en  est  de  même;  leurs  naxima 
tMt  de  1,200  fr.  et  de  1,000  fr. 

(3)  Y  compris  le  pain  et  les  vifres. 

(5)  Eisaisur  l  Organisathn  de U PruêHf  iSH^j^M^letiitaénàmar'' 
quis  de  Caraman-  Réimpression  de  1828. 

(6)  La  PnMo  comptait  aton  13  miUiois  d'Iniiitaiits  ;  die  <■  a  19  aujour- 
dlHd. 
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et  tous  ne  restent  pas  trois  ans  sous  les  drapeaux. 
Le  service  est  abrégé  par  divers  motifs. 

Au  nombre  des  causes  qui  restreignent  la  durée  du 
service ,  est  une  immunité  qui  équivaut  à  un  hommage 
rendu  aux  lumières,  et  dont,  par  conséquent,  s'accom- 
mode la  loi  d'égalité.  Quiconque  justifie  de  son  in- 
struction par  des  titres  universitaires  n'est  obligé 
qu'à  un  an  de  service  au  lieu  de  trois  ;  à  l'expiration 
de  l'année ,  le  jeune  soldat  lettré  reçoit  un  congé  de 
deux  ans  (1). 

Les  engagements  volontaires  avant  l'âge  habituel 
sont  permis  et  encouragés.  On  distingue  une  classe 
particulière  de  volontaires ,  celle  des  jeunes  gens  qui 
aspirent  à  devenir  officiers ,  et  qui ,  à  cet  effet ,  s'en- 
gagent au  sortir  du  collège.  On  peut  s'enrôler  à  dix- 
sept  ans.  Assimilés  aux  autres  simples  soldats ,  ces 
volontaires  suivent  des  cours  qui  existent  dans  les 
divisions  militaires  ,  et  passent ,  après  examen ,  en- 
seignes d'abord,  officiers  ensuite. 

Cette  armée  de  ligne  ,  qui  est  la  seule  force  mili- 
taire constamment  sur  pied ,  présente  moyenne- 
ment un  ejDFectif  de  100,000  hommes  ;  je  dis  moyen- 
nement ,  parce  qu'à  l'approche  de  l'automne  et  après 
les  grandes  revues ,  des  congés  temporaires  sont  ac- 
cordés ,  et  que  les  120,000  hommes  sous  les  armes 
dans  la  belle  saison ,  se  réduisent  à  80,000  pendant 
l'hiver. 

Après  trois  années  de  service  pour  la  masse  ,  et 
une  seule  année  pour  ceux  qui  sont  munis  de  titres 
universitaires ,  les  hommes  font  partie  de  ce  qu'on 
appelle  la  réserve  de  guerre  {kriegs-reserve).  Si  la 

(1)  Pour  jouir  de  cette  exemption,  i*on  est  tenu  de  s'armer  et  de  s'équipera 
ses  frais ,  ce  qui  restreint  le  bénéfice  de  i'égaiité. 
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guerre  survenait ,  ils  seraient  immédiatement  rappe- 
lés sous  les  drapeaux ,  et  rentreraient  dans  les  régi- 
ments d'où  ils  seraient  sortis.  Après  avoir  été  classés 
deux  années  dans  la  réserve  de  guerre ,  ils  appar- 
tiennent au  premier  ban  de  la  landwehr  jusqu'à  trente- 
deux  ans.  Parvenus  à  cet  âge ,  ils  passent  dans  le  se- 
cond ban ,  et  sont  alors  à  peu  près  affranchis  de 
toutes  les  obligations  militaires  ;  car,  pour  ce  second 
ban ,  le  devoir  n'est  plus  que  nominal.  A  trente- 
neuf  ans ,  on  cesse  d'appartenir  à  la  landwehr.  La 
landsturm,  qui  n'existe  que  de  nom,  et  qui  ne  serait 
convoquée  qu'en  cas  d'une  invasion  formidable, 
se  compose  de  tous  les  hommes  de  trente-neuf  à  cin- 
quante ans ,  et  des  jeunes  gens  de  dix-sept  qui  se- 
raient en  état  de  marcher. 

Le  premier  ban  de  la  landwehr  est  astreint  à  deux 
revues  par  an ,  une  de  huit  jours  au  printemps  ,  et 
une  autre  de  trois  semaines  en  automne.  A  cette 
dernière  époque  ont  lieu  les  grandes  réunions  et 
les  grandes  manœuvres.  Les  observateurs  qui  en 
ont  été  témoins  disent  que  la  tenue  des  hom- 
mes y  est  parfaite.  La  discipline  s'exerce  alors  dans 
toute  sa  rigueur.  Les  soldats  de  la  kriegs-reserve  par- 
ticipent à  ces  exercices. 

Pour  l'application  de  la  loi  qui  règle  tout  le  sys- 
tème (1) ,  un  pouvoir  discrétionnaire  assez  étendu  a  été 
réservé  au  gouvernement.  Il  se  manifeste  particuliè- 
rement dans  l'appel  des  jeunes  hommes  à  ces  grandes 
revues  de  l'automne,  auxquelles  il  ne  convenait  pas 
que  tout  le  monde  indistinctement  fût  convoqué.  En 
cette  circonstance,  le  gouvernement  prussien  use  de 

(i)  La  foi  est  du  3  septembre  181&. 
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la  faculté  qui  lui  est  laissée  sur  une  grande  échelle , 
mais  avec  discernement  :  il  distribue  les  dispenses 
avec  équité  ;  il  a  égard  aux'  besoins  actuels  de  l'in- 
dustrie agricole  et  manufacturière  ;  il  tient  compte 
mémo  des  situations  individuelles.  Aussi  cette  convo- 
cation générale  des  hommes  les  plus  valides ,  qui ,  au 
premier  abord ,  semble  devoir  être  gênante  pour  les 
populations,  vexatoire  même,  n'excite -t -elle  les 
plaintes  de  personne.  Elle  est  passée  dans  les  mœurs 
du  pays. 

Résumons  rapidement  les  avantages  économiques 
et  politiques  de  cette  organisation. 

La  Prusse ,  avec  un  budget  total  de  210  millions 
de  francs  (1),  a,  tant  en  landwehr  du  premier  ban 
qu'en  armée  de  ligne,  350,000  hommes  (2)  de  bonnes 
troupes  qui  ne  lui  coûtent,  avec  les  services  an- 
nexes ,  que  87  millions.  C'est  à  peu  près  une  fois  et 
demie  ce  que  nous  dépensons  pour  le  seul  chapitre 
des  pensions  militaires  de  terre  et  de  mer. 

La  force  vive  du  pays  n'est  pas  soustraite  à  la  pro- 
duction ;  la  portion  de  cette  force  vive  qui  se  corn- 
et) Eu  1828,  époque  à  laquelle  écrîTait  le  général  Caraman,  le  budget 
8*élevait  à  185  millions.  L'armée  en  prenait  78 ,  sans  compter,  il  est  vrai ,  7  pour 
reutrelicu  et  le  développement  des  forteresses ,  total  85.  C'était  donc  à  très- 
peu  près  comme  ai^ourd'hui. 

(2)  Au  moment  où  écrivait  M.  de  Caraman,  c'était  330,598  hommes.  Pré- 
sentement l'armée  française  à  un  effectif  de  344,000  hommes ,  dont  60,000 
Ipour  l'Algérie,  et  elle  coûte  au  moins  342  millions,  savoir  : 

Pour  les  divisions  de  l'intérieur 237  millions. 

Pour  TAlgérie 70 

Pour  les  fortifications  extraordinaires 85 

Total 342 

sans  compter  les  pensions  militaires  et  les  crédits  sui)pléDientaires.  Ces  dor- 
niers  sont  très-modérés  ,  quand  ils  ne  dépassent  pas  10  millions. 

Voici,  d'après  les  comptes  des  finances,  les  chiffres  qui  représentent ,  de- 
puis 1820,  l'effectif  de  rarmée  française,  et  la  dépense  occasioniifg  par  l'armée, 
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pope  de  muscles  reste ,  en  majeure  partie ,  appliquée 
aux  diverses  opérations  de  l'industrie  agricole  ,  ma- 
nufacturière ou  commerciale ,  et  cette  autre  portion 
qui  prend  le  nom  de  capitaux  n'est  pas  retirée  par 
l'impôt,  des  mains  dupays,  en  aussi  forte  proportion; 
elle  lui  reste  pour  ses  besoins ,  pour  son  activité  pro- 
ductrice. 

Une  armée  sincèrement  constituée  sur  cette  base 
est  nationale  par  essence.  Un  prince  à  Thumeur 


pensions  militaires  non  comprises,  mais  en  comptant  l'Espagne  avant  1S30  ^ 
l'Algérie  depuis  : 


ANICÉES. 

EFFECTIF. 

DÉPENSES. 

1821 

182,674 

172,262,352  fr. 

1822 

216,926 

192,216,921 

1823 

256,890 

348,874,075 

1824 

236,024 

217.200,857 

1825 

224,596 

199,682,149 

1826 

225,795 

206,395,597 

1827 

225,614 

208,878,681 

1828 

336,930 

221,612,969 

1829 

255,323 

212,669,618 

18S0 

248,837 

333,276,052 

1831 

368,912 

385,702,552 

1832 

389,273 

538,881,179 

1833 

386,238 

301,886,231 

183â 

336,452 

255,671,992 

1835 

312,315 

235,060,686 

1830 

280,405 

217,359,598 

1837 

286,025 

229,269,695 

1888 

305,050 

239,638,^85 

1839 

302,374 

940,913,951 

1840 

350,757 

367,996,^38 

1841 

413,460 

386,557,270 

1842 

399,906 

402,133,598 

1843 

844,000 

352470,963 

1844 

344,000 

» 

L'arméç  prussienne ,  pour  330,000  tiommes,  comptait,  en  1828, 10,000  offi- 
ciers ,  dont  3,500  n'étaient  payés  que  pendant  les  manoeuvres  de  la  landwehr, 
c'oib-à-dire ,  pendant  un  mois  sur  douze.  L'armée  française  a  15,487  officiers 
pour  344,000  hommes.  Sur  les  6,500  officiers  continuellement  soldés  de  l'armée 
prussienne ,  6,000  sont  classés  dans  l'armée  de  ligne;  500  sont  alTcctés  nomi- 
iiaUveoieat  à  la  Undwebr» 
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conquérante  aurait  quelque  peine  à  la  lancer  ar- 
dente et  résolue  sur  l'Europe,  pour  satisfaire  ses  seuls 
caprices  de  domination.  Un  tyran  trouverait  plus 
difficilement  en  elle  un  instrument  d'asservissement. 
Seul  le  sentiment  de  la  dignité  nationale  offensée 
pourrait  provoquer  chez  elle  l'exaltation  guerrière. 
Rien  au  monde  ne  pourrait  la  rendre  spontanément 
complice  d'un  attentat  flagrant  contre  les  lumières 
ou  contre  la  civilisation. 

Et  quoi  de  plus  beau  que  cette  fraternité  militaire 
qui  s'étend  à  tous  les  citoyens!  Quand  tous  ont  ainsi 
reçu  ensemble  et  au  même  titre  le  baptême  du  dra- 
peau, qu'ils  ont  été  camarades ,  comme  on  l'est  sous 
la  tente  ou  au  bivouac ,  ils  conçoivent  les  uns  pour 
les  autres  des  sentiments  de  bienveillance  et  d'estime , 
qu'autrement  leur  cœur  n'eût  jamais  connus!  Celui 
qui  aura  senti  pendant  un  an ,  dans  le  rang ,  contre 
son  coude  le  coude  d'un  ouvrier,  et  qui  deviendra 
ensuite  chef  de  manufacture ,  ne  pourra  traiter  son 
ci -devant  compagnon  d'armes  que  comme  un  hom- 
me dont  le  bien  -  être  lui  soit  doux  à  lui-même  :  il  se 
sentira  uni  à  lui  par  un  lien  de  solidarité. 

Enfin  l'éducation  du  corps ,  qu'en  tout  pays  la 
bourgeoisie  néglige,  qu'on  sacrifie  d'une  manière 
fâcheuse  à  celle  de  l'esprit,  trouve  son  compte  à 
cette  obligation  faite  à  toutes  les  classes  de  sup- 
porter les  fatigues  de  la  vie  militaire  au  moins  pen- 
dant un  an. 

Le  principe  d'égalité  qui  se  révèle  dans  la  loi  du 
recrutement  de  l'armée  prussienne,  se  reproduit  très^ 
nettement  dans  les  conditions  de  l'avancement  (i). 

(1)  Il  se  peut,  et  je  crois  qu'il  en  est  ainsi,  que,  dans  la  pratique,  od 
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Pour  devenir  officier,  il  n'est  qu'un  moyen ,  le  même 
pour  tous ,  c'est  de  servir,  de  servir  efiTectivement.  On 
n'obtientl'épaulette  d'or  ou  d'argent  qu'à  la  condition 
d'avoir  porté  l'épaulette  de  laine  dans  le  rang.  Aux  dix- 
huit  divisions  militaires  qui  se  partagent  le  territoire 
de  la  Prusse ,  sont  attachées  des  écoles.  Tout  jeune 
soldat  qui  se  présente  pour  en  suivre  régulièrement 
les  cours,  y  est  admis.  Il  subit  ensuite  un  examen 
pour  passer  enseigne ,  grade  qui  n'existe  pas 
dans  notre  armée  et  qui  est  intermédiaire  entre 
celui  d'officier  et  celui  de  sous-officier  (1).  Ce  novi- 
ciat est  indispensable  pour  devenir  officier  ;  les  prin- 
ces du  sang  royal  eux-mêmes  font  ce  stage.  Mais  on 
n'est  pas  officier  pour  cela  de  plain-pied  ;  car  le  gou- 
vernement prussien  a  multiplié  les  garanties  dans  l'in- 
térêt de  la  chose  publique  et  dans  le  sien  propre.  11  faut 
non-seulement  avoir  été  six  mois  enseigne,  mais  avoir 
subi  un  nouvel  examen ,  non  d'une  façon  subreptice  à 
huis  clos,  entre  les  quatre  murs  d'une  salle  de  caserne, 
dans  une  petite  ville  de  garnison ,  en  présence  de  j  uges 
complaisants ,  mais  solennellement ,  à  Berlin  même, 

accueille  des  coDsidérations  peu  conformes  au  principe  d*égalité.  G*est  que  les 
traditions  de  plusieurs  siècles  ne  s'effacent  pas  aisément  d'une  manière  com- 
plète, il  s'en  faut  Nous  avons  eu  déjà  occasion  de  le  faire  remarquer,  il  n'est 
pas  facile  à  un  peuple  de  rompre  entièrement  avec  son  passé  :  c'est  même  plut 
que  diiBciie.  Les  faveurs  et  les  préférences  qui  s»nt  accordées  à  telle  ou  telle 
classe  dans  la  distribution  des  grades  et  le  grand  nombre  des  nobles  dans  les 
grades  élevés,  n'infirment  point  l'excellence  du  code  constitutif  de  cette  armée. 
Ce  code  fonctionne  aussi  bien  qu'il  le  peut  présentement,  eu  égard  au  personnel 
des  anciens  officiers  par  les  mains  desquels  il  s'exerce,  et  auxquels  il  laisse  une 
large  part  d'influence  ;  en  ce  cas ,  l'usage  qui  en  est  fait  est  contraire  à 
la  pensée  du  législateur.  C'est  ce  qui  arrive  à  d'autres  codes,  et  ce  qui  ne 
les  empêchera  pas  d  être  réputés  parfaits.  Au  surplus ,  la  loi  fondamentale  de 
l'armée  prussienne  n'est  pas  violée  dans  la  lettre ,  si  elle  est  quelquefois  torturée 
dans  son  esprit. 

(1)  L'enseigne  est  à  peu  près ,  dans  l'armée  prussienne ,  ce  qu'est  l'aspirant 
dans  notre  marine.  U  y  a  un  enseigne  par  compagnie. 
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devant  une  commission   supérieure.   L'instruction 
exigée  des  candidats  est  élevée  (1). 
Ce  n'est  pas  tout.  L'enseigne  doit  encore  satisfaire 

(i)  Vùicif  d'après  M.  de  Garaman,  lei  conditions  de  l'examen  pour  être  eo» 

seigne ,  et  celles  pour  être  officier  : 

«  Cet  examen  (  qu'on  subit  pour  devenir  enseigne  )  a  lieu  sur  l'ortliograplie , 
rarithmëtiqUe ,  y  compris  les  proportions  et  les  fractions ,  les  éléments  dé  géo* 
métrie ,  de  dessin  topographique ,  de  géograpliie  {  on  esdge  quelque  connais- 
sance de  riiistoire  universelle  et  de  celle  du  pays,  et  une  écriture  lisible.  Lorsque 
la  Gotaimission  a  délivré  un  certificat  d'aptitude ,  le  commandant  du  régiment 
transmet  au  général  de  division  le  résultat  de  l'examen  et  son  opinion  motivée 
sur  le  candidat;  celui-ci  adresse  une  proposition  au  roi,  qui  le  nomme 
enseigne. 

n  C'est  parmi  les  enseignes  qu'ont  lieu  ensuite  les  choix  poUr  le  grade 
d'officier.  , 

»  Il  existe  à  cet  efifet ,  dans  chacune  des  divisions  de  l'armée ,  une  école  dite 
de  division,  dont  les  cours  durent  trois  ans;  il  y  en  a  dix-huit ,  autant  (|uedê 
divisions ,  en  y  comprenant  celle  de  la  garde.  Ces  dix-huit  éccries  sont  dirigées 
par  des  officiers  de  l'armée  ;  elles  sont  particulièrement  destinées  à  l'instruc- 
tion de  ceux  qui  veulent  se  présenter  à  l'examen  d'enseigne.  Le  cours  dé  la  der^ 
nidre  année  a  lieu  pour  les  enseignes  qui  se  préparent  à  subir  l'examen  d'ef» 
ficier. 

»  Les  professeurs  de  ces  écoles  de  division  forment  autant  de  commissiOQS 
d'examen  pour  l'admission  des  enseignes ,  mais  n'examinent  jamais  leurs 
élèves  ;  les  candidats  d'une  division  se  présentent  à  la  commission  d'une  autre 
division*  » 

(OrganUaiion  militaire  de  la  Pru9$e^  par  M.  de  Caraman^  p.  10.) 

c(  Les  conditions  de  l'examen  (d'officier)  sont  desavoir  rédiger  facilement , 
devoir  aSses  de  connaissance  de  la  langue  française  pour  pouvoir  traduire  ea 
allemand^  deeonnattreies  équations  du  deuxième  degré  ,  la  géométrie  etla  trl^ 
gonomètrie,  les  déments  de  fortification  permanente  et  de  campagne,  les  priA* 
dpes  d'artillerie ,  le  dessin  de  la  carte ,  le  tracé  d'ouvrages  de  campagne ,  et 
l'évaluation  des  travaux  qui  y  appartiennent ,  le  levé  du  terrain ,  des  con* 
naissances  plus  détaillées  sur  la  géographie  et  la  statistique ,  l'histoire  univef* 
selle  et  celle  du  pays  ;  enfin ,  le  service  intérieur  et  le  service  de  campagne. 

«  L'examen  se  fait  verbalement  et  par  écrit. 

»  La  commission  donne  trois  sortes  de  notes  d'admission  :  les  premières  sont 
définitives ,  ne  mettant  aucune  restriction  A  l'admission  ;  les  deuxièmes  Iih 
diquent  les  parties  de  l'examen  qui  ont  laissé  à  désirer  ;  enfin  «  les  troisièmes 
sont  conditionnelles,  et  imposent,  au  bout  de  trois  ou  six  mois,  quelque 
travail  sur  une  question  donnée ,  quelquefois  même  un  second  examen. 

»  Les  résultats  de  l'examen  sont  mis  sous  les  yeux  du  roi ,  avec  les  notes  et 
l^vis  de  la  commission  :  des  ordres  très-formels ,  émanés  du  roi ,  imposent 
aux  examinateurs  la  plus  suiete  obs^atlon  des  règles  établie»  pour  toi  €at 
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à  certaines  conditions  morales ,  subir  une  apprécia- 
tion personnelle  dont  on  fait  juges  les  ofBcîers 
mêmes  du  régiment  dans  lequel  il  veut  être  admis.  Il 
faut  d'abord  être  porté  sur  une  liste  triple  dressée  par 
eux  à  la  majorité  des  voix  ;  sur  cette  liste ,  le  colonel 
fait  une  désignation  qui  est  transmise  au  roi. 

Une  École  Centrale  de  guerre  a  été  instituée  (1) 
à  Berlin  sous  les  yeux  du  gouvernement,  avec  un 
personnel  de  professeurs  éminents  par  leur  savoir  ; 
on  y  enseigne  les  hautes  connaissances  militaires. 
La  guerre  telle  qu'elle  se  fait  de  nos  jours  s'appuie 
sur  les  arts  rnécaniques  et  chimiques ,  sur  un  grand 
ensemble  de  connaissances.  On  a  voulu  que  les  offi- 
ciers qui  sortent  de  cette  École  fussent  versés  dans  ce 
que  l'entendement  humain  et  la  pratique  humaine 
ont  de  plus  remarquable.  Au  nombre  des  matières 
de  cet  enseignement  sont  comprises  les  mathéma- 
tiques supérieures ,  et,  bien  entendu,  la  stratégie  et 

menSé  Ceux  d*entre  eux  qui  sont  chargés  de  proposer  des  questlous  ou  un  sujet 
de  travail  écrit ,  sont  tenus  de  donner  leur  parole  d'honneur  que  le  candidat 
n'en  a  eu  aucune  connaissance,  avant  de  décacheter  le  sujet  du  travail 
proposé. 

»  Personne  n*est  exempt  de  ces  dispositions ,  pas  même  les  princes.  On 
assure  que  le  fils  d'un  maréchal  qui  présidait  la  commission  n'a  pas  terminé 
son  examen  en  une  seule  fois ,  et  il  est  sans  exemple  que  le  roi  ait  été  plus  in* 
dulgent  que  la  commission  :  sa  décision ,  au  contraire ,  est  quelquefois  plus 
sévère.  On  assure  que ,  par  ses  ordres ,  de  jeunes  princes  ont  dû  recommen* 
cer  leur  examen.  »  (  Ibid.,  page  81.  ) 

«  Dans  l'artillerie  et  le  génie  »  des  dispositions  analogues  ont  lieu.  Il  existe 
une  école  particulière  pour  les  enseignes  de  ces  deux  armes ,  qui  passent  ce- 
pendant leur  examen  d'officier,  de  môme  devant  la  grande  commission  d'exa- 
men. On  exige  des  connaissances  plus  approfondies  en  matliématiques ,  en 
fortification  et  celles  qui  sont  spéciales  au  service  de  chaque  arme. 

M  Les  premiers  lieutenants  d'artillerie  ne  passent  capitaines  qu'après  un 
examen  qui  porte  principalement  sur  les  connaissances  pratiques;  il  en  est  de 
même  des  capitaines  de  deuxième  classe  du  génie ,  pour  devenir  capitaines  en 
premier.  »  (  Ibid.^  p.  83.) 

(1)  En  1810. 


328   COURS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  DE  1842-43. 

la  tactique  (1).  Les  officiers  de  tous  les  corps  sont 
admissibles  à  suivre  les  cours  de  cette  École  Centrale; 
et  c'est  là  que  se  forment  les  officiers  de  l'état-major 
général  de  l'armée. 

Récemment,  Messieurs,  vous  m'avez  entendu  citer 
une  expression  dont  j'avais  été  frappé,  c'est  que  la  civi- 
lisation se  compose  à  la  fois  de  lumières  et  de  force.  Là ,  en 
effet,  où  les  lumières  et  la  force  auront  été  intimement 
unies,  la  civilisation  doit  être  d'uue  puissance  et 
d'une  solidité  sans  égales.  Le  gouvernement  prus- 

(1)  «  A  cet  effet,  il  a  été  créé  à  Berlin  ,  en  1816  ,  une  école  d'un  ordre  plus 
élevé ,  dite  École  Centrale  de  guerre ,  où  des  officiers  et  des  professeurs  dis- 
tingués font  des  cours,  dont  la  durée  est  de  trois  ans,  sur  les  parties  les  plus 
importantes  des  sciences  militaires,  les  mathématiques,  fortifications, artillerie, 
topographie ,  etc.  On  y  enseigne  les  mathématiques  élevées ,  le  calcul  inté- 
gral et  différentiel ,  la  tactique  ,  la  stratégie  ;  enfin  toutes  les  connaissances 
militaires  y  sont  approfondies. 

»  L'École  Centrale  de  guerre  est  dirigée  par  un  officier  général,  et  se  com- 
pose de  douze  officiers  supérieurs  de  tout  grade  et  de  toute  arme ,  employés 
comme  professeurs  ou  chargés  d'en  diriger  les  études.  Une  commission  dite 
d'études  est  spécialement  chargée  de  diriger  les  études  de  l'École  Centrale  de 
guerre. 

fe  A  cette  institution  s'en  rattache  une  autre  d'une  grande  importance  dans  le 
système  d'instruction  de  l'armée,  qui  porte  le  nom  de  Direction  des  Études^ 
présidée  par  un  officier  général  et  trois  officiers  supérieurs  de  toute  arme. 

»  Celle-ci  est  particulièrement  chargée  de  la  surveillance  de  toutes  les  écoles 
de  division ,  du  mode  et  de  la  direction  de  l'enseignement ,  de  recueillir  tout 
ce  qui  a  rapport  aux  connaissances  militaires  ;  elle  s'occupe  essentiellement  de 
leur  développement  et  de  les  répandre  dans  l'armée. 

»  A  cet  effet ,  elle  fait  circuler,  tous  les  ans,  dans  les  corps ,  des  questions 
ou  des  sujets  de  discussion  soumis  au  concours  des  officiers.  Chacun  de  ceux 
qui  veulent  s'en  occuper  a  le  droit  de  demander  à  les  traiter,  ce  qui  a  lieu 
sous  les  yeux  des  chefs  d'état  -  major  des  corps  d'armes.  Ces  différents  mé- 
moires sont  adressés  à  la  commission  d'études,  qui  les  examine  et  les  juge. 
C'est  d'après  ces  travaux  que  les  officiers  acquièrent  le  droit  d'être  admis  à  la 
grande  École  de  guerre ,  lorsqu'ils  ont  trois  ans  de  service.  L'avis  de  la  com- 
mission en  décide. 

»  C'est  par  cette  École ,  dont  les  cours  durent  trois  ans,  que  passent  les 
officiers  qui ,  par  la  suite  ,  veulent  parvenir  aux  emplois  élevés  de  l'armée, 
lis  subissent  des  examens,  et  reçoivent  à  la  fin  des  cours  un  titre  attestant  qu'ils 
les  ont  suivis  avec  fruit.  » 

(M.  de  Caraman ,  pages  86,  87,  etc.) 
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sien  semble  avoir  voulu  consacrer  cette  noble  alliance 
par  l'organisation  de  son  armée;  quoique  la  guerre 
s'harmonise  mal  avec  la  civilisation,  les  institutions 
guerrières  de  la  Prusse  sont  des  gages  donnés  à 
l'esprit  civilisateur.  La  constitution  même  de  l'ar- 
mée en  Prusse  communique  à  la  société  tout  entière 
une  forte  impulsion  vers  le  progrès ,  et ,  partant ,  lui 
imprime  avec  énergie  une  direction  pacifique ,  car 
le  génie  des  améliorations  est  essentiellement  ami 
de  la  paix. 

La  société  est  régie  par  un  ensemble  de  lois  divi- 
nes et  humaines.  Dans  notre  conduite  publique  et  pri- 
vée, nous  avons  pour  nous  guider  les  prescriptions  de 
la  religion  et  les  décrets  des  hommes  ;  pour  employer 
des  noms  plus  usuels ,  nous  avons  les  commande- 
ments de  Dieu,  ceux  de  l'Église  qui  les  complètent, 
et  les  grandes  lois  réglementaires  qu'on  peut  diver- 
sement appeler  les  commandements  de  l'État,  de 
la  patrie  ou  du  prince,  selon  la  nature  diverse 
des  gouvernements.  La  loi  prussienne  a  formulé 
avec  plus  de  bonheur  qu'aucun  autre  peut-être  ces 
commandements  de  l'État.  Elle  a  fait  entrer  dans  le 
règlement  de  la  vie  de  tous  les  hommes  deux  devoirs, 
qui  ne  sont  aussi  expressément  prescrits  dans  aucun 
autre  pays,  et  dont  l'un  au  moins  est  à  peine  men- 
tionné, à  titre  de  devoir,  chez  quelques  peuples  (1). 
C'est  le  devoir  d'école ,  et  le  devoir  militaire.  Des 
mots  spéciaux  qui  les  représentent  l'un  et  l'autre 
ont  été  introduits  dans  la  langue  administrative  et 

(1)  La  France  elle-même  est  dans  ce  cas  négatif,  au  moins  à  l'égard  de  ce  devoir 
d*écoIe,  et  partiellement  à  l'égard  de  l'autre.  Chez  plusieurs  nations  allemandes , 
la  présence  des  enfants  dans  les  écoles  est  obligatoire,  mais  je  ne  crois  pas 
que ,  nulle  part ,  au  même  degré  qu'en  Prusse ,  ce  soit  considéré  comme  un 
devoir  du  citoyen  envers  la  patrie. 


'."^ 
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dans  le  langage  ordinaire  (1).  Ce  sont  comme  deux 
idées  nouvelles  tombées  dans  le  domaine  public, 
casées  à  demeure  dans  la  tête  de  chacun.  Aucun  père 
de  famille  ne  comprend  qu'on  n'envoie  pas  ses  en* 
fants  à  l'école.  Aucun  garçon  de  dix  ans  ne  conçoit 
qu'on  n'y  soit  pas  allé.  De  même,  il  n'entre  dans  l'es- 
prit  d'aucun  jeune  homme  de  vingt  ansqu'on  ne  serve 
pas  le  pays  de  sa  personne  dans  les  rangs  de  l'armée., 
Pour  mieux  inculquer  aux  hommes  ces  deux  obliga- 
tions, le  gouvernement  prussien  a  fait  ce  dont  Dieu  lui- 
même  donne  l'exemple  aux  pouvoirs  de  la  terre.  Aux 
devoirs  qu'imposent  les  commandements  de  Dieu  est 
attachée  une  récompense  dans  l'autre  vie  ;  de  même 
au  devoir  d'école  et  au  devoir  militaire  répondent, 
en  Prusse ,  des  droits  civils  que  nous  avons  indiqués 
sommairement  en  ce  qui  concerne  le  second  (2). 

En  même  temps  qu'elle  reflète  avec  éclat  les  plus 
beaux  principes  de  la  civilisation ,  l'armée  prussienne 
est  excellente  comme  force  militaire.Quoiquelamajo- 
rité  des  soldats  soient  pendant  onze  mois  dans  leurs 

(1)  Sehulpflichtigkeit  (devoir  d'école);  Dienstpfliohtigkeit  (devoir  mili- 
taire}. Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  Cousiu  : 

«  Ce  devoir  (d'envoyer  les  enfants  aux  écoles  primaires)  est  tellement 
national  et  enraciné  dans  toutes  les  habitudes  légales  et  morales  du  pays, 
qu'il  est  consacré  dans  un  seul  mot,  Sehulpflichtigkeit  (devoir  d'école)  ;  il  ré« 
pond  dans  Tordre  intellectuel  au  service  militaire ,  Dienstpflichtigkeit.  Ces 
deux  mots  sont  la  Prusse  entière  :  ils  contiennent  le  secret  de  son  originalité 
comme  nation ,  de  sa  puissance  comme  État ,  et  le  germe  de  son  avenir  ;  ils 
expriment,  à  mon  gré,  les  deux  bases  de  la  vraie  civilisation,  qui  se  compose 
à  la  fois  de  lumières  et  de  force.  La  conscription  militaire ,  au  lieu  des 
enrôlements  volontaires ,  a  trouvé  d'abord  bien  des  adversaires  parmi  nous  t 
elle  est  aujourd'hui  considérée  comme  une  condition  et  un  moyen  de  civilisa- 
tion et  d'ordre  public.  Je  suis  convaincu  qu'un  temps  viendra  où  l'instruction 
populaire  sera  également  reconnue  comme  un  devoir  social  imposé  à  tous  dans 
l'intérêt  général.  » 

(De  l'Instruction  publique  en  Allemagne^  tome  I,  page  300.  ) 

(9)  Voir  plus  haut,  pages  316  et  suivantes. 
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foyers,  elle  est  prête  à  entrer  en  campagne  aussi  rapi- 
dement que  toute  autre  armée  européenne.  Tout  a  été 
habilement  combiné  et  soigneusement  prévu  par  une 
administration  vigilante  :  non-seulement  les  hommes 
ont  été  instruits  et  sont  exercés ,  mais  ils  savent ,  je 
vous  l'ai  déjà  dit,  où  sont  leurs  armes  et  leur  équipe- 
ment, et  tel  régiment  ajusqu'àcinq  habits  en  réserve 
par  tête  de  soldat.  Pour  les  régiments  de  cavalerie, 
pour  le  train  d'artillerie  et  le  train  des  équipages,  les 
chevaux  sont  entre  les  mains  des  propriétaires  et 
des  cultivateurs  ;  ils  sont  marqués ,  surveillés ,  passés 
en  revue.  En  un  mot ,  cette  armée  qui  ménage  les 
intérêts  de  la  paix ,  a  le  mérite  de  répondre  fort 
bien  aux  nécessités  de  la  guerre.  Il  faudrait  être 
bien  exigeant  pour  vouloir  quelque  chose  de  plus. 
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De  qoel^fuef  lytièinet  proposés  en  France  poar  la  réserve , 
dans  leurs  rapports  avec  les  travaux  publies. 

SOMMAIRE.  —  La  landwehr  prussienne  a  accrédité  en  Europe  l'idée  de  Torganisa- 
lion  des  réserves.  —  Système  prQposé  pour  la  France  dans  un  écrit  récent; 
l'idée  de  l'application  de  Tarmée  aux  travaux  publics  y  est  unie  à  celle  d'une 
réserve. — Ce  système  consiste  dans  la  formation  de  compagniet  de  iravoi^ ,  com- 
posées de  volontaires  ;  il  repose  sur  les  idées  suivantes  :  lo  limiter  le  temps  de 
service  en  raison  du  travail  des  hommes,  ce  qui  stimulerait  le  zèle  des  soldats; 
2o  prendre  les  hommes  pour  les  compagnies  de  travail  immédiatement  au  sortir 
de  leurs  familles ,  sans  les  faire  passer  par  les  cadres  de  l'armée  proprement  dite. 
—  Système  plus  complet  exposé  dans  un  écrit  intitulé  :  De  la  conslilutûm  de, 
l'armée  sous  la  monarchie  de  1830,  par  M.  Larrégu y. —Principes  qui  ont  guidé 
l'auteur  dans  son  projet  ;  tout  Français  doit  son  tribut  à  la  défense  de  la  patrie, 
et  il  l'acquitte,  soit  par  un  service  personnel,  soit  en  argent;  le  service  de  l'armée 
se  divise  en  service  actif  et  service  de  réserve;  le  premier  durerait  dix  années,  et, 
après  vingtannées,  il  donnerait  droite  une  retraite  ;  le  second  nedurerail  que  cinq 
ans,  dont  la  moitié  se  passerait  en  congé,  et  sur  l'autre  moitié,  douze  mois  seraient 
consacrés  aux  exercices  militaires,  dix-huit  aux  travaux  publics  d'utilité  dépar- 
tementale; la  répartition  entre  les  deux  armées  se  ferait  d'abord  par  le  choix  des 
hommes  ,  puis  par  la  volonté  du  gouvernement;  la  partie  énergique  et  ardente 
de  la  population  solliciterait  le  service  actif;  les  hommes  doux  et  laborieux  se 
présenteraient  pour  la  réserve.— Avantages  de  cette  combinaison  ;  moyens  finan- 
ciers par  lesquels  M.  Larréguy  pourvoit  à  l'entretien  des  deux  armées.  Impor- 
tance des  services  à  attendre  de  l'armée  de  réserve.— Nécessité  pour  les  gouver- 
nements modernes  de  modifier  dans  ce  sens  l'organisation  des  armées;  les 
objections  que  l'idée  d'une  réserve  a  soulevées  ne  sont  pas  fondées. — On  n'a  pai 
besoin  aujourd'hui  de  soldats  tels  que  ceuxd'Austerlitz;  on  ne  saurait  les  avoir; 
il  faut  une  armée  de  défense  et  non  une  armée  d'agression,  -il  ne  faut  pas  atten- 
dre les  leçons  de  Tadversilé  pour  réaliser  les  améliorations  reconnues  possibles. 

Messieurs  , 

L'exemple  de  la  landwehr  prussienne  a  accrédité, 
en  France ,  en  Allemagne ,  et  dans  le  reste  de  T  Eu- 
rope occidentale ,  la  pensée  de  l'organisation  des 
réserves.  Des  hommes  considérables,  d'illustres 
administrateurs ,  tels  que  Carnot  et  Gouvion  Saint- 
Cyr ,  s'en  sont  sérieusement  occupés.  Depuis  quel- 
ques années,  surtout,  cette  pensée  a  inspiré  un 
grand  nombre  d'écrits.  Je  vais  vous  signaler  eu  sub-  . 
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stance  ce  qu'Us  oflrent  de  plus  intéressant ,  à  propos 
de  quelques-uns  d'entre  eux. 

Un  mot  d'abord  d'un  mémoire  de  deux  années 
de  date  dû  à  un  ancien  officier ,  M.  de  Rochemur , 
qui  a  servi  avec  distinction. 

Dans  ce  projet ,  conmie  dans  la  plupart  de  ceux 
qui  ont  été  proposés  en  France ,  l'idée  de  l'applica- 
tion de  l'armée  aux  travaux  publics  est  accouplée  à 
celle  d'une  réserve.  C'est  donc  autre  chose  que  le 
système  prussien ,  dans  lequel  les  soldats  travaillent, 
mais  chacun  pour  soi ,  hors  le  temps  des  revues.  Les 
soldats  seraient  employés  aux  entreprises  de  voies 
de  communication  que  l'État  dirige ,  et  à  celles  que 
les  départements  exécutent  conformément  à  l'excel- 
lente loi  des  chemins  vicinaux. 

On  formerait  des  compagnies  de  travail ,  composées 
de  volontaires  ,  c'est-à-dire  de  jeunes  soldats  qui  se 
présenteraient  eux-mêmes  pour  en  faire  partie.  La 
durée  maximum  du  service  serait  déterminée  par  le 
gouvernement  en  deçà  des  limites  fixées  par  la  loi 
actuelle  du  recrutement.  Durant  cet  intervalle ,  on 
accorderait  des  congés ,  afin  de  rendre  les  soldats  aux 
travaux  de  l'agriculture  et  aux  joies  de  la  famille. 

Ce  plan  se  recommande  par  deux  idées  originales. 

Le  temps  du  service  serait  mesuré  au  travail  ef- 
fectué par  les  hommes.  Les  soldats  qui  entreraient 
dans  ces  compagnies  seraient  astreints  à  une  heure  ou 
deux  d'exercice  par  jour,  et  de  plus  à  une  heure 
d'école  régimentaire  où  ils  apprendraient  la  lecture , 
l'écriture  et  quelques  éléments  d'histoire  et  des  scien- 
ces exactes.  Mais  la  majeure  partie  de  la  journée 
serait  consacrée  à  des  ouvrages  à  la  tâche.  Une  be- 
^sogne  quotidienne  serait  assignée  à  chacun.  Tout  ce 
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que  le  soldat  ferait  en  sus  lui  serait  compté  en  dé- 
duction du  temps  qu'il  aurait  à  passer  sous  les  dra- 
peaux ,  d'après  certaines  règles  proportionnelles 
aisées  à  concevoir.  Par  là  on  créerait  un  ressort  qui 
manque  aujourd'hui  aux  ateliers  militaires.  Les  sol- 
dats sont  peu  ardents  au  travail,  faute  d'un  intérêt 
personnel  qui  les  excite.  Quelque  peu  qu'ils  fassenti 
ils  ont  leur  subsistance  et  leur  bien-être  assurés.  Là 
perspective  d'une  diminution  dans  le  service  les 
stimulerait  énergiquement ,  on  doit  le  croire. 

Les  hommes  qui  formeraient  les  compagnies  de 
travail ,  y  entreraient  immédiatement  au  sortir  de 
leurs  familles ,  sans  passer  par  tes  cadres  des  régi^ 
ments  de  l'armée  de  ligne.  Ils  arriveraient  ainsi  avec 
l'habitude  d'un  labeur  pénible,  puisque  nos  arméeg 
se  composent  en  majorité  de  cultivateurs  ;  ils  seraient 
accoutumés  e  n  par ticu  1  ier  à  remuer  la  terre  ;  et  par  con- 
séquent des  terrassements  pour  les  routes,  les  canaux 
ou  les  chemins  de  fer  ne  leur  causeraient  ni  étonnement 
ni  répugnance.  Us  apporteraient  avec  eux  ce  qu'on 
trouve  chez  le  campagnard  plus  que  chez  l'habitant 
des  villes ,  un  respect  traditionnel  pour  l'autorité , 
un  penchant  inné  à  l'obéissance,  une  grande  dodh 
lité  au  commandement.  En  transportant  ainsi  di- 
rectement les  conscrits  de  la  maison  paternelle  aux 
ateliers  de  travail,  on  écarterait  deux  difficultés»:  on 
rendrait  impuissante  l'opposition  systématique  des 
anciens  chefs  de  corps,  qui  n'aiment  pas  à  voir  leurs 
soldats  exécuter  des  terrassements  par  cet  unique 
motif  qu'il  y  a  trente  ans  ce  n'était  pas  la  mode  et 
que  rien  de  semblable  ne  se  passait  à  Jemmapes  ni 
à  Rivoli  ;  et  on  préserverait  les  hommes  du  goûl  du 
fw  niente ,  véritable  maladie  que  l'on  contracte  dan» 
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les  garnisons  et  qui  porte  le  soldat  à  dédaigner  les 
travaux  auxquels  il  s'était  consacré  jusqu'alors,  quoi- 
qu'il soit  destiné  à  les  reprendre. 

En  résumé,  Messieurs,  ce  progranune  est  fort  ju- 
dicieux et  méritait  d'être  signalé. 

Un  autre  écrit  plus  explicite ,  plus  complet ,  a  pour 
titre  :  De  la  constitution  de  F  armée  sous  ta  monarchie 
de  1830.  L'auteur ,  M.  Larréguy ,  dont  récemment 
la  mort  prématurée  a  causé  de  vifs  regrets  bien  lé- 
gitimes ,  avait  vu  de  près  la  guerre.  Il  avait  été  môle 
à  l'une  des  luttes  les  plus  acharnées  qui  se  soient 
engagées  pendant  les  vingt-^cinq  années  où  l'Europe 
semblait  possédée  du  démon  des  batailles,  celle  qui 
a  désolé  la  péninsule  espagnole  de  1808  k  181/U  Cest 
lui  qui ,  sous  les  auspices  du  maréchal  Suchet ,  avait 
dirigé  l'administration  civile  des  royaumes  d'Aragon 
et  de  Valence ,  de  manière  à  laisser  de  l'autre  côté 
des  Pyrénées  les  plus  honorables  souvenirs  ;  il  n'en 
avait  pas  moins  pris  sa  part  de  la  vie  militaire ,  parce 
qu'avec  le  maréchal  Suchet  il  fallait  administrer  en 
combattant.  Après  avoir  été  pendant  douze  années 
consécutives  préfet  de  la  Charente ,  M.  Larréguy  est 
mort^  en  18/i2,  préfet  de  la  Nièvre,  en  poursuivant 
jusqu'à  la  fin  l'idée  qui  préoccupait  son  âme  pa- 
triotique, celle  de  la  formation  d'une  armée  de 
travaux  publics  sous  le  nom  de  réserve. 

L'une  des  bases  de  son  système  était  le  principe 
d'égalité  qu'a  adopté  la  Prusse  et  auquel  il  donnait 
cependant  une  application  différente.  L'inégalité  vé- 
ritable que  présente  notre  mode  actuel  de  recrute- 
ment ,  le  blessait  ;  sur  trois  cent  mille  jeunes  gens 
environ  qui  sont  annuellement  appelés ,  un  tiers  à 
peu  près  est  exempté  par  la  loi ,  un  autre  tiers  re- 
*çoU  de  Taveugle  hasard  la  même  immunité,  en  ti«- 
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rant  les  derniers  numéros.  Il  reste  un  tiers  sur  qui 
la  charge  militaire  retombe  tout  entière.  Son  esprit 
éclairé  et  son  cœur  équitable  se  refusaient  à  admettre 
une  répartition  ainsi  faite.  Il  pensait  en  outre,  et  non 
sans  raison ,  que  si  l'on  n'a  pas  d'autres  soldats  que 
ceux  de  l'armée  permanente ,  on  ne  peut  échapper 
à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  inconvénients  que  le 
législateur  s'est  proposé  d'éviter  en  Suède  et  en 
Prusse ,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer  :  ou  l'ar- 
mée permanente  sera  peu  nombreuse ,  et  alors  elle 
se  trouvera  insuffisante  si  la  guerre  éclate ,  ou  elle 
sera  considérable ,  et  alors  en  temps  de  paix  les  con- 
tribuables seront  écrasés  d'impôts. 

Enfin,  la  société  moderne,  envisagée  dans  son 
activité  matérielle ,  offre  un  ensemble  de  professions 
utiles  ,  fort  diverses,  mais  qui  se  ressemblent  toutes 
en  cela  qu'elles  rapportent  honneur  et  profit  à  ceux 
qui  les  exercent  avec  persévérance,  intelligence  et 
probité.  M.  Larréguy  voulait  que  la  carrière  des 
armes  procurât  les  mêmes  avantages ,  qu'elle  se  re- 
commandât à  ce  titre  à  tous  les  hommes  qui  y  m- 
trent ,  et  que  le  double  appât  du  bien-être  et  de  la 
considération  fût  employé  pour  attirer  et  retenir  sous 
les  drapeaux  ceux-là  même  qui  n'ont  pas  l'espoir  de 
l'épaulette. 

Ces  bases  étant  posées,  M.  Larréguy  a  tracé  un  plan 
dont  je  vais  vous  présenter  l'esquisse. 

Je  lis  le  projet  de  loi  par  lequel  il  a  terminé  son 
écrit  : 

«  Art.  1".  Tout  Français  âgé  de  vingt  ans  doit  son 
tribut  à  la  défense  de  la  patrie. 

»  Ce  tribut  s'acquitte  dans  l'armée  de  ligne ,  soit 
en  servant  personnellement ,  soit  en  contribuant  à 
honorer  et  &  assurer  l'existence  de  ceux  qui  auront' 
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consacré  sans  interruption  vingt  années  de  leur  vie , 
au  moins ,  à  ce  service.  »  (Page  69,  2"  édit.) 

Déjà  une  différence  marquée  se  révèle  entre  ce 
projet  et  le  système  que  la  Prusse  a  mis  en  pratique. 
En  Prusse ,  tout  le  monde  sert  ;  on  n'y  connaît  ni 
exemption  légale ,  ni  remplacement.  Ici ,  le  rempla- 
cement proprement  dit  n'est  pas  reconnu  ,  mais  une 
dispense  peut  s'obtenir  au  moyen  d'une  contri- 
bution pécuniaire.  En  Prusse ,  la  loi  consacre  une 
faveur,  la  réduction  au  tiers  du  temps  de  service ,  au 
profit  des  seules  lumières,  il  est  vrai,  car  on  l'ac- 
quiert en  justifiant  de  titres  universitaires,  et  non  pas 
en  versant  une  somme  d'argent.  Cependant,  c'est  un 
avantage  dont  profitent  principalement  les  classes  ai- 
sées, puisque  leurs  enfants  surtout  sont  ceux  qui  reçoi- 
vent une  éducation  soignée.  M.  Larréguy  établit  une 
exception  à  l' usage  de  ces  classes,  sous  une  autre  forme, 
en  les  admettant  à  se  racheter  du  service.  Le  carac- 
tère d'inégalité  est  ainsi  beaucoup  plus  manifeste  ; 
mais  M.  Larréguy  a  jugé  à  propos  de  ne  pas  trop 
s'écarter  de  nos  habitudes  présentes  qui  admettent 
le  remplacement.  C'est  dans  le  même  esprit  qu'il  a 
maintenu  les  exemptions  légales  actuelles  en  faveur 
de  ceux  qui  n'auraient  pas  les  moyens  de  coopérer  à 
ce  qu'il  appelle  le  service  contributif  (l). 

(1)  Voici  les  termes  dont  se  sert  M.  Larréguy,  pour  motiver  un  service  con* 
tributif  ainsi  établi  : 

«  n  n*y  a  vraiment  qu'une  seule  aggravation  résultant  du  nouveau  projet , 
c'est  le  service  contributif  imposé  à  ceux  qui  peuvent  y  satisfaire ,  et  qui  au- 
raient pourtant  quelque  motif  d'exemption  légale  à  faire  valoir  ;  mais  aussi 
de  quelle  exception  inqualifiable  ne  jouissent-ils  pas  dans  Tétat  actuel  des 
choses? 

•  Gomment  !  .un  jeune  homme  a  40,000  francs  de  rente,  il  est  fils  de  veuve , 

ou  il  a  sur  le  front  une  légère  excroissance  qui  lui  rendrait  le  shako  assez  in- 

.  commode,  et  il  vient  demander  Texemption,  que  la  loi  lui  accorde  en  efifet, 
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Je  continue  : 

«  Art.  2.  Le  service  de  l'armée  se  divise  en  service 
actif  et  en  service  de  réserve. 

»  Le  service  actif  attribue  aux  soldats ,  comme  aux 
officiers  et  sous -officiers,  la  solde  d'activité  et  une 
pension  de  retraite. 

»  Les  officiers  et  sous-  officiers  appartiennent  tou- 
jours au  service  actif. 

9  Le  service  de  la  réserve  peut  valoir  aux  soldats 
une  pension  de  retraite  après  trois  campagnes  ou 
uneblessure.  » 

et  qui  fait  marcher  à  sa  place  un  soutien  de  famille  peut-être ,  c'est-à-dire 
celui-là  seul  qui  la  fait  vivre  et  la  soustrait  à  la  misère  ! 

»  Quant  à  tous  ceux  que  les  conseils  municipaux  et  les  conseils  de  préfecture 
ou  de  révision  jugeront  être  dans  Timpossibilité  de  payer  la  quotité  du  service 
contributif  afférente  à  leur  position ,  ils  continueraient  à  Jouir  des  exemptions 
légales. 

» ••••. 

»  Le  principe  de  Tégalité  est  violemment  outragé  par  la  législation  actuelle. 
JiO  sort  )  l'aveugle  sort ,  fait  que'celui^ci  paye  son  tribut  à  la  défense  du  pays* 
et  que  celui-là  en  est  entièrement  dispensé.  Le  projet  rétablit  la  communauté 
du  tribut,  et  consacre  l'égalité  relative»hQ  service  contributif  serait  donc  un 
élément ,  un  moyen  d'établir  entre  les  positions  diverses  l'égalité  possible , 
alors  même  qu'il  ne  serait  pas  indiqué  par  les  intérêts  mêmes  de  la  société  qui 
veut  s'organiser  militairement.  »  (Deuxième  édit.,  pages  26  et  29.) 

Quant  à  la  détermination  des  jeunes  gens  astreints  à  ce  service  contributif, 
elle  aurait  lieu  comme  il  suit^  d'après  les  articles  7  et  8  du  projet  de  \<A  tracé 
par  M.  Larréguy  t 

»  Art.  7.  Les  causes  d^xemptlon  légale ,  telles  qu'elles  sont  déjà  déterminées 
parla  loi,  celles  même  qui  pourraient  être  fondées  sur  unelnGrmitéquelconqtie, 
ne  seront  admissibles  qu'en  faveur  des  familles  qui  auraient  été  jugées  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  aux  conditions  pécuniaires  de  la  susdite  déclara- 
tion ,  et  qui  auraient  été  portées  à  cet  effet  sur  une  liste  formée  chaque  année 
par  le  conseil  municipal ,  révisée  par  le  conseil  d'arrondissement ,  et  définitive- 
ment arrêtée  par  le  préfet  en  conseil  de  révision. 

M  Art.  8.  Les  jeunes  Français  de  vingt  ans  accomplis  qui  n'auraient  pas  déposé 
en  temps  voulu  la  déclaration  mentionnée  en  l'article  6  (au  sujet  de  la  préférence 
qu'ils  donneraient  au  service  personnel  ou  au  service  contributif),  et  qui  ne 
se  trouveraient  pas  compris  dans  la  liste  précitée  ,  seront  tenus  de  réaliser  la 
donation  prévue  par  le  même  article  ,  et  un  cinquième  en  sus  s'ils  sont  jugés 
propres  au  service  par  le  conseil  de  révision ,  et  sMls  n'acceptent  pas  le  senrlce 
p^nonnel.  » 
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Le  service  actif  serait  donc  rarmée  proprement 
dite  i  l'armée  permanente.  11  retiendrait  les  hommes 
dix  années  au  moins  sous  les  drapeaux  (!)• 

Cette  idée  de  garder  les  hommes  sous  les  drapeaux 
pendant  dix  années ,  sans  préjudice  d'un  réengage- 
ment ultérieur ,  répond  à  un  vœu  fréquemment  ex- 
primé par  des  militaires  expérimentés*  //  faut  vieillir 
notre  arm^^,  disent-ils  (2).  Le  plan  de  M*  Larréguy 
réaliserait  ce  vœu  en  ce  qui  regarde  les  soldats  et  les 
sous-offlciers.  Quant  au  corps  des  officiers,  il  ne  laisse 
rien  à  désirer  de  semblable.  Le  métier  des  armes  de- 
viendrait une  véritable  carrière.  Le  simple  soldat 
aurait  la  perspective,  après  vingt  ans  de  service ,  c'est- 
à-dire  à  l'âge  de  quarante  ans,  d'une  retraite  de 400 
francs  ;  le  sous-officier,  de  500  ou  600;  un  pareil  re- 
venu serait  pour  eux  une  fortune.  Une  distinction 
éclatante  serait  accordée  aux  hommes  qui  se  recom- 
manderaient plus  spécialement  :  tout  sous  -  officier 
arrivé  à  l'âge  de  la  retraite  avec  quinze  ans  de 
grade  et  une  bonne  conduite ,  dont  l'appréciation  se- 
rait livrée  à  ses  chefs ,  aurait  le  droit  de  porter  l'é- 
paulette  et  le  titre  de  sous  -  lieutenant  ;  il  pourrait 
même ,  dans  certains  cas ,  obtenir  un  supplément  de 
pension.  Avec  ces  dispositions,  le  service  actif  serait 
fort  attrayant» 

L'armée  de  réserve  serait  placée  dans  des  condi- 
tions différentes.  Le  temps  de  service  s'y  réduirait  à. 
cinq  ans ,  dont  la  moitié  se  passerait  en  congés. 
Resteraient  deux  ans  et  demi  de  service  effectif.  En- 
Ci)  En  France ,  le  temps  de  service  a  été  tour  à  tour  de  douze^  de  six  et  de 
huit  ans  (1843)  ;  ilestaujourd'liui  de  sept. 

(S)  Voir  à  ce  sujet  un  rapport  qui  a  été  présenté  et  soutenu  récemment  (1648) 
à  û  Chambre  df^  Pairs  par  M.  le  général  Prévai. 
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vîron  douze  mois  seraient  consacrés  au  service  mi- 
litaire proprement  dit ,  et  dix-huit  à  des  travaux  pu- 
blics d'utilité  départementale. 

Dans  ces  termes ,  le  service  de  la  réserve  serait  peu 
pénible  et  conviendrait  à  un  très  -  grand  nombre  de 
nos  jeunes  gens.  Trente  mois,  c'est  encore  moins  que 
le  service  requis ,  en  Prusse  ,  de  l'armée  active.  Et, 
circonstance  qui  ep  diminuerait  encore  le  fardeau , 
hors  des  temps  de  guerre  auxquels  s'appliquerait  un 
autre  régime ,  mais  que ,  grâces  à  Dieu ,  on  peut  con- 
sidérer comme  une  exception  désormais ,  chacun  ser- 
virait dans  son  propre  département  :  faveur  insigne 
que  les  jeunes  soldats  apprécieraient ,  dût-on  com- 
prendre dans  le  cercle  où  il  serait  permis  de  les 
mouvoir ,  les  départements  limitrophes. 

La  répartition  des  levées  entre  l'armée  active  et 
l'armée  de  réserve  se  ferait  d'abord  par  le  libre 
choix  des  hommes ,  puis ,  au  besoin ,  par  la  volonté 
du  gouvernement ,  qui ,  en  cas  d'insuffisance  du 
nombre  des  aspirants  à  l'armée  active,  verserait 
une  partie  de  la  réserve  dans  les  cadres  de  celle- 
ci,  ou,  au  contraire,  en  cas  d'excédant,  enverrait 
dans  les  rangs  de  la  réserve  une  partie  des  jeunes 
gens  qui  se  seraient  inscrits  pour  l'armée  active. 

La  portion  la  plus  énergique ,  la  plus  ardente  de 
la  population ,  solliciterait  l'admission  dans  l'armée 
active ,  qui  conviendrait  mieux  à  son  tempérament. 
Au  contraire ,  les  jeunes  gens  plus  rangés  et  plus 
aptes  au  travail ,  aux  mœurs  plus  douces ,  préfére- 
raient laréserve,  dans  l'espoir  de  rejoindre  pluspromp- 
tement  leur  famille ,  et  de  retourner  à  leurs  labeurs 
paisibles  et  productifs.  On  aurait  une  armée  active 
de  sujets  aguerris ,  satisfaits  de  leur  sort ,  et ,  par 
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conséquent,  s'acquittant  bien  de  leur  métier,  et  une 
armée  de  réserve  animée  de  F  amour  du  travail. 
M.  Larréguy  pense  que  la  réserve  attirerait  probable- 
ment une  partie  de  la  population  des  campagnes,  qui, 
préparée  à  cet  effet  par  ses  occupations  antérieures,  se 
prêterait  volontiers  aux  travaux  de  terrassements  né- 
cessités par  rétablissement  des  routes  et  des  ca- 
naux. Ces  jeunes  gens,  dont  les  parents  auraient  été 
prestataires  pour  les  chemins  vicinaux ,  ou  qui  déjà 
auraient  personnellement  fait  ce  service,  trouveraient 
tout  simple  qu'une  tâche  semblable  leur  fût  assignée  ; 
et  ,travaillant  dans  leur  département,  autant  que  ce 
serait  possible ,  ils  croiraient ,  non  sans  raison ,  tra- 
vailler pour  eux-mêmes. 

La  mise  à  exécution  de  ce  projet  exigerait  des  res- 
sources financières  assez  vastes.  Voyons  celles  que 
M.  Larréguy  indique. 

En  ce  moment ,  lorsque  le  gouvernement  fait  un 
appel  pour  obtenir  un  contingent  de  60,000  hom- 
mes ,  le  nombre  des  conscrits  qui  se  font  assurer  est 
de  30,000.  M.  Larréguy  estime  que,  si  les  exemptions 
de  toute  nature  étaient  aboliesàTégard  de  quiconque 
aurait  le  moyen  de  contribuer  pour  une  somme  d'ar- 
gent, le  nombre  des  jeunes  gens  que  leurs  parents 
voudraient  dispenser  du  service,  moyennant  une  con- 
tribution, s'élèverait  à  60,000.  On  les  imposerait  cha- 
cun à  800  francs ,  ce  qui  ferait  un  total  de  48  mil- 
lions. De  plus,  l'armée  de  réserve  ne  recevrait,  pour 
les  travaux  auxquels  elle  serait  appliquée,  d'autre  ré- 
tribution que  sa  nourriture  et  son  gîte.  Dès  lors ,  en 
prenant  certaines  mesures  pour  que  le  campement 
ne  fût  pas  onéreux  (1) ,  elle  produirait  à  l'État  plus 

(1)  A  ce  sujet ,  un  brave  et  savant  officier  du  génie  nous  a  commuoiqué  «ne 
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qu'elle  ne  lui  coûterait  ;  et  l'économie  ainsi  obtenue 
dans  les  travaux  est  évaluée ,  par  M.  Larréguy,  à 
80  millions.  Le  chiffre  me  semble  fort  exagéré  ;cepen- 

note  pleine  d'Intérêt,  D'après  lui,  une  armée  de  réserve ,  dont  il  reconnaît  Iç 
besoin  urgent ,  pourrait  rendre  de  grands  services  pour  rachèvement  des  routes 
vicinales  de  grande  communication ,  particulièrement  dans  certains  départe^ 
ments  médiocrement  peuplés  et  assea  pauvres. 

«  Là ,  dit-il  )  toutes  les  améliorations  dans  la  voirie  vicinale  sont  en  souf- 
france par  la  faiblesse  numérique  de  la  population  ;  c*est  donc  dans  ces  loca- 
lités quMl  faudrait  appeler  des  réunions  d'hommes ,  pour  les  vivifier  et  pour 
entreprendre  les  réparations  les  plus  utiles ,  les  plus  indispensables.  I]  y  a  tel- 
arrondissement  où  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ne  seront 
Jamais  aebev4s.  Cela  se  conçoit  aisément ,  car,  la  distance  entre  les  villages 
augmentant  avec  la  stérilité  du  pays ,  U  en  résulte  qu'on  n'a  que  de  pauvres 
bourgades  clairsemées  pour  effectuer  des  travaux  considérables.  Dans  ces  con- 
trées, la  prestation  en  nature  est  une  véritable  corvée.  C'est  donc  au 
milieu  de  ces  départements  pauvres  qu'il  faut  transporter  l^s  soldats  dQ  Id  ré- 
serve ,  afin  de  suppléer  aux  bras  qui  y  manquent. 

H  Conseillons-nous  ici  de  baraquer  des  bataillons  dans  ces  lieux  peu  habités? 
nullement  i  ce  serait  beaucoup  trop  cher,  et  l'on  peut  s'en  dispenser  dans  des 
localités  dont  les  habitants  sont  dociles  aux  exigences  de  la  politique ,  accom- 
modants pour  les  ordres  du  gouvernement.  Ils  le  seraient  d'autant  plus  que 
l'État  leur  viendrait  en  aide  par  la  création  d'une  armée  de  réserve  [qui  se- 
rait en  même  temps  une  armée  de  travailleurs ,  travaillant  à  leur  profit. 

»  La  plus  grande  difficulté  que  l'on  puisse  rencontrer  dans  la  création  d^une 
armée  de  réserve  est  la  réunion  des  contingens  cantonnant  ou  départemen- 
taux pour  être  e^cereés,  avec  les  moindres  frais  possibles,  aui^  diverses  ma- 
nœuvres et  aux  exercices  plus  particuliers  du  tir  ;  eh  bien  !  que  les  longs  mo- 
ments de  loisir  laissés  par  ces  exercices  soient  appliqués  aux  travaux  publies , 
et  l'État  n'aura  que  de  tràs^faibles  dépenses  à  faire,  I|  aura  d'ailleurs  rempli 
un  double  but,  de  venir  au  secours  des  populations  des  campagnes,  et 
d'empéeher  que  les  hommes  de  la  réserve  ne  s'abandonnent  à  l'oisiveté 
et  k  la  débaucha  durant  cas  époques  de  réunion*  Les  frais  d'établi«aements 
temporaires  seraient  payés  par  le  travail  des  soldats ,  et  par  les  communes 
qui  se  prêteraient  volontiers  à  tous  les  ft'als  de  logement  que  la  loi  leur 
imposerait  Ces  camps ,  ou  plutôt  ces  réunions  d'hommes ,  se  transporteraient , 
chaque  année,  sur  de  nouvelles  parties  du  canton  ou  du  département,  suivant 
les  besoins  des  localités. 

»  Des  assemblées  annuelles  d'un  mois  auraient  bientôt  changé  la  faca  diBS 
pays  les  plus  ingrats» 

»  Cette  question  de  la  réserve  mérite  bien  que  la  science  de  l'économie  po- 
litique lui  vienne  en  aide ,  car  la  science  de  l'administration  se  débat  vainement 
depuis  bientôt  trente  ans  sans  pouvoir  la  résoudre ,  et,  pendant  ce  temps,  une 
armée  plus  considérable  que  ne  le  requiert  notre  situation  actuelle  pèse  sur  les 
floanees  du  pays ,  et  produit  mal  y  même  avec  de  grands  frais. 
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dant ,  comme ,  d'après  les  calculs  de  M.  Larréguy,  le 
nombre  des  journées  fournies  par  la  réserve  pourrait 
s'élever  à  55 millions  par  an,  et  comme  il  y  a  lieu  de 
croire  que  les  hommes  de  la  réserve  mettraient  du 
zèle  à  des  travaux  exécutés  dans  leur  propre  dépar- 
tement qui  lés  intéresseraient  eux-mêmes  ,  il  ne  se- 
rait pas  impossible  de  réaliser  une  forte  économie , 
moyennant  des  précautions  particulières  pour  le 
campement,  et  en  réduisant  l'état-major  à  la  der- 
nière limite.  Si  l'on  admettait  l'évaluation  de  M.  Lar- 
réguy ,  la  recette  totale  serait  de  78  millions  par  an. 
Avec  cette  somme  annuelle ,  qui  se  grossirait  des 
intérêts  accumulés  pendant  les  vingt  premières  an- 
nées ,  on  payerait  les  pensions  de  retraite  acquises 
aux  sous-ofliciers  et  aux  soldats  de  l'armée  active ,  et 
on  subviendrait  aux  frais  d'habillement  de  l'armée 
de  réserve  ainsi  qu'au  traitement  de  son  état-major. 
Bien  que  cette  armée  pût  s'élever  à  600,000 ,  ou 
même  à  600,000  hommes,  comme  elle  ne  se  livrerait 
point  aux  grandes  manœuvres ,  si  ce  n'est  fort  transî- 
toirement ,  elle  n'aurait  pas  besoin  d'un  nombreux 


»  Ici  il  n*y  a  plus  d'objection  de  discipline  ft  faire  ;  il  n*y  a  plus  de  résistance 
A  craindre  de  la  part  des  soldats ,  qui  seront  au  contraire  heureux  d'être  dis- 
pensés ,  moyennant  un  court  travail ,  de  Tobligation  de  passer  des  années  hors 
de  leur  domicile.  Quelle  serait  la  commune  qui ,  en  présence  de  si  grands 
avantages ,  se  refuserait  à  loger  des  compatrloti»?  Que  si  Ton  objecte  que  les 
iqémes  hommes  qui ,  le  matin ,  ont  été  occupée  à  des  manœuvres ,  ne  pour- 
raient résister  aux  fatigues  du  travail  du  soir,  nous  répondrons  que  tous  les 
régiments  d'artillerie  et  du  génie  savent  supporter  ces  deux  exercices ,  non- 
geulement  pendant  un  mois ,  mais  pendjpit  toute  Tannée  ;  que  ces  régiments 
ont  de  plus  des  devoirs  d'intérieur  à  remplir,  divers  cours  de  théorie  à  suivre  , 
dont  les  hommes  de  la  réserve  sont  dispensés.  Et  d'ailleurs ,  cette  réserve  est 
habituée  aux  plus  rudes  travaux.  L'oisiveté  ne  l'a  pas  abâtardie.  Créons  donc 
des  soldats  travailleurs  :  revenons  aux  règlements  d'Henri  IV,  qui  voulait, par 
les  travaux  de  ses  troupes,  abolir  la  corvée^  et  venir  en  aide  aux  populations 
pauvres  des  campagnes.  » 
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état-major.  D'après  les  calculs  de  M,  Larréguy,  véri- 
fiés par  un  savant  colonel  d'artillerie ,  M.  Jure ,  une 
somme  de  9  millions  suffirait  aux  traitements  de  toute 
nature  de  l'état-major,  et,  avec  15  millions  par  an, 
on  habillerait  convenablement  la  troupe.  On  aurait 
donc  ,  pendant  les  vingt  premières  années ,  un  excé- 
dant de  54  millions  dont  les  intérêts  se  capitaliseraient. 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  observer  que,  la  construc- 
tion des  routes  et  des  canaux  au  delà  d'un  certain 
point  étant  de  l'extraordinaire ,  de  l'imprévu ,  pour 
lequel  il  n'existe  pas  encore  de  population  ouvrière 
constituée,  il  ne  serait  point  à  craindre  que  les  services 
de  l'armée  de  réserve  portassent  la  perturbation  dans 
l'industrie  particulière  et  arrachassent  le  pain  de  la 
main  des  ouvriers  civils.  Cela  posé  ,  l'auteur  du  pro- 
jet a  cherché  à  évaluer  l'étendue  de  ces  services,  ou, 
en  d'autres  termes,  à  mesurer  la  puissance  productive 
de  son  armée  de  réserve,  et  il  est  arrivé  à  la  conclu- 
sion la  plus  satisfaisante. 

Préfet  de  la  Charente  pendant  douze  années, 
M.  Larréguy  avait  la  passion  des  améliorations  pu- 
bliques. Pénétré  de  l'utilité  des  routes ,  il  a  construit 
au  delà  de  500  kilomètres  de  voies  départementales 
ou  vicinales  de  grande  communication.  Des  expé- 
riences faites  sur  une  grande  échelle  dans  son  dé- 
partement lui  avaient  donné  ce  résultat,  qu'à  153,000 
journées  de  prestations,  avec  i7,000  journées  de 
terrassiers  rétribués,  répondait  l'exécution  de  50,000 
mètres  de  routes.  En  supposant  que  Farmée  de  ré- 
serve fournît  par  an  à  l'État  50  millions  de  jour- 
nées (1)  et  qu'on  y  joignit ,  comme  dans  le  dépar- 

(1)  Il  estimait,  avons-nous  dit,  que  le  nombre  des  journées  pourrait  être 
d«  55  mlKiQns. 
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tement  de  la  Charente ,  des  journées  de  travailleurs 
.  soldés  dans  la  proportion  d'un  tiers ,  on  obtiendrait 
donc  par  an  16,500  kilomètres  de  routes  semblables 
aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 
Ainsi  ce  système  bien  appliqué  pourrait  enrichir 
annuellement  la  France  d'un  développement  de 
bonnes  voies  égal  au  quart  de  ce  qu'elle  possède  en 
routes  royales  ou  départementales ,  résultat  si  beau 
qu'on  se  contenterait  aisément  de  la  moitié. 

Un  des  moyens  les  plus  sûrs  de  l'atteindre ,  au- 
tant que  possible ,  serait  de  confier  la  direction  des 
travaux  de  la  réserve  à  des  officiers  du  génie  ;  ce  qui 
implique ,  il  n'est  pas  inutile  d'insister  sur  ce  point, 
l'extension  des  cadres  de  ce  corps ,  dont  l'utilité  sera 
de  jour  en  jour  mieux  sentie. 

Il  ressort  de  cet  exposé  que  la  constitution  d'une 
armée  de  réserve  est  éminemment  avantageuse  à  un 
grand  État,  soit  qu'on  adopte  le  système  prussien,qui 
laisse  les  hommes  travailler  individuellement  chez  eux, 
soit  qu'on  préfère  un  autre  mode  plus  conforme  peut- 
être  à  l'esprit  français,  d'après  lequel  une  partie  des  sol- 
dats seraient  appliqués,  sousla  direction  de  l'État,  aux 
travaux  publics  d'utilité  générale  ou  locale,  soit  qu'on 
se  prononce  pour  un  système  mixte.  Les  expériences 
de  la  Prusse,  de  la  Suède  et  de  l'Autriche  ne  permet- 
tent plus  de  douter  de  la  possibilité  d' utiliser  les  forces 
militaires  pour  la  production ,  sous  chacune  de  ces 
trois  formes.  Jusqu'à  ce  jour ,  cependant,  hors  de  ces 
trois  États ,  les  pouvoirs  publics  sont  restés  sourds  à 
l'appel  qu'on  leur  a  adressé,  au  nom  de  l'économie; 
et ,  dans  notre  France ,  rien  n'a  été  fait  au  delà  de 
bons  discours  ou  de  remarquables  écrits. 

A  quelles  causes  attribuer  cette  inaction  fâcheuse? 
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c'est  d'abord ,  il  faut  bien  le  dire ,  que  la  nation  fran* 
çaise ,  si  rapide  dans  ses  conceptions ,  si  hardie  par 
la  pensée,  est  plus  lente  qu'on  ne  le  croit  à  passer 
de  l'idée  au  fait ,  de  la  théorie  à  la  pratique.  Elle 
montre ,  dans  beaucoup  de  cas ,  du  penchant  pour 
la  routine.  Quand  elle  innove ,  c'est  que  ses  passions 
sont  excitées ,  et  alors,  dans  ses  innovations,  elle  est 
radicale.  Elle  manque  de  cette  modération  puissante, 
continue  dans  son  activité,  dont  la  race  anglaise 
offre  le  plus  parfait  modèle  et  qui  a  rendu  si  fécond 
chez  elle  le  gouvernement  parlementaire.  Notre 
tempérament  est  excessifs  s'il  est  permis  de  se  ser- 
vir ici  d'un  mot  appliqué  par  Buffon  aux  climats 
où  la  chaleur  et  la  tenue  des  saisons  passent  d'un 
extrême  à  l'autre,  sans  pouvoir  se  fixer  dans  les 
intermédiaires.  Nous  allons  volontiers  de  l'exaltation 
à  rindiflérence,  au  lieu  de  nous  tenir  dans  le  milieu 
qu'a  recommandé  le  sage.  Le  progrès  parmi  nous, 
au  lieu  d'avoir  une  allure  régulière  et  calme,  se 
manifeste  précipitamment  à  coups  de  révolutions, 
puis  il  rentre  sous  terre  pour  réapparaître  plus  tard, 
au  milieu  des  éclairs ,  avec  le  fracas  du  tonnerre. 

Ensuite ,  contre  l'adoption  d'un  système  de  force 
armée  moins  onéreux  aux  populations  et  plus  con- 
forme aux  sentiments  dont  la  civilisation  est  ani- 
mée ,  des  objections  avaient  été  soulevées  par  quel- 
ques hommes ,  au  nombre  de  ceux ,  il  faut  le  dire , 
qui  font  autorité  dans  les  questions  militaires.  Ces 
objections  étaient  aisées  à  réfuter,  et  pourtant  l'opi- 
nion les  a  admises ,  soit  que ,  pour  demeurer  dans 
le  sUitu  quo ,  elle  ne  demandât  qu'un  prétexte ,  soit 
que  les  arguments  dont  on  se  servait  pour  com- 
battre cette  amélioration  désirable  répondissent  à 
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8a  pasBion  pour  la  gloire  belliqueuse .  et  que ,  prise 
par  son  côté  faible ,  elle  n'ait  pu  résister. 

De  toutes  ces  objections ,  celle  qui  était  de  nature 
&  préoccuper  le  plus  l'esprit  public  consiste  à  dire 
qu'une  armée  organisée  d'après  le  système  prussien, 
ou  sur  un  plan  analogue  à  celui  de  M.  Larréguy ,  ne 
serait  pas  suffisamment  aguerrie ,  et  ne  se  présente- 
rait pas  sur  les  champs  de  bataille  de  l'Europe  avec 
cette  vigueur,  cette  habitude  des  armes  qui  distinguait 
les  soldats  d' Austerlitz  et  des  Pyramides.  Il  ne  fautpas 
moins  de  six  ans ,  a-t-on  dit ,  passés  sous  les  dra- 
peaux, sans  un  jour  de  moins,  pour  former,  même 
dans  rinfanterie ,  un  bon  soldat  digne  d'être  mis  en 
parallèle  avec  ceux  de  cette  armée  à  qui  l'histoire  a 
consacré  l'épithète  de  grande. 

Je  ne  conteste  pas  l'exactitude  de  cette  observa- 
tion. On  doit  reconnaître  qu'une  armée  ainsi  con- 
stituée ne  serait  pas  de  force  à  opérer  de  prime  saut 
les  prodiges  d' Austerlitz  et  des  Pyramides;  mais  la 
question  est  de  savoir  s'il  est  infiniment  désirable 
aujourd'hui  pour  un  peuple  civilisé  d'avoir  une  ar- 
mée comparable  à  celle  qui  remporta  la  victoire  sur 
ces  champs  de  bataille  célèbres,  et  si  tout  doit  être  sa- 
crifié afin  de  l'obtenir.  Il  ne  faut  pas  craindre  de  le 
dire  ici,  une  pareille  armée,  quelque  glorieuse 
qu'elle  fût,  n'est  plus  le  vœu  suprême  de  la  civili- 
sation. Nous  n'avons  besoin  ni  d'armées  à  la  Napo- 
léon ,  ni  de  Napoléon  lui-même ,  tel  du  moins  qu'il 
se  montra  à  ses  contemporains ,  personnifiant  en  lui 
la  passion  des  luttes  guerrières.  Sans  doute  les  hom- 
mes qui  combinent  en  eux  la  puissance  du  génie  et 
celle  de  la  volonté  doivent  toujours  être  les  bien-venus 
au  gouvernement  des  États  ;  mais  le  Napoléon  qu'il 
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faudrait  aujourd'hui  serait  le  Napoléon  de  la  paix  et 
non  pas  celui  de  la  guerre.  Les  armées  de  l'Empire 
étaient  héroïques ,  elles  ont  laissé  dans  nos  annales 
des  traces  inefifaçables ,  au  monde  d'impérissables 
souvenirs  ;  mais  c'étaient  des  instruments  d'invasion 
et  d'agression  ;  et  ce  ne  sont  pas  ces  armées-là  que  ré- 
clame la  situation  actuelle  de  l'Europe  ;  la  civilisation 
se  contenterait  aujourd'hui  d'armées  qui  couvrissent, 
le  territoire  et  missent  à  l'abri  de  toute  atteinte  les 
droits  et  l'honneur  du  pays.  Or ,  avec  des  armées  à 
la  Napoléon,  on  porte  atteinte  au  territoire,  aux  droits 
et  à  l'honneur  de  ses  voisins ,  jusqu'à  ce  que  vienne 
le  moment  où  l'on  expie  ses  violences  en  subissant 
la  violation  de  son  propre  territoire  et  de  ses  propres 
droits,  sinon  de  son  honneur. 

Enfin,  Messieurs ,  si  j'avais  le  droit  d'émettre  une 
opinion  sur  un  sujet  militaire ,  je  dirais  qu'il  n'y  a 
pas  de  mode  de  recrutement  qui  puisse  donner  une 
armée  pareille  à  celle  d'Austerlitz.  Pour  cela  tous  les 
modes  de  lever  et  d'instruire  une  armée  se  valent, 
je  veux  dire  qu'ils  sont  également  impuissants.  L'ar- 
mée d'Austerlitz  a  été  le  résultat,  non  dételle  loi  sur 
la  conscription,  la  durée  et  le  mode  du  service,  mais 
de  dix  campagnes  victorieuses ,  sous  les  premiers  ca- 
pitaines du  monde ,  contre  l'Europe  coalisée.  C'était 
le  produit  net  de  levées  montant  à  plus  de  cinq  cent 
mille  hommes ,  à  un  million  peut-être ,  dont  les  trois 
quarts  s'étaient  fondus,  par  l'action  du  fer  et  du  feu 
ou  par  les  maladies ,  sur  cinquante  champs  de  ba- 
taille ,  aux  ambulances ,  ou  dans  les  fossés  des  grands 
chemins. 

Une  organisation  militaire  semblable  à  celles  que 
j'ai  décrites  ici  avec  éloge  peut  heurter  certaines 
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idées  reçues ,  contrarier  certains  sentiments  vivaces 
encore  dans  les  cœurs  d'une  partie  de  la  population. 
Mais,  lorsque  le  système  prussien  a  été  adopté ,  est- 
ce  qu'il  ne  heurtait  pas  de  front  des  préjugés  puis- 
sants ,  des  intérêts  formidables  ?  Dans  un  pays  où 
les  grades  d'officiers  étaient  exclusivement  réservés 
à  la  noblesse  et  où  les  idées  nobiliaires  exerçaient 
un  empire  absolu ,  est-ce  que  cette  égalité  sous  les 
drapeaux,  cette  fraternité  militaire  entre  tous  les 
hommes,  n'était  pas  une  innovation  audacieuse?  La 
Prusse  n'en  a  pas  moins  admis  ce  nouveau  régime 
militaire,  et  elle  s'en  applaudit  aujourd'hui;  elle 
l'a  accepté,  il  est  vrai,  sous  le  coup  de  l'adversité 
et  sous  l'influence  de  leçons  terribles.  La  question 
est  donc  de  savoir  si  les  peuples  civilisés ,  ceux  qui 
sont  le  plus  fiers  de  leur  intelligence  et  qui  se  tar- 
guent le  plus  de  l'amour  du  progrès,  ont  besoin  pour 
avancer  de  sentir  l'aiguillon  du  malheur?  A  la  France 
de  répondre. 


\ 
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Diï-HuiTiÊHE  mn. 


B'une  difficulté  de  l'application  de  l'armée  aux  travanz  publics  : 
falblesie  physique  des  populations  indiquée  par  le  reorutement. 

SOMMAIRE.  —  Au  nombre  des  causes  d'insuccès  de  l'application  de  Tannée  aax 
travaux  publics,  on  doit  ranger  le  défaut  de  force  physique  chez  les  soldats.— 
Faiblesse  de  constitution  d'une  partie  des  jeunes  gens  appelés  au  senrice  chez 
tGus  les  peuples  et  particulièrement  en  France;  non-valeurs  du  reerotement  en 
France  et  en  Prusse.— Causes  qui  influent  sur  la  force  physique  des  hommes: 
lo  la  race;  2o  le  régime  hygiénique;  résultats  obtenus  en  Angleterre  sur  tes 
animaux  domestiques  par  un  régime  bien  entendu.  —  Aptitude  militaire  des  dif- 
férents départements  français  soui  le  rapport  physique  ;  moyeine  du  royaume; 
plusieurs  départements  ne  fournissent  pas  toujours  leur  contingent;  d'autres 
sont  régulièrement  en  déficit.  Nécessité,  en  France,  de  mesures  propres  à  em- 
pêcher le  dépérissement  de  la  race  humaine.  -^  Loi  de  I84i  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les  mantfaclures  ;  le  besoin  de  cette  loi  était  attesté  par  Tinfériorité 
delà  race  dans  les  départements  manufacturiers;  comparaison  entre  le  Haatr- 
Rhin  et  le  BaS'Rhin,  entre  la  Seine-Inférieure  et  le  Calvados.—  Les  réformes 
dans  le  régime  physique  dépendent  plus  des  particuliers  que  du  gouvernement. 
—  La  nourriture,  le  logement  et  le  vêlement,  trois  principales  tètes  de  cha- 
pitre des  budgets  individuels;  appréciation  de  l'amélioration  obtenue  en  France 
pour  ces  trois  objets.  —  lo  de  la  nourriture  :  est-elle  meilleure  aujourd'hui?  La 
consommation  du  royaume  en  viande  s'est  faiblement  accrue;  celle  de  quelques 
grandes  villes,  ei  notamment  de  Paris,  a  diminué;  quant  au  vin ,  l'accroisse- 
ment de  la  consommation  est  constant,  sauf  encore  pour  Paris  et  quelques 
grandes  villes;  le  pain  se  fait  mieux,  si  ce  n'est  dans  une  partie  de  nos 
campagnes.  —  2"^  du  logement:  on  bâtit  mieux  aujourd'hui,  dans  les  Villes  sur- 
tout; cependant  nos  maisons  pourraient  être  plus  salubres;  comparaison  entre 
les  habitations  des  cultivateurs  américains  et  celles  des  paysans  de  la  Nor- 
mandie; importance  du  cbaufiTagc,  il  est  mal  entendu  en  France;  il  Test  beau- 
coup mieux  en  Allemagne,  exemple  de  la  fiobéme.  —  3o  du  vêlement; 
c'est  sous  ce  rapport  que  le  progrés  est  le  plus  manifeste;  l'élégance  du  vête- 
ment est  de  quelque  avantage  moral;  mais  elle  n'influe  pas  sur  la  force  phy- 
sique. —  Exagération  regrettable  de  certaines  dépenses  de  luxe  ;  consommation 
du  tabac,  du  café;  renseignements  sur  la  consommation  des  tissus  de  coton.— 
Quels  sont  les  moyens  de  donner  une  meilleure  direction  aux  dépenses  privées? 
Lois  somptuaires  des  anciens  ;  prescriptions  religieuses  ;  le  tabou  des  Polyné- 
siens; régies  sévères  sur  le  boire  et  le  manger  chez  les  Indous;  défense  de  man- 
ger du  porc  chez  les  Juifs;  ablutions  fréquentes  et  interdiction  de  l'usage  du 
vin  chez  les.Musulmans;  préceptes  hygiéniques  raisonnes  de  la  loi  chrétienne; 
carême  et  jeûnes  ;  tolérance  actuelle  de  l'Église. 


Messieurs  , 

Dans  le  cours  des  dernières  leçons ,  en  vous  entre- 
tenant de  l'application  de  l'armée  aux  travaux  pu- 
blics, j'ai  signalé,  parmi  les  causes  d'insuccès  que 


DIX-HUlTlÈMË  LEÇON.  351 

cette  mesure  a  rencontrées ,  le  défaut  de  force  phy- 
sique chez  les  soldats.  Cette  insuffisance  tient  non- 
seulement  à  Fàge  des  hommes  9  dont  souvent  le  déve- 
loppement est  encore  imparfait ,  mais  à  la  faiblesse 
native  de  plusieurs  d'entre  eux* 

Il  est  constant  que  ^  parmi  les  jeunes  gens  appelés 
au  service ,  un  certain  nombre ,  trop  considérable , 
y  est  impropre  par  défaut  de  force.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement la  taille  qui  manque  «  c'est  la  vigueur.  Le  fait 
est  établi  par  les  opérations  des  conseils  de  révision  ; 
cependant  ces  conseils  ne  sont  pas  sévères  ;  car,  assis- 
tez au  défilé  d'un  de  nos  régiments  d'infanterie ,  et 
regardez-y  de  près:  la  faiblesse  de  complexion  d'un 
grand  nombre  des  honuûes  vous  surprendra  pénible- 
ment. 

Ce  mal  a  été  constaté  partout.  Mais ,  en  France , 
il  faut  le  dire ,  il  est  plus  grand  qu'ailleurs.  Ce  qu'on 
appelle ,  en  style  de  recrutement  militaire ,  les  non- 
valeurs  ^  ne  représente  guère  en  Prusse  qu'un  cin- 
quième des  appelés.  En  France ,  la  proportion  est 
bien  plus  grande  :  les  non-valeurs  représentent  37  à 
ô8  pour  100.  On  peut  donc  calculer  que ,  sur  une 
classe  qui  embrasse  un  peu  plus  de  âOO«000  jeunes 
gens ,  moins  de  200,000  sont  aptes  au  service ,  et 
cette  proportion  se  réduit  encore  de  toutes  les 
exemptions  légales. 

Il  y  a  là  un  grave  péril.  Une  certaine  force  phy- 
sique est  indispensable  à  l'homme.  Le  bon  état  du 
corps  importe  même  à  la  situation  normale  de  l'esprit 
et  de  l'âme.  Ily  a  longtemps  qu'on  l'a  dit  :  mens  sana 
in  corpore  sano.  Mais ,  abstraction  faite  de  l'influence 
que  le  physique  exerce  sur  le  moral ,  la  constitution 
robuste  de  la  population  est  une  condition  indispen- 
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sable  de  la  prospérité  industrielle  comme  de  la 
grandeur  militaire  des  États. 

D'OU  vient  que ,  chez  tous  les  peuples  en  général , 
et  chez  nous  en  particulier,  un  tel  nombre  de 
jeunes  hommes  soit  trop  faible  pour  le  service?  En 
d'autres  termes,  quelles  sont  les  causes  qui  influent 
sur  la  vigueur ,  pour  la  diminuer  ou  pour  Fac- 
croître  ? 

Parmi  les  causes  de  Tordre  matériel ,  et  ce  sont 
celles  que  nous  avons  à  examiner  ici  de  préférence, 
citons  d'abord  les  dispositions  natives  de  la  race. 
Telle  race  d'hommes,  sans  s'être  donné  pour  cela 
aucune  peine ,  est  mieux  douée  que  telle  autre ,  lui 
est  physiquement  ou  moralement  supérieure;  c'est 
un  privilège  de  la  naissance.  Les  inégalités ,  si  faciles 
à  remarquer  entre  les  individus ,  se  retrouvent ,  à 
un  moindre  degré  toutefois ,  entre  les  races.  Cette 
cause  d'infériorité  pour  tel  peuple  et  de  supériorité 
pour  tel  autre  est  de  celles  sur  lesquelles  on  a  peu 
de  prise ,  si  ce  n'est  à  la  longue  et  dans  l'espace  de 
plusieurs  générations. 

Mais  une  autre,  qui  agit  puissamment  sur  l'homme 
et  qui  dépend  de  lui  ou  des  siens ,  est  le  régime 
hygiénique.  La  nourriture  qu'on  prend,  l'air  qu'on 
respire ,  les  lieux  qu'on  habite ,  ont  une  action  im- 
médiate sur  la  santé.  Celui  qu'un  mauvais  régime  a 
affaibli  retrouve  sa  force,  personne  ne  l'ignore, 
à  l'aide  d'une  meilleure  hygiène.  Si  des  soins  maté- 
riels, suffisamment  prolongés,  peuvent  combattre 
jusqu'aux  inégalités  de  race ,  à  plus  forte  raison 
effaceront-ils  celles  qui  tiennent  à  une  différence  de 
régime. 

La  Grande-Bretagne  offre  des  exemples  remarqua- 
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bles  des  résultats  que  peut  produire  sur  la  constir 
tution  physique  des  êtres  une  continuité  intelligente 
de  soins  matériels.  En  m' exprimant  ainsi ,  ce  n'est 
cependant  pas  la  race  humaine  que  j'ai  le  plus  en 
vue ,  quoique  la  race  anglaise  soit  belle  et  forte ,  et 
que  la  bonté  du  régime  qu'elle  suit  ait  beaucoup 
contribué  à  sa  force  et  à  sa  beauté.  C'est  particulière- 
ment sur  leurs  animaux  domestiques  que  les  Anglais 
ont  accompli  de  véritables  miracles ,  car  ils  entendent 
l'agriculture  aussi  bien  que  les  arts  mécaniques, 
et  ils  sont  aussi  habiles  à  élever  des  chevaux ,  des 
bœufs  et  des  moutons,  qu'à  filer  ou  tisser  du  coton  et 
qu'à  guider  des  navires  sur  les  mers.  En  faisant  prendre 
à  leurs  bestiaux  certains  aliments ,  en  les  plaçant 
dans  certaines  conditions  atmosphériques,  et  par  des 
croisements  convenables,  ils  sont  parvenus  à  en 
faire  tout  ce  qu'ils  voulaient.  Leurs  fermes  sont 
ainsi  des  manufactures  de  viande.  Ils  ont  trouvé  le 
moyen  de  développer  à  leur  gré  telle  ou  telle  partie 
de  la  charpente  osseuse  ou  des  muscles.  Ils  moulent 
les  os  et  la  chair,  comme  le  sculpteur  l'argile  (1). 

(1)  M.  Hippolyte  Royer-Collard  a  donné  à  rAcadémie  de  médecine,  dans  sa 
séance  annuelle  du  6  décembre  18/i2 ,  communication  d'un  mémoire  intitulé  : 
Organoplastie  hygiénique  ou  Essai  d'hygiène  comparé  sur  les  moyens  de 
modifier  artificiellement  les  formes  vivantes  par  le  régime.  On  y  remarque 
le  passage  suivant  : 

«  U  y  a  un  siècle  environ ,  TAngleterre  n'avait  point  d'agriculture  et  pour 
»  ainsi  dire  point  de  bestiaux.  Un  homme  parut ,  Bakewell ,  simple  fermier  de 
»  la  paroisse  de  Dishley ,  qui  entreprit  de  créer  dans  son  pays  des  races  d'an!- 
»  maux  domestiques  qui  n'eussent  pas  d'égales  au  monde.  Insouciant  de  la 
»  beauté  qui  tient  à  la  grâce  et  à  la  proportion  des  formes ,  11  eut  uniquement 
»  en  vue  cette  beauté,  purement  relative,  qui  n'est,  dans  un  animal,  que  la 
n  conformation  la  plus  parfaite  pour  l'usage  auquel  on  le  destine.  Ainsi ,  dans 
»  les  bœufs  réservés  pour  la  boucherie ,  il  voulut  que  les  parties  charnues  qui 
»  constituent  les  morceaux  de  choix  se  développassent  avec  un  volume  énorme, 
»  au  préjudice  des  parties  basses ,  ou  dites  de  rebut.  Après  quinze  années 
»  d'essais ,  11  peut  montrer  une  race  nombreuse  de  bceufs  dont  la  télé  et  les 
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•De  là  tf  est-il  pas  permis  de  conclure  qu'avec  de  la 
sollicitude  et  de  la  persévérance,  une  race  d'hommes, 
même  déjà  flétrie ,  pourrait  être  relevée  presque  au 
niveau  sdes  races  les  plus  robustes?  Sans  doute 
rhcmime  n'est  pas  un  animal  comme  les  autres.  Seul, 
JTiomme  porte  en  lui  ce  feu  sacré  qui  fut  ravi  au  ciel  ; 

»  os  étaient  réduits  aux  plus  petites  dimensions ,  les  jambes  courtes ,  la  panse 
V  étroite,  la  peau  fine  et  souple,  tandis  que  la  poitrine  était  vaste,  rintenralle  qoi 
»  s^are  \hs  hanches  largement  développé ,  et  les  masses  musculaires  si  coo- 
»  sidérables,  qu'elles  formaient  à  elles  seules  plus  des  deux  tiers  du  poids  total 
)>  de  l'animal.  Bakewell  jugea  que  les  cornes  des  bœufs  étaient  inutiles  et  sou- 
»  vent  dangpereuses  ;  il  créa  des  espèces  complètement  dépourvues  de  cornes. 
•»  C'est  encore  à  lui  que  TAngleterre  doit  cette  belle  race  de  gros  chevaux  qui 
»  font  le  service  du  roulage  de  Londres.  La  réforme  des  bêtes  à  laine  fut, 
»  sans  contredit  ^  la  plus  difficile  de  ses  entreprises ,  et  le  plus  beau  de  ses 
»  triomphes.  Lui  seul  est  parvenu  à  obtenir  chez  ses  moutons  de  Dishley  la 
»  réunion  de  deux  qualités  que  certains  agronomes  regardent  comme  presque 
»  incompatibles ,  la  finesse  de  la  laine  et  le  développement  des  parties  char- 
»  nues.  La  graisse,  concentrée  dans  ces  parties,  s'y  ramasse  sous  forme  de 
»  pelote  serrée ,  et  communique  à  la  viande  une  saveur  très-remarquable.  Du 
»  reste  le  procédé  suivi  par  Bakewell  dans  ses  expériences  consistait  dans 
»  l'emploi  simultané  de  deux  moyens ,  l'accouplement  des  animaux  de  choix 
»  dans  la  génération ,  et,  plus  tard,  un  régime  convenable.  Son  art,  pure- 
)»  ment  empirique ,  était  devenu  un  système  entre  ses  mains ,  et  il  l'avait  réduit 
»  en  principes. 

»  Depuis  cinquante  ans  les  idées  de  Bakewell  ont  été  appliquées  dans 

»  toute  l'Europe.  L'art  du  régime  a  été  poussé  à  une  étonnante  perfection.  On 
»  connaît  maintenant ,  à  des  signes  certains ,  quels  sont  les  animaux  propres 
»  ou  impropres  à  l'engraissement,  quelles  conditions  sont  nécessaires  pour  les 
»  amener  à  un  degré  d'embonpoint  déterminé ,  sur  quels  organes  il  faut  dlrec- 
»  tement  agir  pour  favoriser  ou  accélérer  la  nutrition ,  quels  aliments  pro- 
»  duisent  la  graisse  on  les  muscles,  le  lait  chez  les  vaches,  la  laine  chez  les 
»  moutons.  On  mesure  exactement  pour  chaque  animal  la  nourriture,  l'air, 
»  la  lumière,  le  mouvement  dont  il  a  besoin,  pour  être  amené  à  tel  état, 
i>  pour  être  employé  à  tel  ou  tel  usage.  On  sait  à  quels  moments  et  dans  quels 
»  cas  la  graisse  s'accumule  particulièrement  sous  la  peau ,  ou  bien  dans  fin- 
D  térieur  des  cavités  splanchniques ,  ou  bien  dans  le  tissu  même  des  organes. 
»  On  calcule  avec  précision  combien  de  livres  par  jour  viennent  augmenter  le 
»  poids  du  corps  pendant  la  durée  du  traitement.  On  soumet  enfin  au  régime 
»  de  l'engraissement  toutes  sortes  d'animaux  vivants;  ainsi  des  poissons,  aux- 
»  quels  on  a  fait  subir  l'opération  de  la  castration ,  sont  placés  dans  de  la 
»  mousse  imbibée  d'eau  ;  là  ils  restent  absolument  immobiles,  vivant  unique- 
»  vient  pour  manger  et  digérer ,  et  arrivent  ainsi  k  un  volume  extraordl* 
»  nairen. 
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mais  enfin ,  par  sa  nature  physique ,  il  tient  k  l'ani- 
malité. Qui  de  nous  n'a  remarqué ,  dans  le  cercle 
de  ses  connaissances ,  des  exemples  curieux  de  l'in- 
fluence salutaire  exercée  par  le  vivre  bien  ?  Soigneu- 
sement observé  par  une  nation  tout  entière ,  si  elle 
en  avait  la  sagesse ,  un  bon  régime  produirait  sur 
elle ,  à  la  longue ,  des  effets  surprenants. 

Pour  donner  une  idée  de  ce  que  la  France  aurait  à 
désirer  dans  ce  genre ,  je  signalerai  la  différence  de 
force  physique  qui  existe  entre  les  populations  de 
nos  divers  départements. 

Un  savant  administrateur ,  M.  de  Bondy  |flls ,  a 
publié ,  il  y  a  deux  ans ,  un  travail  statistique  qui 
répand  sur  ce  sujet  de  vives  lumières.  En  France, 
vous  le  savez ,  pour  l'opération  du  recrutemetit ,  le 
préfet  va  de  canton  en  canton ,  accompagné  du  géné- 
ral du  département,  d'un  médecin  et  de  quelques 
personnes  notables  ;  tous  les  jeunes  gens  de  la  classe 
appelée  comparaissent  devant  ce  jury ,  qui  les  exa- 
mine, suivant  l'ordre  du  tirage  au  sort,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  trouvé  le  contingent  imposé  par  la  loi  au  départe- 
ment et  au  canton.  M.  de  Bondy  a  pris  pour  mesure 
de  l'aptitude  militaire  d'un  département  le  nombre 
d'hommes  reconnus  valides  pour  le  service  sur  un 
millier  d'examinés.  En  établissant  ses  calculs ,  non 
sur  une  seule  année ,  ce  qui  eût  laissé  trop  de  place 
au  hasard ,  mais  sur  un  intervalle  de  six  années, 
de  1835  à  1840  inclusivement ,  il  est  arrivé  à  des  ré- 
sultats parfaitement  dignes  de  créance  (1). 

(1)  Les  chiffres  consignés  dans  le  tableau  dressé  par  M.  de  Bondy  ne  repré- 
sentent pas  absolument  l'aptitude  militaire  telle  qu'elle  résulte  de  la  constitu- 
tion physique  des  hommes ,  car  les  hommes  qui  jouissent  d'exemptions  légales 
y  sont  confondus  avec  ceux  qui  ont  une  inaptitude  physique  quelconque;  mais 
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Le  premier  de  nos  départements ,  sous  le  rapport 
de  l'aptitude  militaire  ainsi  définie ,  est  le  Doubs  ;  sur 
1,000  examinés,  la  moyenne  de  six  ans  y  donne 
594  jeunes  gens  bons  pour  le  service.  Le  second  est 
le  Morbihan  ;  viennent  ensuite  la  Moselle ,  les  Pyré- 
nées-Orientales, le  Calvados,  lïle-et-Vilaine ,  la  Haute- 
Saône  ,  les  Basses-Pyrénées.  Le  vingtième  départe- 
ment est  le  Finistère ,  qui  dijQFère  médiocrement  du 
premier,  puisque ,  sur  1,000  jeunes  gens,  il  en  offre 
la  moitié  de  bons,  exactement  499.  Mais  d'autres 
départements  sont  bien  loin  de  cette  élite.  Dans  la 
Dordogne,  sur  un  millier  de  jeunes  hommes,  324  seu- 
lement sont  bons;  dans  la  Lozère,  328;  dans  la 
Seine-Inférieure ,  339.  C'est  à  peu  près  le  tiers.  On 
trouve ,  en  remontant ,  Indre-et-Loire ,  Loir-et-Cher, 
la  Haute-Vienne,  l'Ariége,  laCorrèze,  les  Hautes- 
Alpes,  l'Indre,  l'Allier  qui  n'est  encore  qu'à  387. 
Entre  le  premier  et  le  dernier  la  différence  est  donc  de 
594  à  324.  La  moyenne,  pour  le  royaume ,  est  458  (1). 

Représentez-vous  une  zone  s' étendant  du  nord- 

ils  indiquent  assez  bien  l'aptitude  militaire  relative  des  départements,  parce 
que  la  proportion  des  exemptions  légales  est  à  peu  près  la  même  partout.  Elle 
est  moyennement  de  17  pour  100 ,  tandis  que  celle  des  exemptions  pour  inap- 
titude physique  est  moyennement  de  38  pour  100.  En  réunissant  les  départe- 
ments par  groupes  de  10  en  10 ,  dans  Tordre  de  l'aptitude  militaire  telle  que 
la  présente  M.  de  Bondy ,  on  trouve  que  la  proportion  des  exemptions  légales 
est  pour  le  premier  groupe  de  16  8/10  pour  100  et  pour  le  dernier  de 
17  1/10 ,  d'après  les  résultats  moyens  des  deux  années  1836,  1837.  Parmi  les 
examinés,  le  nombre  des  exemptés  de  par  la  loi  est  de  31,000  sur  180,000. 

(1}  «  Dans  les  vingt  premiers  de  la  liste  figurent,  toutes  les  années^  les  dépar- 
tements suivants  :  Doubs ,  Morbihan ,  Moselle ,  Pyrénées-Orientales,  Calvados, 
lUe-et- Vilaine ,  Basses-Pyrénées,  et  très-habituellement  ceux-ci  :  Seine, Haute- 
Saône,  Hérault,  Bas-Rhin,  Aisne ,  Vendée ,  Loire-Inférieure ,  Meurthe,  Ar- 
dèche,  Seine-et-Oise ,  Pas-de-Calais ,  Manche. 

»  Dans  les  'iingt  derniers ,  au  contraire ,  on  rencontre  constamment  les  dé- 
partements suivants  :  Dordogne  ,  Lozère ,  Seine-Inférieure ,  Indre-et-Loire, 
Loir-et-Cher,  Haute-Vienne,  Corrèze,  Hautes -Alpes,  Charente,  ettrès-habi- 
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est  au  sud -ouest,  s' appuyant,  au  nord,  sur  la 
ligne  dirigée  de  Châlons-sur-Mame  à  Amiens  et  à 
Rouen,  au  midi,  sur  la  cime  des  vallées  de  TAriége 


tuellement  ceux-ci  :  Ariége ,   Indre,  Allier,  Seine-et-Marne,  Deux-Sèvres, 
Eure ,  Nord ,  Nièvre  ,  Orne ,  Sarthe ,  Aveyron ,  Hautes-Pyrénées.  ■ 

{Discours  de  M.  de  Bondy ,  sur  le  recrutement  de  V armée ,  p.  8.) 

Si,  pour  dégager  l'aptitude  mililaire,  telle  que  Ta  définie  M.  de  Bondy,  de 
ia  diminution  causée  par  les  exemptions  légales,  on  ayoute  au  chiffre  de  cet 
administrateur,  pour  ciiaque  département,  le  nombre  de  170  qui  représente 
moyennement  la  proportion  de  ces  exemptions ,  on  trouve  que  l'aptitude  mi- 
litaire, en  tant  qu'elle  résulte  de  la  force  physique  seule,  même  avec  Thabitude 
qu'ont  les  conseils  de  révision  de  prendre  des  jeunes  gens  débiles ,  est  repré- 
sentée par  la  série  suivante  : 

TABLEAU  des  86  départements  rangés  dans  l'ordre  décroissant  de 
l'aptitude  militaire^  d'après  les  rapports  moyens  des  six  classes  de 
1835  à  1840. 
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DÉPARTEMENTS. 


Doubs 

Morbihan 

Moselle 

Pyrénées -Orient. 

Calvados 

Seine 

llIe-el-Vilaine.  . 
Haule-Saône.  .  . 
Basses-Pyrénées. 

Hérault 

Bas-Rhin 

Aisne 

Vendée 

Loire -Inférieure. 

Jura 

Meurtbe 

Ardéche 

Gard 

Seine-et-Oise. .  . 

Finistère 

Manche 

Mayenne 

Corse 

Céies-du-Nord.  . 

Ardennes 

Var 

Meuse 

Maine-et-Loire.  . 
Puy-de-Dérae.  . 
Pas-de-Calais. . . 

Vaucluse 

Ain 

Haute-Loire..  .  . 


APTITUDE 


Indiquée 

parM.de 

Bondy. 


594 
587 
586 
556 
549 
527 
526 
526 
516 
515 
514 
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512 
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DÉPARTEMENTS. 


Haute-Garonne. . 

Céle-d'Or 

Haut-Rhin.  .  .  . 
Bouch.-du-Rhéne. 

Isère     

Landes 

Vosges 

Aude 

Gironde 

Oise 

Rhéne 

Saéne 

Dréine 

Vienne 

Gers 

Charcnte-Infér.  . 

Cantal 

Lot 

Tarn-et^raronne. 
Haute-Marne.  .  . 

Loiret 

BasseS'Alpes.  .  . 

Loire 

Somme 

Marne 

Eure-et-Loir.  .  . 
Hautes-Pyrénées. 

Cher 

Tarn 

Lot-et-Garonne . 

Aveyron 

Yonne 

Creuse 


APTITUDE 


Indiquée 

parM.de 

Bondy. 


reoUflée. 
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629 
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616 

614 
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613. 

612 

608 

607 

607 

600 

598 

596 

594 

591 

590 

588 

488 

585 
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et  de  la  Garonne,  allant  ainsi  jusqu'aux  Pyrénées; 
sa  largeur  moyenne  serait  d'environ  300  kilomètres, 
et  sa  longueur  de  près  de  800.  Dans  ce  périmètre 
sont  38  départements ,  qui  occupent  à  peu  près  la 
moitié  de  la  superficie  de  la  France ,  et  figurent  au 
nombre  des  43  dont  l'aptitude  militaire  est  inférieure 
à  celle  que  représente  le  chiffre  de  458. 

Si  l'on  prend  des  années  isolées,  les  diflférences 
sont  plus  marquées.  Par  exemple  ,  en  1835  ,  la  Lo- 
zère ,  sur  1,000  examinés ,  n'a  offert  que  294  ad- 
missibles (1)  ;  dans  la  même  année,  le  Doubs  en 
donnait  617,  soit  plus  du  double.  En  1836,  laDor- 
dogne  ne  put  fournir  que  283  hommes  sur  1 ,000  j 
tandis  que  le  Morbihan  en  offrait  605.  En  1837 ,  la 
Lozère  ne  put  atteindre  qu'à  272  ;  le  Doubs  donnait 
573,  toujours  plus  du  double.  La  différence  entre  les 
extrêmes  a  été  plus  grande  encore  en  1838 ,  où  le 
chiffre  de  la  Dordogne  a  été  de  272 ,  et  celui  du  Doubs 
de  611. 

Suite  du  Tableau  de  Vaptitude  militaire. 
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Sarthe 

Aube 

Orne 

Nièvre 

Nord 

Eure 

Deux-Sévres.  , 
Charente.  .  .  . 
Seine-et-Marne. 
Allier 
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415 
414 
405 
402 
400 
399 
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392 
388 
387 
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DÉPARTEMENTS. 


Indre :  . 

Haules-AIpes. .  . 

Corrèze 

Ariége 

Haute-Vienne.  . 
Loir-et-Cher.  ,  . 
Indre-et-Loire.  . 
Seine-Inférieure. 

Lozère 

Dordogne 


APTITUDE 


Indiquée 

parM.  de 

Bondy. 


383 
381 
373 
364 
354 
850 
346 
339 
328 
324 


reoUflée 


553 
551 
543 
534 
524 
520 
516 
509 
498 
494 


(1)  En  calculant  comme  M.  de  Bondy;  autrement  ce  serait  Ad4,  et,  pour  le 
^ub»,  737 ,  soit  moins  du  double* 
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En  pleine  paix ,  lorsque  le  nombre  des  hommes  de- 
mandés au  pays  ne  s'élève  qu'à  80,000 ,  sur  une 
classe  composée  de  515,000  jeunes  gens,  et  malgré 
la  disposition  des  conseils  de  réviâonà  admettre  dans 
l'armée  des  soldats  d'une  vigueur  insuflfisante,  quel- 
ques départements ,  dans  un  certain  nomlnre  de  leurs 
cantons  (1) ,  présentent  tous  les  ans  du  déficit.  Dans 
les  cinq  années  de  1835  à  1839,  ce  cas  s'est  repro- 
duit trente  fois.  Quinze  départements  l'ont  offert  une 
fois  ;  on  l'a  constaté  deux  fois  dans  sept ,  trois  foift 
dans  cinq  ;  et  trois  départements ,  la  Dordogne ,  la 
Lozère  et  les  Hautes -Alpes,  ont  été  régulièrement 
hors  d'état  de  fournir  le  contingent  intégral  de  cha- 
cun de  leurs  cantons  ;  de  sorte  que ,  dans  ces  der- 
niers ou  au  moins  dans  quelques-uns  des  cantons 
qui  les  composent ,  tout  homme  valide ,  s'il  ne  peut 
invoquer  une  exemption  légale  ,  comme  fils  aîné  de 
veuve,  par  exemple,  et  s'il  ne  peut  se  faire  rempla- 
cer, n'a  aucune  chance  d'échapper  au  recrutement  (2). 

(1)  Les  contingents  fixés  par  la  loi  sont  cantomiaiix,  et  11  n^  a  pas  de  soU- 
darité  entre  les  diflérents  cantons  du  même  départemeoL 

(2)  Afin  de  donner  la  mesure  exacte  du  mal ,  Je  reproduirai  kl  quelques 
lignes  empruntées  à  M.  de  Bondy  : 

u  Pour  les  dix  dernières  classes,  le  département  de  la  Dordogne  s'est 
trouYé ,  tous  les  ans,  dans  rimpossibUHé  de  fournir  Iniégralement  le  cootingeoi 
qui  lui  était  assigné  ;  le  total  du  déficit  est  de  il35  hommes,  c'est-à-dire ,  plut 
de  43  par  année  en  moyenne;  la  progression  en  a  été  presque  constante  dt 
1831  à  1838.  Cette  année-là ,  le  déficit  s'est  élevé  à  lOS  hommes  pour  un  coo- 
docent  de  1,092  hommes,  c'est  près  du  dixième. 

»  En  dix  années,  ce  déficit  s'est  reproduit  quatre-?iogt-dixHieuf  M»  dav 
les  cantons  de  ce  département ,  savoir  : 

»  Dans  23  cantons ,  une  ou  deux  fols; 

1^  Dans  6,  trois  fois; 

»  Dans  4,  quatre  fois  ; 

»  Dans  1 ,  cinq  fois  ; 

»  Dans  un  autre ,  sept  fols; 
'  »  Enfin ,  dans  2  cantons,  neuf  fois  en  di^  mu. 
•    »  Ainsi  37  cantons ,  sur  47  que  possède  ce  département ,  sont  tour  à  tour 
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Le  recrutement  ne  laisse  à  de  tels  départements  que 
des  hommes  faibles  ;  comme  les  jeunes  gens  qui 
restent  sont  ceux  qui  se  marient  et  reproduisent  la 
population,  il  peut  s'ensuivre  un  abâtardissement 
de  la  race. 

Il  appartient  à  l'économie  publique  de  tirer  de  là 
une  conclusion.  Les  pouvoirs  publics  sont  tenus  de 
rechercher  par  quelles  mesures,  s'il  en  est  d'ef- 
ficaces, on  pourrait  parvenir  à  élever  la  force 
moyenne  de  la  population  française.  Car  il  y  a  péril 
en  la  demeure ,  péril  industriel  aussi  bien  que  mi- 
litaire. 

Parmi  la  variété  des  moyens  qui  semblent  pouvoir 
être  employés  à  cet  effet ,  quelques  -  uns  se  recom- 
mandent par  leur  simplicité. 

En  1841 ,  une  loi  a  été  votée  en  France  aux  accla- 
mations des  bons  citoyens ,  celle  du  travail  des  en- 
fants dans  les  manufactures.  Lorsqu'elle  sera  pleine- 
ment exécutée ,  elle  ne  peut  manquer  d'avoir  les 
résultats  les  plus  heureux.  Car  il  est  hors  de 
doute  que  l'exagération  du  travail  des  enfants  est 
une  des  causes  les  plus  actives  du  dépérissement 


dans  rimpossibilité  de  fournir  leur  contingent  ;  10  seulement  y  suffisent  ;  c'est 
à  peu  près  &  cantons  par  an  ,  en  moyenne ,  qui  sont  épuisés  d*bommes  va- 
lides. Pour  la  classe  de  1838 ,  il  y  a  eu  2/1  cantons  dans  ce  cas  fâcheux ,  plus  de 
la  moitié  du  département. 

»  Sur  la  classe  de  1838 ,  dans  le  département  du  Doubs ,  2,056  examinés 
fournissent  645  jeunes  soldats ,  et ,  dans  la  Dordogne ,  3,622  examinés  n'en 
fournissent  que  1,092.  Le  premier  qui  comptait  2,327  inscrits ,  conserve  1,171 
Jeunes  gens  non  examinés ,  parmi  lesquels  (  selon  l'aptitude  de  ce  département 
pour  cette  classe)  776  encore  seraient  propres  au  service  ;  le  second  ne  con- 
serve que  318  jeunes  gens  non  examinés,  lesquels  ne  pourraient  donner  plus 
de  86  soldats.  On  a  laissé  au  département  du  Doubs  un  nombre  de  jeunes  gens 
valides,  supérieur  même  au  contingent  qu'il  a  donné  ;  ce  qu'il  en  reste  à  la 
Dordogne,  sur  la  même  classe,  n'est  pas  la  douzième  partie  de  son  con- 
tingent. » 
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de  la  race.  En  voici  la  preuve,  trop  manifeste  malheu- 
reusement : 

Nos  deux  départements  des  rives  du  Rhin  sont  no- 
toirement peuplés  de  la  même  race  ;  cette  identité 
d'origine  se  révèle  par  l'aspect  extérieur  de  la  popu- 
lation ,  et  l'identité  de  la  langue  suffirait  pour  la  con- 
stater ;  ce  sont  les  deux  seuls  départements  français 
où  l'on  parle  allemand.  Mais  le  Bas  -  Rhin  n'est  pas 
manufacturier,  tandis  que  le  Haut-Rhin  l'est  au  plus 
haut  degré.  Le  Haut  -  Rhin  possède  Mulhouse ,  qui 
tient  le  sceptre  de  l'industrie  des  cotons,  non- seule- 
ment en  France ,  mais  dans  le  monde.  H  est  entouré 
de  départements  dont  la  population  est  pleine  de  vi- 
gueur, à  savoir  :  le  Doubs  et  la  Haute  -  Saône ,  qui , 
sous  ce  rapport ,  sont  aux  premiers  rangs  (1)  ;  les 
emprunts  qu'il  a  pu  faire  à  de  pareils  voisins  ont 
dû ,  par  conséquent ,  tourner  à  son  profit.  Or,  il  est 
placé  sur  la  liste  au  numéro  86 ,  tandis  que  le  Bas- 
Rhin  est  au  numéro  11.  L'aptitude  militaire  est  re- 
présentée pour  lui  par  le  chiffre  de  635  sur  1 ,000  ap- 
pelés ;  pour  le  Bas -Rhin ,  elle  est  de  684  (2).  Cette 
différence ,  qui  est  assez  forte ,  ne  peut  s'expliquer 
que  par  l'existence  du  régime  manufacturier  dans 
l'un  de  ces  deux  départements ,  et  par  son  absence 
dans  l'autre. 

Autre  exemple  plus  frappant  encore  :  les  habitants 
de   la  Seine- Inférieure  appartiennent  incontesta- 
blement à  cette  belle  race  normande,  qui  peuple 
aussi  le  Calvados  et  la  Manche  ;  mais  la  Seine- 
Ci)  Voir  le  tableau  ci-dessus ,  page  857. 

(3)  Ici,  comme  dans  le  paragraphe  suivant,  nous  prenons  les  chiffres  de 
M%  de  Bondy  grossis  du  nombre  170  ,  afin  d*avoir  l'aptitude  militaire  Traie , 
dégagée  de  Tinfluence  des  exemptions  légales. 
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Inférieure  est  couverte  de  manufactures  ;  le  Calvados 
et  la  Manche  sont  exclusivement  agricoles,  La  Seine- 
Inférieure  comprend  d'ailleurs  le  pays  de  Caux ,  où 
la  population  est  magnifique,  ce  qui  semblerait  devoir 
corriger  les  mauvais  effets  de  l'influence  des  manu- 
factures et  les  rendre  moins  apparents.  Pour  l'apti- 
tude militaire  mesurée ,  comme  nous  l'avons  dit, 
sur  la  force  physique,  le  Calvados  est  le  cinquième 
de  nos  départements,  la  Manche  le  vingt  et  unième, 
la  Seine-Inférieure  est  reléguée  au  84*  rang  ;  son 
nombre  proportionnel  est  509 ,  tandis  que  719  est 
celui  du  Calvados ,  et  669  celui  de  la  Manche.  Cea 
chiffres  sont  d'une  éloquence  désespérante.  Pour 
exposé  des  motifs  de  la  loi  du  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures ,  il  aurait  suffi  de  les  citer. 

Cette  loi  existe,  Messieurs,  et  Ton  procède  à 
sa  mise  en  pratique  :  félicitons-nous-en ,  et  faisons 
des  vœux  pour  que  les  efforts  énergiques  et  soute- 
nus de  l'administration,  qui  en  avait  pris  l'initiar 
tive ,  en  rendent  bientôt  l'application  aussi  complète 
que  possible  ;  elle  mettra  sur  la  voie  d'autres  actes  de 
gouvernement,  d'une  grande  portée.  Un  gouverner 
ment  peu  t  rendre  d' éminents  services  à  l' hygiène  publi-^ 
que  par  des  règlements  de  police  municipale  et  locale. 
Des  ordonnances  de  petite  voirie,  par  exemple,  peuvent 
déterminer,  pour  les  constructions  privées,  des  condi- 
tions efficaces  de  salubrité.  Tout  le  monde  connaît 
les  dispositions  minutieuses  adoptées  par  le  gouver- 
nement français  pour  propager  la  vaccine;  dans  le 
but  de  hâter  le  jour  où  la  population  jouirait  pleine- 
ment de  la  découverte  de  Jenner ,  il  a  fait  jouer  à  la 
fois  le  ressort  des  récompenses  et  celui  des  peines , 
ou,  tout  au  moins,  des  restrictions.  Jeciteeetexemple, 
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parce  que ,  de  nos  jours  et  chez  nous ,  toutes  les  attri- 
butions du  pouvoir  lui  sont  contestées;  il  en  est 
devenu  d'une  modestie  sans  pareille,  et  il  n'est  pas 
superflu  de  lui  rappeler  les  précédents,  afin  qu'il 
n'ait  plus  de  doute  sur  son  droit  à  intervenir  pro- 
fondément ,  toutes  les  fois  que  de  grands  intérêts , 
tels  que  celui  de  la  pureté  de  la  race,  sont  en  péril. 

Mais  il  est  des  mesures  d'un  autre  ordrequi  dé- 
pendent beaucoup  moins  des  gouvernements  que  des 
particuliers  eux-mêmes ,  quelque  action  que  l'auto- 
rité puisse  exercer  par  ses  avis,  par  des  encourage- 
ments distribués  à  propos ,  et  même ,  dans  une  cer- 
taine limite,  par  des  ordres  accompagnés  d'une 
sanction  pénale.  Je  veux  parler  de  celles  qui  se- 
raient de  nature  à  modifier  le  régime  matériel  de  la 
population. 

Un  fait  incontestable ,  évident  pour  tous  les  yeux , 
c'est  le  développement  rapide  de  la  prospérité  pu- 
blique depuis  cinquante  ans ,  et  surtout  depuis  une 
quinzaine  d'années,  dans  notre  pays  et  dans  toute 
l'Europe.  Par  ce  progrès  de  la  richesse  générale ,  les 
revenus  individuels  ont  augmenté  ;  chaque  membre 
de  la  famille  française  a  un  plus  gros  budget  des 
recettes.  Toutes  les  classes  participent  à  cet  accrois- 
sement d'aisance.  Mais  en  faisons-nous  le  meilleur 
usage  ,  dans  l'intérêt  de  notre  bien  -  être ,  de  notre 
santé,  de  notre  force?  Le  sujet  mérite  d'être 
examiné.  Le  budget  individuel  des  dépenses  de 
chacun  de  nous,  en  ne  considérant  que  ce  qui 
est  de  la  vie  matérielle ,  présente  trois  têtes  de  cha- 
pitres bien  distinctes  :  la  nourriture,  le  logement  et  le 
vêtement.  C'est  dans  cet  ordre  que  les  ont  rangés,  et 
avec  raison,    d'anciens  philosophes,  V  nulriium. 
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2*  tectum,  3**  vestitum.  Essayons  de  nous  rendre 
compte  de  ce  que  font  nos  concitoyens  pour  amélio- 
rer ces  trois  éléments  essentiels  de  leur  existence 
physique. 

La  nourriture ,  en  tant  que  substance  alimentaire, 
qui  restaure  et  soutient  les  forces  de  l'homme ,  est- 
elle  meilleure  aujourd'hui  qu'il  y  a  cinquante  ans  ? 
Ces  aliments  savoureux ,  qui ,  plus  que  les  autres , 
communiquent  aux  muscles  de  l'homme  de  la  vi- 
gueur, je  veux  dire  la  viande  et  le  vin ,  sont-ils  con- 
sommés à  dose  plus  forte?  Le  pain ,  dont  il  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  la  quantité  n'a  pas  changé,  est-il 
d'une  qualité  supérieure? 

Il  est  certain  qu'une  partie  de  la  population  a 
éprouvé ,  pour  la  viande ,  le  vin  et  le  pain ,  une  amé- 
lioration marquée.  Beaucoup  de  cultivateurs,  qui 
ne  mangeaient  pas  de  viande  et  ne  buvaient  pas  de 
vin ,  consomment  aujourd'hui  de  l'un  et  de  l'autre. 
Toutefois ,  il  y  a  deux  ans ,'  M.  le  ministre  du  com- 
merce ,  ayant  à  présenter  aux  conseils  généraux  du 
commerce,  de  l'agriculture  et  des  manufactures ,  un 
relevé  de  la  consommation  totale  du  royaume  en 
viande ,  a  trouvé  que,  de  1830  à  1840,  la  consom- 
mation par  tête  avait  diminué  (1).  Ce  résultat  a  été 
contesté  vivement  par  les  éleveurs ,  qui  sentaient  que 
c'était  un  argument  pour  l'admission  en  franchise 
du  bétail  étranger  ;  il  y  a  cependant  lieu  d'y  croire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  deux  faits  au  moins  sont  incontes- 

(1)  D'après  les  calculs  du  ministère  du  commerce ,  la  consommation  par  tète 
en  viande  de  la  race  bovine  et  ovine,  aurait  été,  en  1830,  de  12.kilog.  36  par 
habitant,  et,  en  18/il,  seulement  de  11  kilog.  29;  ce  qui  fait  une  différence 
numérique  d*un  kilogramme  70  grammes ,  ou  une  différence  proportionnelle 
de  8  6/10  pour  100. 
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tables  :  dans  Tensemble  du  royaume ,  la  consomma- 
tion moyenne  de  la  viande  est  faible  ;  et ,  pour  quel- 
ques villes  importantes ,  en  tête  desquelles  il  faut 
nommer  Paris ,  il  y  a  eu  diminution  ;  Ton  n'en 
saurait  douter  (1). 

On  boit  moyennement  plus  de  vin  qu'il  y  a  cin- 
quante ans  ;  l'ivrognerie  a  diminué ,  et  la  consomma- 
tion totale  se  répartit  moins  inégalement  ;  mais,  dans 
quelques  grandes  villes  même,  et  notamment  à 
Paris,  l'usage  de  cette  boisson  s'est  réduit  assez 
notablement.  C'est  constaté  par  les  relevés  des 
octrois,  A  Paris,  en  1789,  on  buvait  annuelle- 
ment 131  litres  par  individu  ;  de  1806  à  1811 ,  la 
consommation  parisienne  était  de  160  litres  ;  de 
1830  à  1835,  elle  n'a  plus  été  que  de  103;  le  chiffre 
de  18i0  était  de 92  litres  6/10  (2).  La  classe  ouvrière, 
dans  plus  d'une  de  nos  cités  manufacturières  du  Nord, 


(1)  La  consommation  moyenne  de  viande  de  boucherie  par  liabitant , 
Paris ,  était ,  de  1812  à  1816 ,  de  70  kllog.  51  ;  de  1837  à  1840 ,  elle  est  tombée 
à  hS  kil.  12 ,  ce  qui  indiquerait  pour  ia  dernière  période  une  différence  en 
moins  de  31  pour  100.  Cette  diminution  ne  peut  être  compensée  par  la 
consommation  du  porc  et  de  la  charcuterie ,  encore  moins  par  celle  de  la  to- 
laille.  La  charcuterie ,  que  les  classes  ouvrières  mangent  fréquemment ,  est  une 
nourriture  que  la  bonne  hygiène  n'approuverait  qu*à  de  petites  doses  et  par 
intervalles. 

(2)  Pour  être  dans  la  vérité,  il  convient  de  dire  que  cette  diminution  dans  la 
consommation  n'est  qu'apparente  pour  une  part.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  le 
parisien  boit  presque  autant  d'un  liquide  qui  lui  est  vendu  sous  le  nom  de  vin 
qu'il  y  a  trente-cinq  ou  quarante  ans.  Les  débits  de  la  barrière  se  sont  multi- 
pliés ;  hors  de  la  barrière  se  sont  élevés  des  villes ,  des  villages  de  cabarets ,  où 
l'on  va  ingurgiter  du  vin  en  franchise  de  droits.  Telle  ville,  dans  l'antiquité, 
8*honorait  d'avoir  été  fondée  par  un  héros  ou  même  par  un  dieu  ;  BelleviUe, 
les  populeuses  Batignolles ,  ont  pour  fondateur  le  fisc  municipal.  Dans  l'en- 
ceinte même  de  la  capitale ,  à  la  faveur  de  la  hausse  successive  des  droits ,  une 
Industrie  déplorable  s'est  développée ,  au  détriment  de  l'hygiène  publique.  Je 
▼eux  parler  de  la  falsification  des  vins.  On  fabrique  aujourd'hui ,  dans  Paris , 
une  grande  quantité  de  vins^  par  divers  procédés  dont  les  plus  innocents  con- 
sistent à  couper  de  petits  vins  plats  d'Orléans  avec  des  vins  chauds  du  Midi. 


* .. 
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au  lieu  de  vin ,  se  livre  à  F  eau-de-vie ,  dont  l'in- 
fluence sur  la  santé  est  pernicieuse. 

Quant  au  pain ,  il  se  fait  mieux  qu'autrefois  ;  il  est 
d'une  digestion  plus  facile ,  mais  dans  les  centres  de 
population  seulement.  Dans  les  campagnes ,  Où  16 
cultivateur  est  à  lui-même  son  boulanger,  il  n'en  est 
pas  ainsi.  Sur  le  plateau  central ,  chaque  famille  cuit 
son  pain  une  fois  par  mois  à  peine.  Ce  pain  est 
mal  levé ,  il  contient  la  totalité  du  son  et  il  moisit  ;  il 
est  d'un  grain  inférieur,  le  seigle.  Ailleurs,  c'est  de 
l'orge  et  de  l'avoine.  Dans  le  sud-est,  l'art  de  la  pa- 


Le  négociant  sincère  qui  voudrait  désallérer  ses  pratiques  avec  du  vin  de  Bour- 
gogne ou  de  Bordeaux ,  ne  peut  tenir  tête  au  spéculateur  moins  scrupuleux 
qui  mélange  du  Surène  avec  le  crû  ardent  du  bas  Languedoc ,  et  celui-4;i  est 
vaincu  par  le  concurrent  plus  effronté  qui  manufacture  ses  liquides  avec  du 
trois-six,  de  Teau  et  un  peu  de  vin  fort  en  couleur  ou  des  matières  colo- 
rantes venues  des  parages  de  Campéche.  Cette  industrie  funeste ,  à  laquelle 
l'exagération  des  droits  a  donné  naissance  ,  ne  sera  chassée  du  marché  de  la 
capitale  que  par  des  mesures  énergiques.  Elle  a  aujourd'hui  sa  clientèle.  Elle 
est  tenace ,  et,  pour  la  déposséder ,  il  faudra  frapper  de  grands  coups ,  en  ad- 
mettant même  qu'il  soit  possible  de  l'anéantir  complètement. 

A  Paris ,  aujourd'hui ,  le  droit  n'atteint  que  970,000  hectolitres  de  vins.  Là 
consommation  montera!t)probablement  à  2  millions  d'hectolitres,  si  la  sophisti- 
cation disparaissait,  si  les  droits  étaient  modérés ,  et  si  les  moyens  de  transport 
étaient  portés  à  un  plus  haut  degré  de  perfection  ;  ce  dernier  objet  serait  de 
la  plus  grande  facilité ,  et  pourrait  s'accomplir  presque  d'un  coup  de  sîflBet, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  la  Bourgogne.  La  probabilité  que  nous  assignons 
au  chiffre  de  2  millions  d'hect.,  paraît  résulter  de  la  consommation  qui  avait  lieu 
en  1808 ,  de  l'accroissement  du  bien-être  et  de  la  réduction  delà  valeur  vénale 
des  vins  rendus  à  Paris.  Puisqu'on  consommait  alors  160  litres  par  tête ,  une 
population  plus  aisée,  ayant  à  payer  le  vin  moins  cher,  devrait  en  absorber 
200  litres.  Cet  accroissement  de  débouchés  équivaudrait  à  toute  hotre  expor- 
tation et  au  delà  ;  ce  qui  montre ,  disons-le  en  passant ,  quel  fond  nous  devons 
faire  sur  le  marché  national,  si  nous  savons  bien  l'exploiter. 

On  peut  regarder  comme  possible  ,  moyennant  un  bon  système  de  transport 
et  des  dispositions  commerciales  bien  entendues,  de  livrer,  à  Paris,  des  vins 
de  l'Yonne,  d'un  usage  sain  et  agréable  ,  à  raison  de  25  francs  l'hectolitre, 
en  maintenant  la  moitié  des  droits  d'octroi  et  des  droits  d'entrée  au  profit  du 
trésor  qui  subsistent  aujourd'hui.  On  ne  saurait  contester  que  dès  lors  la  con- 
sommation prendrait  un  essor  rapide. 
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niflcatîon  est  très-arriéré.  Les  paysans  de  beaucoup 
de  villages  du  Jura  et  du  Doubs  se  nourrissaient ,  il 
y  a  très -peu  d'années  ,  de  boules  faites  d'une  pâte 
d'avoine  durcie ,  où  la  dent  n'avait  prise  qu'avec 
eflfort,  et  qu'on  préparait  une  fois  l'an,  et  l'usage 
n'a  pas  entièrement  cessé  (1).  Dans  les  départe- 
ments alpins,  l'Isère,  les  Hautes  et  Basses -Alpes 
et  le  Var,  la  population  montagnarde  cuit  son 
pain  de  même  une  fois  par  an.  Ce  sont  des  masses 
compactes ,  noires ,  que  l'on  dépèce  à  la  hache.  Il  y 
a  tel  de  ces  villages  alpins ,  où ,  faute  de  bois ,  on 
chauffe  le  four  avec  de  la  bouse  de  vache  séchée  au 
soleil.  Et  cela  se  passe  encore  en  1843,  dans  ce  siècle 
fier  de  ses  lumières ,  chez  un  peuple  vain  de  sa  civili- 
sation, qui  a  la  prétention  d'être  le  premier  du 
monde  (2)  ! 

En  résumé  donc ,  il  semble  que  l'accroissement  du 
revenu  individuel  n'ait  que  médiocrement  servi  à 
mieux  nous  pourvoir  du  nécessaire  dans  notre  ali- 
mentation. 

Passons  au  logement.  On  bâtit  mieux  qu'il  y  a  cin- 
quante ans  et  même  qu'il  y  a  quinze  ans.  L'archi- 
tecture domestique  a  fait  des  progrès  manifestes  dans 
tes  villes;  elle  en  a  même  accompli  quelques-uns 
dans  les  campagnes.  Non-seulement  l'apparence  des 
maisons  neuves  est  meilleure ,  mais  la  distribution 
en  est  mieux  entendue  ;  elles  sont  d'ailleurs  moins 
grossièrementmeublées  ;  mais  l'effet  de  cette  améliora- 


(1)  C'est  ce  qu'on  nomme  des  bolons, 

(2)  En  Suède ,  dans  la  Dalécarlie ,  on  mange  souvent  du  pain  fait  avec  de 
Técorce  de  bouleau  ;  à  plus  forte  raison ,  dans  ces  mêmes  régions ,  consomme- 
Uon  en  grande  quantité  de  l'orge  et  de  Tavoine.  Mais  là,  du  moins,  c'est  tout 
ce  que  le  sol  peut  produire. 
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tion  s'est  peu  fait  sentir  dans  les  petits  villages  et  dans 
les  maisons  isolées  des  cultivateurs.  Sous  le  rapport 
de  la  salubrité ,  les  habitations  des  paysans  français 
laissent  beaucoup  à  désirer  :  elles  pourraient  être 
plus  salubres  sans  plus  de  frais. 

S'il  m'était  permis  de  vous  faire  part  de  mes  im- 
pressions personnelles,  je  vous  dirais  ce  que  j'ai 
éprouvé  quand  je  rentrai  d'Amérique  en  France ,  il 
y  a  huit  ans.  Dans  le  pays  que  je  quittais ,  le  culti- 
vateur le  plus  modeste  habite  une  maison  parfaite- 
ment salubre.  Le  rez-de-chaussée  est  toujours  élevé 
d'un  mètre  ou  d'un  mètre  et  demi  au-dessus  du  sol, 
et  offre  toujours  un  plancher.  Pour  le  chauffage,  les 
dispositions  sont  infiniment  mieux  prises  qu'en 
France,  où  trop  souvent  les  cheminées  semblent 
construites  exprès  pour  exhaler  de  la  fumée  dans  les 
appartements  et  envoyer  du  calorique  dans  les  airs. 
En  Amérique,  il  n'y  a  pas  de  maison  qui  n'ait  un 
salon  parfaitement  chaud  durant  tout  l'hiver.  Débar- 
qué au  Havre,  en  traversant,  pour  venir  à  Paris,  cette 
belle  province  de  Normandie ,  une  de  celles  cepen- 
dant où  l'on  trouve  le  plus  d'aisance  parmi  la  popu- 
lation agricole ,  au  lieu  des  jolies  habitations  du 
farmer  (petit  propriétaire)  (1)  de  l'Ohio  et  de  l'In- 
diana ,  ou  de  l'État  de  New- York ,  ou  du  Massachusetts , 
ou,  pour  mieux  dire,  d'un  quelconque  des  États  du 
Nord ,  qui  sont  peintes  à  la  céruse ,  avec  les  volets 
verts  qu'ambitionnait  Jean- Jacques,  bien  percées  et 
bien  closes  en  même  temps ,  aux  carreaux  brillants , 
et  souvent  précédées  d'un  petit  porche  que  suppor- 

(1)  Ce  qu'on  nomme  une  petite  propriété  aux  États-Unis  est  composé  d*UD 
quart  ou  d'un  demi 'quart  de  section^  ce  qui  représente  64  ou  33  hectares. 
Ce  serait  en  France  une  propriété  plus  que  moyenne. 
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tent  deux  poteaux  en  bois  élégamment  taillés  en 
colonnes  doriques  ;  au  lieu ,  dis-je ,  de  ces  gracieux 
cottages ,  je  rencontrais  des  maisons  couvertes  en 
chaume ,  basses  et  malpropres.  Dans  nos  villages  « 
le  rez-de-chaussée  est  au  niveau  du  sol ,  et  il  est  pavé 
en  briques  ou  en  cailloux  roulés,  rarement  en  dalles  ; 
presque  jamais  il  n'est  planchéié.  Ces  pièces ,  où  se 
tient  presque  constamment  la  famille ,  sont  humides* 
froides,  insalubres.  La  comparaison  que  je  faisais 
involontairement  entre  ce  que  je  venais  de  laisser 
de  l'autre  côté  de  TAtlantique  et  ce  que  j'avais 
alors  sous  les  yeux ,  humiliait  en  moi  le  sentiment 
patriotique. 

Je  viens  de  nommer  le  chauffage ,  c'est  un  détail 
du  logement  qui  exerce  sur  l'hygiène  publique  une 
influence  remarquable.  La  France  est  un  des  pays 
où  on  l'entend  plus  mal ,  chez  le  riche  aussi  bien  que 
chez  le  paùVre.  On  ne  sait  se  chauffer  à  Paris  que  de- 
puis très-peu  d'années,  et  c'est  encore  une  affaire 
que  la  construction  d'un  calorifère  convenablement 
établi  pour  un  grand  édifice  public  (1).  Mais,  s'il  est 
malaisé,  de  maintenir  à  un  degré  de  chaleur  suffi- 
sant un  aussr  vaste  espace  que  la  salle  d'une  assem- 
blée délibérante ,  par  exemple ,  rien  n'est  plus  simple 
que  le  chauffage  d'une  pièce  dans  une  maison  parti- 
culière. Il  en  coûte  moins  pour  être  bien  chauffé 
chez  soi  que  pour  l'être  mal. 

Tous  ceux  de  vous  qui  ont  parcouru  l'Allemagne 
en  hiver,  ont  dû  être  frappés  de  la  supériorité  qu'elle 

(1)  On  est  encore  à  s'escrimer  pour  bien  disposer  le  cIiaufTage  de  la  cliambre 
des  pairs  ;  et  il  y  a  en  ce  moment  devant  les  chambres  un  projet  de  loi  à  ce 
si^et.  On  s'est  décidé  à  adopter  le  chauffage  par  la  circulation  de  l'eau 
chaude  ,  qui  a  obtenu  un  grand  succès  eu  Angleterre. 

18ik2-/i3.  24 
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a  sur  nous  en  ce  point.  Tandis  que ,  en  France ,  à 
l'exception  de  l'Alsace ,  du  département  du  Nord , 
et  peut-être  d'un  ou  deux  départements  du  littoral 
de  la  Manche,  nos  cultivateurs  ♦  je  devrais  dire  tous 
les  habitants ,  sont  inhabiles  à  se  préserver  des  dan- 
gereuses atteintes  du  froid  ;  au  delà  du  Rhin ,  toute 
maison  de  paysan  est  passablement  chaufféer  Ayant 
eu  occasion  de  visiter  la  Bohême ,  il  y  a  deux  ans ,  je 
fus  surpris  des  soins  intelligents  qu'apportent  à  leur 
chauffage  les  plus  pauvres  gens  de  ce  pays ,  où  il  y  a 
tant  de  gens  pauvres.  Traversant  ce  royaume  dans  sa 
plus  grande  dimension ,  de  Budweis  à  Prague ,  je 
m'arrêtais  dans  la  plupart  des  villages,  afin  d'entrer, 
sous  différents  prétextes,  chez  quelques  paysans. 
Je  n'ai  pas  rencontré  une  maison  qui  n'offrît  une 
pièce    plafonnée,   bien  close,    garnie   d'uû  poêle 
en  terre  cuite   servant  à  préparer  les  aliments  ^ 
et  à  tenir  de  l'eau  chaude  constamment  prête ,  en 
même  temps  qu'à  répandre  de  la  chaleur  ;  l'homme 
qui  rentrait  grelottant  et  transi,  n'avait ,  pour  se  ra- 
nimer, qu'à  s'étendre  sur  un  conduit  que  traversât 
la  flamme.  La  physique  démontre  l'avantage  des 
doubles  fenêtres ,  pour  empêcher  la  déperdition  de 
la  chaleur  intérieure  des  appartements  et  pour  em« 
magasiner ,  pour  ainsi  dire ,  la  chaleur  solaire.  C'est 
à  peine  s'il  y  a  un  paysan  de  la  Bohême  qui  ne  soit  en 
possession  de  ce  luxe  si  rare  chez  nous  ♦  si  efficace 
cependant,  et  si  peu  coûteux  (1). 

Tous  les  peuples  du  Nord ,  sans  exception ,  ont 
donné  de  grands  soins  au  chauffage ,  et  c'est  sans 

(1)  L'intervalle  entre  les  deux  vitrages  est  une  sorte  de  serre  chaude  où  les 
paysans  de  la  boliémc  Tont  venir  des  fleurs  exotiques  ou  mûrir  des  ftnUs  dn 
Midi. 
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doute  une  den  raisons  pour  lesquelles,  sous  un  rude 
climat,  ils  ont  conservé  la  vigueur  qui  les  distingue. 
Xa  supériorité  d'aptitude  militaire  du  peuple  prus- 
sien ,  en  tant  qu'elle  résulte  de  la  force  physique , 
supériorité  qui,  vis-à-vis  de  la  population  fran- 
çaise ,  a  pour  mesure  assez  exacte  le  rapport  de  1  à  8, 
provient  probablement,  pour  une  bonne  part,  de  ces 
sages  précautions. 

Les  Anglais ,  qui  habitent  un  climat  plus  tempéré 
en  hiver  que  le  nôtre  ,  n'ont  rien  négligé  pour  être 
à  Tabri  du  fi*oîd.  Leurs  maisons  sont  bien  closes,  ai- 
sées à  chauflFer  ;  l'appareil  de  chauffage ,  qui  est  pres- 
que toujours  une  grille  où  l'on  brûle  de  la  houille , 
est  très -convenablement  disposé.  Dans  les  familles 
de  quelque  aisance ,  la  distribution  de  chaleur  est 
accompagnée  le  plus  souvent  d'une  distribution  d'eau, 
et  même  d'eau  chaude ,  que  de  petits  tuyaux  appor- 
tent à  toutes  les  chambres. 

Arrivons  à  ce  que  nous  avons  nommé  le  troi- 
sième chapitre  du  budget  du  nécessaire.  Pour  le 
vêtement ,  l'amélioration  est  plus  sensible  qu'en  ce 
qui  concerne  le  logement  et  la  nourriture  ;  et  la  baisse 
des  prix  des  objets  manufacturés  a  contribué ,  il  faut 
le  dire ,  à  la  rendre  plus  apparente.  Malheureuse- 
ment ,  de  toutes  les  dépenses ,  c'est  celle  qui ,  dans 
la  limite  où  elle  varie  communément,  a  le  moins 
d'action  sur  la  santé.  Le  peuple  français  d'aujour^ 
d'hui  est  bien  mieux  vêtu  qu'il  ne  l'a  jamais  été» 
Attribuerons-nous  ce  progrès  à  la  frivolité ,  et  à 
ce  titre  le  blàmerons-nous?  Nullement.  Il  se  peut 
que  le  plaisir  d'être  bien  mis  y  ait  concouru; 
mais  la  recherche  dans  le  costume  est  loin  d'être 
répréhensible  ;    il  n'est  pas  mal  d'attacher  quel- 


à 


372    COURS  D^ÉCONOMIE  POLITIQUE  DE  184243. 

que  importance  à  sa  mise.  Celui  qui  ne  dédaigne 
pas  l'élégance  du  vêtement,  contracte  par  cela 
même  des  habitudes  de  propreté  qui  relèvent 
sa  dignité  personnelle  à  ses  yeux  comme  à  ceux 
d'autrui,  et  qui  influent  d'une  manière  heureuse  sur 
ses  idées,  sur  ses  sentiments  même.  Ainsi  entendue, 
un  peu  de  coquetterie  n'est  pas  dénuée  de  moralité. 
Que  de  fois  s'est  resserré  ainsi  le  lien  conjugal  I  Mais 
cette  recherche  n'a  pas  de  vertu  pour  accroître  la 
force  physique  des  populations;  et  s'il  est  vrai  que  le 
public  français  ait  employé  le  supplément  de  revenu 
qui  lui  est  échu  depuis  cinquante  ans  à  se  mieux 
vêtir  plutôt  qu'à  se  mieux  nourrir  ;  si ,  comme  dit  le 
proverbe ,  il  a  fait  ventre  de  son  et  habit  de  velours^  il  a 
mal  distribué  ses  ressources ,  mal  dressé  son  budget, 
il  a  commis  une  faute  grave  envers  lui-même. 

En  France,  l'analyse  des  revenus  indirects  de 
l'État  révèle  dans  une  partie  de  la  population 
un  penchant  fâcheux  à  donner  à  son  argent  des 
destinations  que  le  moraliste  sévère  réprouve  et  dont 
l'homme  d'État  doit  gémir.  Non  que  ces  dépenses 
attestent  des  vjices ,  mais  il  est  triste  de  voir  une 
partie  de  nos  concitoyens  subordonner  le  nécessaire 
au  superflu,  et  négliger,  pour  s'habiller  avec  plus  de 
recherche,  la  nourriture  et  le  chauflage,  besoins  im- 
périeux ,  primaires ,  dont  la  satisfaction  est  un  de- 
voir envers  nous  -  mêmes ,  et  mérite  la  sollicitude 
active  de  l'administration  publique. 

Personne  n'ignore  à  quel  point  se  répand  en  France 
l'usage  du  tabac.  Le  trésor  s'applaudit  tous  les  ans 
de  l'accroissement  des  recettes  qu'il  en  retire.  Dans 
le  budget  présenté  pour  1830 ,  la  recette  brute  de  la 
régie  des  tabacs  était  porté  à  08  millions  ;  en  1843, 


DIX  HUITIÈME  LEÇON.  873 

ta 

elle  figure  pour  100  millions,  et  ce  chiffre  sera  dé- 
passé ;  ainsi ,  en  treize  ans ,  l'augmentation  a  été  de 
moitié.  A  coup  sûr ,  la  pipe  et  le  cigare  sont  <ie  pur 
luxe ,  et  même  la  santé  publique  ne  s'en  trouve  pas 
bien.  Les  consommateurs  peu  aisés  ne  pourraient- 
ils  pas  faire  de  leur  argent  un  emploi  plus  raison- 
nable? N'agiraient -ils  pas  avec  plus  de  sagesse 
s'ils  le  portaient  à  la  caisse  d'épargne ,  ou  s'ils  l'é- 
changeaient contre  un  peu  de  viande  ,  dont  on  ne 
doit  pas  se  lasser  de  dire  que  l'ouvrier  français  con- 
somme trop  peu  (1). 

Une  autre  dépense  a  pris  un  grand  développement, 
celle  du  café.  En  18â0,  la  France  a  importé  pour  sa 
consommation  9,629,000  kilogrammes  de  café  ;  en 
1841 ,  le  relevé  de  l'administration  des  douanes  in- 
dique un  débit  de  12,95i,000  ;  c'est  une  augmenta- 
tion d'un  tiers.  Les  cafés  se  sont  multipliés  en  France 
depuis  1830.  Les  citoyens  de  toutes  les  classes  s'y 
donnent  rendez-vous  maintenant.  La  somme  qu'y 
dépensent  des  chefs  de  familles  peu  aisés ,  pourrait 
recevoir  une  destination  beaucoup  plus  utile. 

On  pourrait  aussi  remarquer,  qu'en  1830,  la 
France  a  importé  29,260,000  kilogrammes  de  coton 
brut,  matière  première  qui  prend  toute  espèce  de 

(1)  La  progression  des  quaHtités  de  tabac  vendues  n*est  manifeste  qu*à  partir 
de  1834 ,  époque  où  la  France  rentra  dans  le  calme ,  et  où  les  travaux  publics 
acquirent  un  grand  développement  (la  loi  dite  des  cent  millionê  avait  été 
votée  en  1833).  Jusqu'alors,  depuis  1819,  la  France  consommait  de  11  à 
13  millions  de  kilogrammes.  Pendant  une  période  de  six  années  consécutives, 
de  1820  à  1827 ,  la  consommation  s'était  maintenue  entre  12  et  13  millions  ; 
et  le  produit  brut  de  la  vente  des  tabacs  oscillait  entre  64  et  08  millions  ;  le 
produit  net,  par  l'effet  des  perfectionnements  de  la  fabrication,  augmentait  un 
peu ,  de  42  millions  il  était  passé  à  près  de  47.  Depuis  1894 ,  la  consommation 
.  s'accroît  tous  les  ans  d'une  quantité  à  peu  près  fixe  d'un  demi -million  de 
kilogrammes;  le  produit  brut  monte  de  près  de  A  millions  par  au,  et  le  bénéfice 
réel  de  3  millions. 
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formes  chez  nos  habiles  fabricants.  Onze  ans  après, 
nos  manufactures  en  absorbaient  57,870,000  kilo* 
grammes ,  soit  près  du  double*  Ce  n'est  pas  à  dire , 
néanmoins,  que,  dans  le  budget  de  chacun  de  nous , 
la  dépense  en  étoffes  de  coton  ait  doublé;  car,  en 
18/1.4.,  le  même  poids  de  coton  fabriqué  se  vendait 
moins  cher  qu'en  18â0*  A  l'égard  de  la  laine,  le  dé- 
veloppement de  l'importation  est  plus  marqué  eo^ 
core  ;  il  est  dans  le  rapport  de  7,945,000  kilogramo 
mes  à  20,361,000,  mais  la  récolte  nationale  ^  qui 
joue  le  plus  grand  rôle  dans  nos  fabriques  de  tissus 
de  laine,  n'a  pas  augmenté  dans  la  même  proportion* 
Que  les  bons  et  jolis  vêtements  se  répandent,  au  sur- 
plus ,  il  n'y  a  là  rien  de  fâcheux ,  je  le  répète.  Il  n'en 
est  pas  de  cette  consommation  connue  de  celle  du  ta- 
bac ,  dont  la  progression  est  vraiment  affligeante. 

Je  viens  de  signaler  le  mal,  mais  où  est  le  remède? 
Comment  donner  aux  dépenses  privées  une  directioft 
meilleure?  Comment  obtenir  de  nos  concitoyens  que 
chacun  d'eux  emploie  d'une  manière  plus  judicieuse 
la  rémunération  de  son  travail  ?  Comment  changer 
les  habitudes  de  la  vie  privée  des  peuples?  Gomnaent 
détourner  ce  courant  ?  Le  problème  est  d'une  im- 
mense difficulté.  Certains  moyens  auxquels  on  pou- 
vait recourir  dans  l'antiquité ,  ne  sont  plus  applica- 
bles de  notre  temps  ;  et  certains  expédients  de 
contrainte  matérielle  qu'admettait  la  civilisation  an^- 
cienne,  manquent  à  la  civilisation  moderne  ;  la  liberté 
les  a  jetés  à  l'écart. 

Les  anciens  avaient  des  lois  somptuaires ,  plus  ou 
moins  efficaces ,  dont  le  but  était  d'arrêter  chez  les 
citoyens  de  toutes  les  classes ,  mais  particulièrement 
chez  les  patriciens ,  les  dépenses  désordonnées.  De 
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nos  jours  il  n*y  a  plus  de  lois  semblables.  L'esprit  du 
siècle  répugne  justement  à  la  politique  ultra-régle- 
mentaire ,  et  il  n*y  faut  pas  songer. 

En  pareille  matière ,  la  loi  religieuse  eierçait  jadis 
une  autorité  souveraine;  elle  formulait  quelquefois, 
jusque  dans  les  moindres  actes,  Teiistence  de  cba* 
cun.  Les  pratiques  courantes  de  la  vie  commune 
étaient  prescrites  au  nom  de  la  divinité ,  et  les  hom- 
mes obéissaient.  Dans  les  religions  que  suivirent  la 
plupart  des  sociétés  à  leur  début ,  vous  apercevez  des 
prescriptions  directes  et  formelles  qui  indiquent,  par 
des  formules  minutieuses,  ce  qu'il  faut  faire  et  ce 
dont  11  faut  S'abstenir.  On  y  distinguait  en  détail  les 
choses  pures  dont  Tusage  était  enjoint,  et  les  choses 
impures  qui  étaient  interdites.  On  retrouve  encore  de 
ces  religions  primitives  et  grossières  dansles  archipels 
de  la  mer  du  Sud;  ainsile  culte  de  la  Nouvelle-Zélande 
se  distingue  par  le  raftcm,  sorte  d'excommunication  par 
laquelle  le  prêtre ,  au  gré  de  son  caprice ,  défend 
d'approcher  certaines  personnes  ou  de  toucher  cer- 
taines choses.  Une  religion  pratiquée  encore  par  plus 
de  60  millions  d'hommes ,  celle  des  Indous ,  pousse 
Fesprit  de  règlement  à  l'extrême,  et,  au  gré  de  l'ob- 
servateur européen ,  jusqu'à  la  manie.  La  classe  pri- 
vilégiée des  bramines  y  est  soumise  k  des  injonctions 
rigoureuses  sur  son  boire  et  sur  son  manger.  Le 
bramine  ne  peut  se  nourrir  de  rien  qui  ait  eu  vie. 
Il  est  défendu  à  tous  les  sectateurs  de  Brama,  sans 
distinction  de  caste ,  de  se  servir  deux  fois  du  même 
vase  pour  manger  ;  aussi,  dans  l'Inde,  n'a-t-on  pas  de 
vaisselle  et  place-t-on  ses  mets  sur  des  feuilles ,  com- 
mandement déplaisant  peut-être  pour  le  riche,  mais 
qui  tend  à  empêcher  la  malpropreté  de  la  classe 
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pauvre,  chez  ces  races  qui  semblent  avares  de  la 
moindre  peine.  Vous  n'ignorez  pas  dans  quels  détails 
entre  le  judaïsme,  à  l'égard  du  pur  et  de  l'impur.  Par 
mesure  d'hygiène,  Moïse  interdit  aux  Hébreux  la 
chair  de  certains  animaux ,  notamment  celle  du  porc. 
C'est  évidemment  dans  une  pensée  analogue  qtfll 
établit  la  circoncision,  observée  par  ce  peuple  comme 
un  devoir  sacré.  L'islamisme,  qui  est  une  religion 
moderne ,  mais  à  l'usage  de  peuples  arriérés ,  com- 
mande plusieurs  pratiques  d'hygiène  et  de  propreté  : 
de  ce  nombre  particulièrement  sont  des  ablutions 
fréquentes ,  qu'en  Europe  souvent  on  voudrait  voir 
instituées  par  ordre ,  et  la  privation  des  boissons 
fermentées  (1). 

Bien  que  le  christianisme  n'offre  pas  le  même 
détail  de  prescriptions ,  parce  qu'il  s'adresse  à  des 
peuples  moins  enfants,  plus  avancés,  il  ne  laisse 
pas  d'exercer  une  grande  influence  sur  la  vie  ma- 
térielle des  hommes ,  et  il  ne  se  défend  pas  d'une 
certaine  sollicitude  pour  l'hygiène  publique.  Ses 
préceptes,  en  cela,  sont  autrement  conçus  que 
ceux  du  judaïsme  et  de  l'islamisme,  et,  à  fortiori^  des 
diverses  variétés  du  paganisme  ;  ce  sont  des  ordres 
raisonnes ,  motivés.  L'Église ,  dans  ses  commande- 
ments ,  s'appuie  sur  les  idées  morales  qu'elle  avait 
fait  germer  dans  les  âmes.  Le  christianisme  se  dis- 
tingue de  toutes  les  religions  que  les  hommes  ont 
suivies ,  même  de  la  loi  de  Moïse ,  en  ce  qu'il  con- 
sacre le  triomphe  de  l'esprit  sur  la  matière  et  sanc- 


(1)  On  peut  croire  que,  si  le  prophète  avait  connu  les  vins  que  récolte  au- 
Jourd'liui  l'Europe  et  dont  l'hygiène  s'accommode  fort  bien  ,  il  se  fût  montré 
moins  sévère  sur  ce  point.  C'est  ce  qui  justifie  l'infraction  faite  de  nos  Jours  i 
cette  recommandation  du  Coran  par  beaucoup  de  musulmans. 
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tîfie  le  sacrifice.  C'est  par  le  mérite  de  l'abstinence , 
par  la  gloire  qu'on  gagne  en  domptant  ses  sens,  qu'il 
a  justifié  ses  règles  d'hygiène.  Et,  réciproquement, 
les  règles  d'hygiène  qu'il  établit  ont  le  caractère  de 
l'abstinence.  Elles  sont  négatives  plutôt  qu'actives. 
De  toutes ,  la  plus  importante  est  le  jeûne,  qu'il  fait 
intervenir  souvent,  particulièrement,  pendant  une 
longue  période ,  le  carême.  La  sobriété  en  tout  temps 
et  la  tempérance  en  toute  chose ,  sont  pareillement 
des  vertus  chrétiennes. 

Quand  on  étudie  le  christianisme  humainement , 
on  admire  la  sagacité  avec  laquelle  le  jeûne  a  été 
distribué  entre  les  diverses  époques  de  l'année ,  de 
manière  à  profiter  à  l'hygiène  publique.  Les  Quatre- 
Temps ,  moments  de  jeûne ,  se  trouvent  à  la  transition 
d'une  saison  à  l'autre  ;  notre  organisation  physique 
exige  alors  des  ménagerâents.  Le  carême  est  placé  au 
printemps ,  époque  de  renouvellement ,  où  tous  les 
corps  vivants  subissent  une  épreuve ,  et  où  l'on  ne  sau- 
rait trop  s'astreindre  à  un  régime  sévère.  Du  point  de 
vue  humain ,  il  est  à  regretter  que  l'observation  du 
carême  soit  tombée  en  désuétude.  De  même ,  le  com- 
mandement du  maigre  deux  fois  par  semaine  est  de 
bonne  hygiène.  Cette  diversité  d'aliments  est  recom- 
mandée par  la  physiologie  non  moins  que  par  les  lois 
de  l'Église  (1). 

Le  repos  du  septième  jour*  est  également  d'insti- 

(1)  Â  ce  propos,  on  pourrait  remarquer  que  le  classement  du  poisson 
parmi  les  aliments  maigres  a  exercé  de  rinflucncc  sur  les  destinées  politiques 
du  genre  humain.  Car,  si  l'usage  du  poisson  n'eût  pas  été  recommandé  aux 
hommes,  si  Ton  n'eût  pas  eu  ce  motif  puissant  pour  aller  en  chercher  au  loin  , 
la  navigation  se  serait  moins  perfectionnée  ;  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  beau- 
coup d'exagération  à  rapporter  la  découverte  de  l'Amérique  au  commandement 
de  TËglise  :  F'mdredi  chair  m  mangerais 


378    COURS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  DE  184.2-43. 

tution  religieuse.  11  est  à  regretter  que ,  par  Teffet  de 
fausses  notions  de  liberté ,  cette  pratique  salutaire,  & 
laquelle  la  législation  religieuse  avait  accoutumé  les 
hommes,  et  qui  était  avantageuse  au  plus  grand 
nombre ,  à  tout  le  monde  même ,  tombe  en  désuétude 
dans  les  villes ,  en  France ,  et  notamment  à  Paris , 
sans  que  l'administration  soit  investie  des  moyens 
de  la  remettre  en  vigueur. 

De  nos  jours,  l'Église  est  devenue  très  -  tplérante 
dans  l'application  de  ses  commandements  relatifs 
au  régime  matériel.  Elle  est  fondée  à  l'être ,  parce 
que  la  plupart  des  hommes  ont  enfin ,  et  le  chris- 
tianisme peut  en  revendiquer  l'honneur  pour  une 
bonne  part ,  contracté  des  habitudes  de  sobriété  in- 
connues  à  nos  ancêtres.  Elle  se  renferme  d'ailleurs 
dans  les  commandements  qu'elle  a  anciennement 
établis,  et  rien  n'indique' qu'elle  soit  disposée  à 
en  promulguer  de  nouveaux.  Elle  est  désormais  plus 
soucieuse  du  gouvernement  des  âmes  que  de  celui 
des  corps.  Ainsi ,  l'influence  religieuse  qui  jadis  a 
été  si  puissante  pour  faire  accepter  aux  individus  de 
nouvelles  pratiques  matérielles ,  nous  fait  défaut  au- 
jourd'hui pour  les  réformes  qui  seraient  nécessaires 
dans  l'existence  matérielle  de  nos  concitoyens.  Si  j'en 
fais  l'observation ,  ce  n'est  point  assurément  pour 
m' ériger  en  censeur  de  l'Église  ,  en  cette  chaire  ce 
serait  une  prétention  déplacée  ;  je  suis  même  porté  à 
penser  que  ses  efforts  à  cet  égard  pourraient  être 
mal  venus,  et  provoquer  de  la  part  d'hommes  ombra- 
geux des  accusations  injustes.  Je  signale  seulement 
une  difficulté  de  plus,  ou,  plus  exactement,  je  con- 
state qu'on  a  un  élément  d'action  de  moins  pour  at- 
teindre un  but  bien  désirable. 
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Be  l'îiifliienoo  ^e  tout  goi|Terneinent  peut  exercer  pa»  l*èdao«tBon« 
Be  rarmèe  considérée  comme  ane  grande  école  de  travail. 

SOMMAIRE.— Moyens  que  possèdent  les  gouYernemenU  pour  donner  une  meilleara 
direction  aux  dépenses  privées.— Ils  peuvent  prendre  certaines  mesures  qui  soni 
de  nature  à  modifier  le  prix  des  denrées  ;  le  bon  marclié  provoque  la  consom- 
mation ;  l'accroissement  de  celle-ci  a  lieu  dans  un  rapport  plus  grand  que  la 
rédaction  des  prix  ;  exemple  de  la  consommation  du  sucre.  -^  Urgence  de  pa- 
reilles mesures  pour  quelques  denrées  ;  cherté  de  la  viande  à  Paris.  —  Les  gou- 
Ternemenls  peuvent  agir  plus  elQcaeement  enoore  dans  oa  sons,  au  moyen  de 
Téducation ,  qui  est  placée  aujourd'hui  entre  leurs  mains  ;  pour  cela  ,  il  y  au- 
rait à  tracer  des  programmes ,  d'après  lesquels  les  régies  d'one  bonne  bygiéne 
seraient  recommandées  aux  hommes  pendant  leur  enfance.  —  De  la  convenance 
de  mesures  pareilles.  —  Des  quesUens  de  pot-au-feu  \  les  administrateurs  de 
tous  rangs  ne  sauraient  y  apporter  trop  de  soins;  portée  de  certains  détails  ; 
exemple  tiré  du  obaufTage  dans  le  département  des  Basses-Alpes  à  la  suite  du 
déboisement. 

De  l'armée  envisagée  comme  une  grande  école  de  travail.  —  Aujourd'hui  le 
service  militaire  déniaùe  les  jeunes  soldats;  cette  sorte  d'éducation  est  peu 
avantageuse,  l'armée  pourrait  servir  k  les  préparer  k  leur  carrière  future.  — 
Des  écoles  régimentaires  :  ce  gerne  précieux  existe ,  il  ne  s'agit  que  de  le 
développer;  les  armées  européennes  renfermenlune  multitude d'oiBciers  instruits 
tout  prêts  à  communiquer  leur  savoir  ;  dei  écoles  régimentaires  rendues  obliga- 
toires ;  tout  homme,  en  quittant  les  drapeaux,  devrait  non-seulement  savoir  lire 
et  écrire,  mais  posséder  certaines  formules  pratiques  d'industrie  agricole ,  ma- 
nufacturière, domestique,  qu'à  cet  âge  on  n'oublierait  jamais  ;  le  dessin  serait 
A  cet  effet  d'un  puissant  secours;  succès  de  l'enseiKnement  de  cet  art  à  l'école 
de  la  Martiniére  de  Lyon  ;  notions  pratiques  qui  pourraient  être  enseignées  aux 
eoldats  par  ce  moyen;  dessins  des  élèves  de  l'École  polytechnique.  -^  Compa- 
raison entre  l'institution  transformée  des  écoles  régimenlaire»  etriicole  normale 
créée  par  la  Convention  en  179S. 


Messieurs  , 

La  question  de  Tapplication  de  Tannée  aux  tra- 
vaux publics  m'a  conduit  h  vous  entretenir  du  défaut 
de  force  physique  qu'on  remarque  dans  les  popula- 
tions, M'arrêtant  sur  la  France,  où  ce  mal  est  plus 
manifeste  qu'ailleurs,  j'ai  signalé  l'inégalité  extraor- 
dinaire qui  règne  entre  nos  diflerents  départements 
sous  le  rapport  de  l'aptitude  militaire  mesurée  par  la 
vigueur  physique;  parmi  les  causes  de  l'infériorité  de 
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quelques-uns ,  il  faut  ranger  au  premier  rang  Tinsuf- 
fisance  des  consommations  essentielles  au  dévelop- 
pement des  forces  de  l'homme.  Rapprochant  ce  fait 
de  l'accroissement  rapide  qu'ont  pris  quelques  con- 
sommations de  luxe,  j'ai  exprimé  l'opinion  que, 
si  Ton  voulait  poursuivre  sérieusement  en  France  Fa- 
mélioration  de  la  race  humaine  ,  il  conviendrait  de 
donner  aux  dépenses  des  citoyens  une  direction  meil- 
leure.  A  cette  occasion,  j'ai  rappelé  l'empire  exercé 
par  la  religion  sur  les  habitudes  des  hommes,  à  toutes 
les  époques  de  la  civilisation. 

Mais,  aujourd'hui,  la  religion,  se  renfermant 
dans  des  prescriptions  générales ,  ne  saurait  user 
vivement  de  son  influence  pour  réformer  des  ha- 
bitudes qui,  après  tout,  n'ont  rien  de  formellement 
contraire  à  la  lettre  des  commandements  de  l'Église; 
elle  peut  sans  doute  exciter  et  tenir  en  haleine  la 
sagesse  individuelle ,  mais  ce  ne  serait  point  assez. 
Présentement  l'action  des  gouvernements ,  dans  cet 
ordre  de  faits ,  peut  être  plus  directe  et  plus  posi- 
tive. Pour  encourager  ou  décourager  certaines  con- 
sommations ,  pour  favoriser  ou  restreindre  certains 
usages,  les  gouvernements  des  sociétés  modernes 
possèdent  des  moyens  souvent  fort  énergiques. 

Et  d'abord ,  ils  ont  conservé  intact  un  instrument 
bien  puissant  :  ils  sont  les  maîtres  de  faire  des  lois 
de  douane  et  d'amélioration  intérieure ,  qui ,  dans 
beaucoup  de  cas ,  sont  de  nature  à  modifier  les  prix 
directement  ou  indirectement,  à  les  réduire  de 
manière  à  placer  certaines  denrées  à  la  portée  de 
nombreux  consommateurs  auxquels  elles  étaient  in- 
terdites ,  ou ,  au  contraire ,  à  n'en  plus  permettre 
l'accès  qu'à  un  petit  nombre. 
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Le  bon  marché  exerce  sur  la  consommation  une 
sorte  d'effet  magnétique.  Lorsque  les  prix  baissent 
dans  une  forte  proportion ,  la  consommation  s'élève , 
mais  non  pas  seulement  dans  le  même  rapport.  Il  en 
est  ainsi  du  moins  des  choses  dont  l'usage  est  com- 
mun ou  peut  le  devenir,  telles  que  le  sucre  et  la 
viande,  ou  encore  telles  que  la  circulation  sur  un 
pont  ou  sur  une  route.  Mille  exemples  démontrent 
qu'une  réduction  de  prix  dans  le  rapport  de  deux  à  un 
détermine  un  accroissement  de  consommation  beau- 
coup plus  fort.  Réciproquement,  si  les  prix  s'élèvent 
dans  le  rapport  d'un  à  deux,  c'est  aussi  dans  une  plus 
forte  proportion  que  la  consommation  diminue.  La 
majorité  des  hommes  cesse  ,  dans  ce  dernier  cas  , 
de  considérer  les  objets  ainsi  enchéris  comme 
étant  à  sa  portée ,  et  elle  en  prend  son  parti.  Lors- 
que, sous  Napoléon,  le  sucre  valait  10  francs  le 
kilogramme ,  l'empire  français  tout  entier  ne  con- 
sommait que  8  millions  de  kilogrammes  ;  la  France 
actuelle ,  dont  la  population  est  moindre  d'un  quart 
à  peu  près ,  en  consomme  120  millions ,  soit  quinze 
fois  plus ,  bien  que  le  prix  ait  baissé ,  non  dans  le 
rapport  d'un  à  quinze,  mais  dans  celui  d'un  à  cinq 
ou  à  six. 

.  Toutes  les  mesures  dont  l'eflFet  serait  de  réduire 
fortement  le  prix  des  denrées  usuelles,  seraient  donc 
suivies  inévitablement  d'un  grand  accroissement  de 
consommation.  Si,  à  Paris,  l'usage  de  la  viande 
se  restreint ,  il  faut  s'en  prendre  à  la  cherté  de  la 
marchandise  plus  qu'à  une  dépravation  du  goût  pu- 
blic. Tel  qui  hante  l'estaminet  et  se  passe  de  viande , 
aimerait  mieux  avoir ,  à  son  repas ,  une  tranche  de 
bœuf  ou  de  mouton ,  s'il  pouvait  se  la  procurer  avec 
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ce  qu*îl  dépense  en  mauvais  tabac  ou  à  une  partie  de 
billard.  Si ,  par  un  vaste  système  d'irrigations ,  par 
des  perfectionnements  agricoles ,  par  la  révision  des 
taxes  locales  ou  des  droits  de  douane ,  le  prix  du 
bœuf  et  du  mouton  descendait  à  la  portée  des  classe» 
peu  aisées ,  il  est  infiniment  probable  que  la  partie 
de  ces  classes  qui  dépense  son  argent  dans  de  stériles 
distractions,  ou  en  diverses  consommations  ni» 
réconfortantes  dont  on  la  croit  éprise ,  retournerait 
à  l'usage  de  la  viande. 

Quelle  que  soit  refficacité  de  ce  moyen  d'agir 
sur  les  dépenses  privées,  les  gouvernements  en 
possèdent  actuellement  un  autre  plus  énergique. 
En  France,  depuis  la  révolution  de  1789 ,  et  dans 
presque  tout  le  reste  de  T Europe,  à  peu  prés 
depuis  la  même  époque,  l'éducation  relève  princi- 
palement de  l'État.  Les  gouvernements  disposent 
donc  des  citoyens  à  l'âge  où  les  idées  se  forment , 
où  les  habitudes  se  prennent ,  et  où  le  cerveau , 
semblable  à  une  cire  molle ,  reçoit  toutes  les  im- 
pressions. Il  dépend  d'eux  d'accoutumer  la  jéit- 
nesse  à  des  sentiments  et  à  des  pratiques  qui  subsis* 
teraient  toute  la  vie.  Le  levier  de  l'instruction 
publique  qu'ils  manient  à  leur  gré ,  leur  donne  une 
grande  puissance  pour  détruire  de  mauvaises  habi- 
tudes, et  non  moins  de  pouvoir  pour  en  créer 
d'excellentes;  car  il  est  plus  aisé.  Messieurs,  de  di- 
riger les  hommes  vers  le  bien  que  vers  le  mal* 

L'attribution  d'éducation  dont  les  gouvernements 
modernes  sont  investis,  leur  impose  une  responsa- 
bilité extrême.  Il  n'en  est  aucune  dont  il  doive  plus 
rigoureusement  leur  être  demandé  compte.  Tout  pou- 
voir qui   échoit  aux  hommes  sur  cette  terre,  aux 
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gouvernants  plus  qu'atii  autres ,  n*est  point  un  don 
gratuit  du  ciel ,  c'est  un  mandat»  c'est  une  charge. 

Dans  l'intérêt  de  l'hygiène  publique  et  privée , 
a  y  aurait  lieu  de  tracer,  d'adopter  et  de  suivre  des 
programmes  d'enseignement  qui  intéresseraient  vi- 
vement la  jeunesse ,  on  peut  en  être  persuadé.  On 
réaliserait  sur  la  société  des  résultats  remarquables  et 
prompts,  si,  dans  les  écoles  les  plus  humbles,  avec 
les  notions  des  sciences  qui  récréent  et  agrandissent 
l'intelligence ,  avec  les  idées  de  moralité  et  d'hon- 
neur qui  forment  le  cœur  et  ennoblissent  la  pensée , 
on  initiait  la  jeunesse  au  culte  de  la  personne.  Cette 
mission  qu'on  peut ,  à  bon  droit  aussi ,  qualifier  de 
civilisatrice ,  est  pour  les  gouvernements  plus  facile 
que  ne  l'était  pour  l'Église  l'œuvre  analogue  qu'elle 
avait  assumée,  puisque  la  matière  est  de  leur  domaine 
immédiat,  à  eux,  autant  que  l'intelligence.  Que  n'a 
pas  entrepris  cependant  l'Église  pour  régler  les  ap- 
pétits matériels  désordonnés ,  et  que  n'avait-elle  pas 
obtenu?  Il  y  a  aujourd'hui  à  rendre  aux  hommes  un 
service  qui  serait  complémentaire  de  ce  qu'elle  avait 
fait.  L'Église  s'était  occupée  principalement  de  ce 
dont  il  fallait  s'abstenir,  il  s'agirait  d'enseigner  ce 
qu'on  doit  pratiquer. 

De  môme  que  l'Église  dit  aux  hommes  :  Vendredi 
chair  ne  mangeras ,  pourquoi  l'instituteur  primaire 
n'enseignerait-il  pas,  par  exemple,  à  ses  jeunes  élèves, 
qu'ils  doivent  manger  de  la  viande  deux  ou  trois  fois 
par  semaine ,  autant  que  leurs  moyens  le  leur  per- 
mettront? Le  sens  pratique  des  Anglais  leur  a  révélé 
cette  règle;  ailleurs  c'est  l'éducation  qui  devrait 
la  faire  entrer  dans  le  cadre  de  la  vie. 

Ces  habitudes  personnelles ,  formulées  avec  préci- 
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sion ,  devraient  être  enseignées  aux  enfants  comme 
des  devoirs ,  non-seulement  envers  eux-mêmes  et  en- 
vers leur  famille  présente  et  à  venir,  mais  aussi  envers 
le  pays.  Car  il  importe  à  la  patrie  que  les  citoyens 
en  masse  soient  robustes ,  presqu'autant  qu'elle  est 
intéressée  à  ce  qu'ils  soient  intelligents.  Il  convient 
que  l'éducation  publique  s'occupe  du  corps  autant 
que  de  l'esprit ,  et ,  après  les  fait^  constatés  par  le 
recrutement  à  l'égard  de  la  France ,  faits  que  je  vous 
ai  exposés  dans  la  leçon  dernière ,  qui  pourrait  dire 
que  nous  ne  sommes  pas  besogneux  par  le  corps  au- 
tant et  plus  que  par  l'esprit? 

La  politique  la  plus  sage  conmaande  aux  gouverne- 
ments modernes  de  tourner  de  ce  côté  leur  plus  vive  sol- 
licitude ;  nous  vivons  en  effet  dans  un  temps  d'égalité, 
ce  qui  veut  dire  que  les  gouvernements  ont  à  s'oc- 
cuper également  des  intérêts  de  toutes  les  classes. 
C'est  un  temps  de  paix ,  de  paix  durable ,  il  faut  l'es- 
pérer; l'auréole  de  la  gloire  militaire  semble  devoir. 
être  indéfiniment  refusée  aux  hommes  désireux  de  s'il- 
lustrer. Aujourd'hui,  les  gouvernements  n'ont  qu'une 
seule  manière  de  briller,  c'est  de  combler  les  popu- 
lations de  bienfaits ,  et  la  riche  paix  offre ,  à  pleines 
mains,  à  ceux  qu'anime  cette  noble  ambition,  tous  les 
éléments  matériels  propres  à  la  satisfaire.  Sur  un  sol 
ébranlé  par  les  révolutions,  les  gouvernements  ont 
tous  éprouvé  et  ils  éprouveront,  pendant  bien  des  an- 
nées encore,  le  besoin  de  s'affermir.  De  paternelles 
mesures,  de  l'ordre  de  celles  qui  sont  signalées  ici, 
auraient  pour  effet  de  les  consolider;  car  comme. 
elles  seraient  de  nature  à  influer  sur  l'avenir,  elles 
devraient  rendre  maîtres  de  l'avenir  ceux  qui  les  ait- 
raient  mises  en  pratique.  Tout  gouvernement  qui  s'y 
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consacrera,  aura,  aux  yeux  de  tous,  le  droit  d'être 
sévère  envers  ceux  qui  s'attaqueraient  à  lui.  Car  c'est 
an  sacrilège  que  de  troubler  un  pouvoir  qui  se  voue 
âoine  cmivre  aussi  hautement  bienfaisante  et  profi- 
table à  tant  de  familles. 

Quelques  personnes  pourront  s'étonner  de  ce  que 
nous  attachons  tant  d'importance  à  des  questions 
de  ce  genre.  Ce  sont  des  aflaires  de  pot-au-feu^ 
diront- elles.  Oui,  Messieurs,  j'accepte  le  mot, 
c'est  du  pot-au-feu ,  mais  il  est  tout  naturel  à 
l'économie  politique  de  s'occuper  du  pot-au-feu; 
n'est-elle  pas  la  ménagère  de  la  maison?  En  ce 
temps-ci ,  les  gouvernements  qui  auront  résolu  le 
problème  du  pot-au-feu ,  seront  par  cela  même  bien 
mieux  établis  qu'on  ne  le  pense.  Le  pot-au-feu  est 
encore  une  abstraction ,  un  mythe ,  pour  une  par- 
tie considérable  des  populations  ;  il  importe  au  dé- 
veloppement complet  des  facultés  des  hommes ,  à  la 
force  industrielle  des  États  comme  à  leur  puissance 
militaire ,  et  à  la  stabilité  des  gouvernements  qu'il 
devienne  une  vérité.  Quelle  impérissable  popularité 
n'a  pas  value  à  Henri  IV  le  programme  de  la  poule  au 
pot!  Ce  n'était  qu'un  vœu  pourtant!  Jugez  de  celle 
que  vaudrait  aux  gouvernements  modernes  la  réali- 
sation bien  effective  de  ce  souhait  du  bon  roi  ! 

Vainement  donc  des  philosophes  dédaigneux  ou 
des  idéologues  bien  nantis ,  pour  employer  le  mot  de 
Beaumarchais,  qualifieront  ces  questions  de  su- 
balternes ;  il  y  a  là ,  pour  les  administrateurs  de 
tous  les  rangs ,  considération  solide ,  gloire  durable 
à  recueillir.  En  France ,  celui ,  par  exemple ,  qui  au- 
rait obtenu  ,  par  un  ensemble  de  mesures  poursui- 
vies avec  persévérance ,  que  la  viande  baissât  de  25 
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ou  30  centimes  par  kilogramme ,  ou  celui  qui  »  ac- 
coutumant les  hommes  à  se  mieux  chauffer^  aurait 
ainsi  arraché  les  populations  de  cinquante  départe* 
ments  au  froid ,  dont  les  atteintes  prolongées  peuf 
dant  six  mois  de  l'année  ruinent  la  constitution  de 
tant  de  personnes,  ceux-là  seraient  en  droit  de  se 
flatter  d'avoir  bien  mérité  de  la  patrie. 

En  parlant  ici  de  chaulTage,  j'obéis  à  des  souvenirs 
récents.  Le  département  des  Basses -Alpes,  que  je 
traversais  au  mois  de  janvier  dernier,  jadis  couvert 
de  forêts  magîjiiflques ,  pareilles  à  celles  dont  fut  or- 
née la  cime  des  Alpes  d'un  bout  à  l'autre,  et  qui  firent 
trembler  d'effroi  les  soldats  d' Annibal,  en  est  aujour* 
d'hui  complètement  dépouillé.  Une  tolérance  exces- 
sive de  l'autorité ,  en  des  temps  où  tous  les  liens 
étaient  relâchés,  et  une  imprévoyance  déplorable  des 
populations  elles-mêmes,  ont  causé  la  dévastation, 
l'anéantissement  de  ces  forêts ,  à  tel  point  que ,  dans 
plusieurs  localités  de  ce  département  et  de  ceux  qui 
l'avoisinent,  le  chauffage  est  devenu  un  objet  de  luxe. 
On  n'y  fait  plus  de  feu ,  si  ce  n'est  pour  la  cuisson  des 
aliments ,  même  pendant  les  rigueurs  de  l'hiver  ; 
l'usage  y  est  venu  de  s'inviter  les  uns  les  autres  à 
passer  la  soirée  dans  les  granges  ou  dans  les  étables, 
afin  de  profiter  de  la  chaleur  que  dégagent  les  ani- 
maux. Quedis-je,  la  cuisson  des  aliments  1  Je  pourrais 
vous  citer  des  villages,  entre  Grenoble  et  Briançon^ 
où  l'on  chaufie  le  four  avec  de  la  bouse  de  vache  des- 
séchée, heureux  encore  quand  on  a  suffisamment  dece 
combustible  exécrable!  La  même  cause  qui  a  détruit 
les  bois,  a  eu  d'autres  eflets  non  moins  désastreux,  car 
un  malheur  ne  vient  jamais  seul ,  lorsqu'il  provient 
de  notre  faute.  Le  sol  lui-même  s'en  va  sous  les  pieds 
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des  habitants ,  non  pas  seulement  le  sol  que  recou- 
vraient les  forêts,  mais  celui  de  la  plaine.  Depuis  que 
le  déboisement  est  accompli ,  les  torrents  ont  acquis 
une  furie  extraordinaire ,  irrésistible  ;  ils  bouleversent 
les  vallées ,  emportant  les  digues  et  les  chaussées , 
renversant  les  ponts ,  saccageant  les  villages  ;  ils  en- 
traînent la  terre  végétale,  ou  la  recouvrent  d'unô 
épaisse  couche  de  galets.  Dans  leur  course  vagabonde, 
ils  changent  de  lit ,  et  se  portent  tantôt  sur  Tun  deé 
flancs  des  vallées ,  tantôt  sur  l'autre.  Plus  de  récol- 
tes assurées ,  plus  d'habitation  dans  la  plaine  où  l'on 
puisse  espérer  de  rester  sain  et  sauf  pendant  une  an- 
née entière.  Entre  Castellane  et  Digne,  j'ai  rencontré 
des  villages  qui,  au  mois  d'août  précédent,  se  flat- 
taient encore  d'être  à  jamais  à  l'abri  des  torrents;  ils 
venaient  d'être  saccagés  par  ce  fléau  !  La  moitié  des 
maisons  étaient  renversées ,  comme  si  elles  eussent 
soutenu  un  siège  et  qu'on  les  eût  canonnées. 

Dans  ces  départements  alpins,  supposez  quePad- 
ministration  centrale  avise  à  la  régénération  des  fo- 
rêts ,  qui  est  possible  encore ,  mais  bientôt  cessera 
de  l'être  ;  supposez  en  même  temps  qu'on  parvienne 
à  faire  adopter  aux  populations  ces  appareils  domes- 
tiques de  la  Bohême ,  grâce  auxquels  il  n'y  a  pas 
dans  ce  pays  de  cabane  qui  n'ait,  moyennant  une 
très-faible  dépense  en  combustible,  une  chambre 
mieux  chauflée  que  ne  l'est  chez  nous ,  à  Paris  même, 
la  pièce  de  réunion  et  de  réception  de  la  plupart  des 
familles  aisées  ;  quels  titres  ne  se  créerait-on  pas  à 
la  gratitude  générale  dans  cette  malheureuse  con- 
trée? Que  si  la  reconnaissance  publique  n'est  pas 
toujours  prompte  à  décerner  ses  hommages  en  retour 
de  services  pareils ,  il  est  bien  rare  qu'elle  ne  rende 
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pas  un  jour  avec  usure  tout  ce  qu'elle  devait.  Et  n'est- 
ce  rien,  Messieurs,  que  d'être  béni  par  ses  semblables, 
même  lorsqu'on  n'est  plus  au  nombre  des  vivants? 
N'est-ce  rien  que  de  pouvoir ,  en  quittant  la  vie ,  se 
rendre  à  soi-même ,  au  fond  de  sa  conscience  j  ce 
consolant  témoignage ,  que ,  quoi  qu'il  en  arrive ,  on 
l'avait  mérité  ? 

Sur  tous  les  points  de  la  France ,  de  même  dans 
toute  l'Europe,  et,  à  plus  forte  raison,  ailleurs,  les 
hommes  ont  beaucoup  à  attendre  de  l'introduction 
de  tels  ou  tels  usages  dans  leur  vie  matérielle.  On 
peut  à  cet  égard  obtenir  de  l'instruction  publique , 
convenablement  dirigée,  les  effets  les  plus  salu- 
taires; tout  en  dissipant  les  ténèbres  de  l'igno- 
rance ,  on  accroîtrait  ainsi  la  force  des  nations.  Si 
on  nous  répète  encore  que  ce  sont  là  d'infimes  détails 
qui  ne  peuvent  exciter  chez  les  philosophes  qu'un 
sourire  de  dédain ,  nous  répliquerons  que  la  charrue 
est  un  détail  du  même  genre.  Le  grain  de  blé  lui- 
même  est  un  détail.  Or,  je  crois  vous  l'avoir  démon- 
tré l'année  dernière,  et  vous  n'aviez  pas  besoin,  pour 
le  savoir,  de  m' entendre,  sans  le  grain  de  blé  et  sans 
la  charrue ,  la  civilisation  ne  se  fût  pas  fondée. 

Mais  nous  nous  sommes  écartés  de  la  question  de 
l'application  de  l'armée  aux  travaux  publics ,  ou  de  la 
mise  à  profit,  pour  l'utilité  publique,  de  la  force  des 
soldats.  Les  observations  précédentes  sur  l'instruc- 
tion publique  nous  y  ramènent  assez  directement. 

Il  y  a  une  autre  manière  d'utiliser  les  soldats  pour 
la  production  que  de  les  appliquer  aux  voies  de  com-* 
munication  ou  à  ces  autres  vastes  constructions  que 
l'on  comprend  de  même  sous  le  nom  de  travaux  pu- 
blics ,  ou ,  comme  on  le  fait  chez  quelques  nations  eu- 
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ropéennes,  de  les  laisser  individuellemeDt  libres  pour 
les  occupations  industrielles  pendant  la  majeure  par- 
tie de  leur  temps.  Ce  serait  de  façonner  leur  intelli- 
gence ,  sinon  leurs  bras ,  de  manière  à  les  rendre  plus 
industrieux  pour  Favenir.  En  d'autres  termes,  Tannée, 
restant  exclusivement  militaire  dans  son  activité  ma- 
térielle ,  deviendrait  une  grande  école  de  travail,  un 
inmiense  foyer  d'instruction  pratique. 

Déjà  l'armée  française  est ,  jusqu'à  un  certain  point, 
une  école.  Par  cela  seul  que  les  régiments ,  au  lieu 
d'être,  comme  on  l'avait  tenté  en  1816 ,  des  légions 
départementales,  sont  composées  d'hommes  tirés  de 
tous  les  coins  du  territoire  ,  les  soldats  réagissent  les 
uns  sur  les  autres,  ils  échangent  leurs  coutumes  et 
leurs  idées.  Par  cela  seul  qu'on  promène  les  régi- 
ments d'une  extrémité  à  l'autre  du  sol  français ,  les 
soldats  acquièrent  sous  le  drapeau  des  notions  qui 
leur  étaient  étrangères.  L'armée  sert  à  déniaiser^ 
c'est  le  mot  reçu ,  la  jeune  population  de  nos  cam- 
pagne. Mais,  que  cette  sorte  d'éducation  est  incom- 
plète et  quelle  est  grossière  !  souvent  même  elle  efface 
en  eux  de  bons  et  louables  sentiments.  11  est  une  autre 
éducation  qu'on  doit  désirer  pour  nos  soldats ,  et  qui 
serait  peu  diflScile  à  organiser.  Elle  consisterait  à  les 
préparer  aux  travaux  qui  les  attendent  à  la  sortie  du 
régiment ,  en  les  initiant  à  certaines  connaissances. 
Ils  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  recevoir  des 
notions  élémentaires,  simples,  positives,  usuelles, 
sur  les  métiers  auxquels  ils  sont  destinés  ;  car,  ce  ne 
sont  plus  des  enfants  insouciants  de  l'avenir,  ce  sont 
des  hommes  déjà  préoccupés  de  leur  existence  ulté- 
rieure. Ils  songent  à  devenir  chefs  de  famille ,  et  se 
préoccupent  des  devoirs  que  leur  imposera  ce  nouvel 
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état.  Ils  comprennent  la  nécessité  de  féconder 
la  force  de  leurs  bras.  Ils  accueilleraient  avec 
empressement  ce  qui  pourrait  la  rendre  plus  pro- 
ductive. 

Il  s'agirait  donc  de  mettre  à  profit  le  séjour  de  la 
jeune  population  sous  les  drapeaux  pour  son  avance- 
ment professionnel ,  ce  qui  implique  une  certaine 
culture  de  l'intelligence.  C'est  un  devoir  qu'en  France 
et  dans  d'autres  États  de  l'Europe  ,  l'administration 
n'a  pas  entièrement  négligé.  Ainsi  chacun  de  nos 
régiments  possède  une  école  régimentaire  à  laquelle 
sont  conviés  les  soldats ,  et  des  cours  spéciaux  y  ont 
été  institués  pour  les  sous-offlciers.  Quoique  ce  double 
enseignement  soit  d'une  imperfection  extrême,  ce 
n'en  est  pas  moins  un  germe  précieux ,  si  petit  qu'il 
soit ,  et  l'on  n'a  plus  qu'à  le  développer.  Semblable  au 
grain  de  sénevé ,  il  pourra  se  transformer  en  un  grand 
arbre  répandant  tout  autour  de  sa  tige  un  ombrage 
salutaire  (1). 

(1)  Le  capitaine  Ferdinand  Durand ,  dans  un  livre  remarquable  ayant  pour 
titre:  Des  Tendances  pacifiques  de  la  Société  européenne  et  du  rôle  des 
armées  dans  l'avenir ,  donne  (  pages  399  et  suivantes)  les  détails  suivants  sur 
les  écoles  régimentaires  : 

«  n  existe  dans  chaque  régiment  une  école  pour  les  soldats  et  une  école  de 
sous-officiers. 

B  Ces  écoles  sont  dirigées  par  un  officier,  ordinairement  du  grade  de  lieu- 
tenant. 

»  Les  jeunes  soldats,  à  leur  entrée  au  cours  ,  sont  admis  à  Fécole,  à  moins 
d'instruction  suffisante  ou  d'incapacité  absolue.  On  leur  enseigne  à  lire ,  à 
écrire ,  à  calculer.  La  durée  moyenne  de  leur  instruction  est  d'une  année. 
Lorsqu'ils  ont  traversé  les  huit  degrés  de  l'Instruction  primaire ,  ils  sortent 
de  l'école  et  sont  entièrement  abandonnés  à  eux-mêmes. 

»  Dans  la  cavalerie,  tous  les  instants  de  la  journée  étant  employés  aux  dé- 
tails du  service ,  les  écoles  ne  peuvent  être  ouvertes  que  le  soir.  Dans  l'infan- 
terie ,  on  choisit  une  heure  plus  favorable. 

»  Les  leçons  durent  une  heure  et  demie.  Elles  ont  lieu  trois  fois  par  semaine. 
Les  besoins  du  service  ou  les  maladies  réduisent  à  huit  par  mois,  terme 
moyen ,  les  leçons  que  reçoit  chaque  soldat. 
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Aujourd'hui ,  toutes  les  années  européennes  ren- 
ferment une  multitude  d*offlciers  instruits ,  prêts ,  si* 
on  les  y  encourageait  »  à  remplir  les  longs  et  fasti- 
dieux loisirs  des  garnisons  par  une  œuvre  aussi  utile 
et  aussi  nationale  que  le  serait  renseignement  des 
soldats.  J'ai  sommairement  indiqué  les  garanties 
d'instruction  qu'on  exige  des  officiers  prussiens  (1), 
Une  grande  partie  des  nôtres  sort  de  l'école  de  Saint* 
Cyr,  où  les  études  sont  fortes ,  et  quelques-uns  de  nos 
corps  spéciaux  se  recrutent  à  cette  École  Polytechni- 
que qui  passe  pour  la  première  école  du  monde,  sans 
parler  de  ce  qu'apprennent  ensuite  nos  officiers  à 
l'École  d'état-major,  à  Saumur,  k  l'École  du  génie  et 
de  l'artillerie  de  Metz.  L'état-major  de  l'armée  suf- 
firait donc ,  sans  la  moindre  peine ,  k  donner  une  in- 
struction spéciale  aux  soldats  par  le  moyen  des  écoles 
régimentaires  actuelles  réorganisées.  De  la  sorte. 


»  Les  cours  des  sous-oflSciers  comprennent  :  V histoire ,  It  géographie ,  les 
éléments  de  mathématiques  et  de  géométrie,  Vadministration  militaire, 
et ,  dans  un  ^ës-petit  nombre  de  régiments ,  un  cours  de  topographie, 

n  Ce  cours  a  lieu  trois  fois  par  semaine ,  et  dure  une  Iieure  et  demie 
chaque  fois.  » 

M.  Durand  fadt  observer  que  ce  dernier  cours  se  borne,  dans  presque  tous 
les  régiments ,  faute  de  moyens  matériels ,  à  quelques  leçons  de  grammaire  et 
d'arithmétique. 

Il  signale  Tinsuflisance  des  fonds  alloués  pour  les  dépenses  de  ces  écoles  ; 
elle  est  telle ,  que  l'olfieier  professeur  manque ,  pour  préparer  ses  cours ,  des 
ouvrages  les  plus  indispensables. 

L'officier  chargé  de  l'instruction  civile  s'acquitte  de  toutes  les  fonctions 
militaires  de  son  grade ,  et  il  ne  reçoit  aucun  supplément  de  solde  pour  un 
supplément  de  travail  qui  occupe  toutes  ses  soirées.  Il  n'est  point  consulté  pour 
les  grades  à  donner  dans  le  régiment  aux  soldats  et  aux  sous-officiers.  Le 
capitaine  chargé  de  l'instruction  militaire,  au  cohtraire  ^  n'a  que  cette  fonction , 
qui  le  laisse  libre  à  midi  ;  il  reçoit  un  quart  en  sus  de  la  solde  ordinaire  du 
capitaine ,  et  il  avance  plus  rapidement  que  les  autres  officiers.  S'il  y  a  quel- 
ques galons  à  donner,  il  est  consulté  sur  le  mérite  des  candidats.  De  là  néces- 
sairement une  grande  différence  dans  le  zèle  de  l'un  et  de  Tautre. 

(1)  Voir  plus  haut ,  pages  325  et  suivantes. 


â 


892    COURS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  DE  1842-43. 

sans  se  livrer  à  ces  innovations  improvisées  qui  ef- 
frayent les  hommes  timides ,  et  inquiètent  même 
quelquefois  les  hommes  prudents  ,  on  pourrait  ^  en 
tirant  parti  de  ce  qui  existe ,  faire  servir  la  réunion 
de  la  jeunesse  sous  les  drapeaux  à  l'avancement  des 
lumières  ,  au  progrès  de  la  richesse  ;  ce  serait  à  Fa- 
vantage  de  la  force  militaire  même  des  États ,  je  ne 
saurais  trop  le  répéter  ;  plus  les  hommes  sont  intel- 
ligents ,  plus  l'armée  est  invincible.  Que  l'on  cont- 
pare  nos  artilleurs  avec  des  fantassins  ordinaires.  Et 
un  pays  enrichi  par  le  travail  soutient  la  guerre  bien 
mieux  qu'un  autre  ;  l'argent,  le  maréchal  de  Trivulce 
Ta  dit  il  y  a  longtemps ,  est  le  nerf  de  la  guerre. 

Les  écoles  régimentaires  cesseraient  d'être  faculta- 
tives et  deviendraient  obligatoires.  Pas  un  homme  ne 
devrait  sortir  du  régiment ,  qu'il  ne  sût  lire  et  écrire. 
Je  dirai  plus  :  pas  un  homme  ne  devrait  y  entrer,  sans 
posséder  déjà  ces  deux  puissants  moyens  d'apprendre; 
et  si  l'on  en  juge  par  les  progrès  rapides  qu'accom- 
plit chez  nous  l'instruction  primaire ,  le  vœu  que 
j'exprime  ici  sera  bientôt  exaucé.  Mais  le  soldat  qui 
rentre  dans  la  vie  privée ,  devrait  savoir  plus  que  la 
lecture  et  l'écriture  ;  il  devrait  alors  avoir  dans  son 
esprit,  et,  pour  ainsi  dire,  au  bout  de  ses  doigts, 
certaines  formules  d'industrie  agricole,  manufac- 
turière ,  domestique  ,  que  sans  effort  il  appliquerait 
dans  les  circonstances  usuelles  de  la  vie.  Quand 
on  est  resté  quelque  temps  sous  les  drapeaux ,  on 
n'oublie  jamais  le  maniement  des  armes.  «  Il  y  a 
»  vingt-cinq  ans  que  je  n'ai  fait  l'exercice,  disait  der- 
»  nièrement  un  brave  général ,  donnez-moi  un  fusil, 
»  et  vous  verrez.  »  Tout  en  poursuivant  son  éduca- 
tion militaire,  le  soldat  ne  pourrait -il  pas  acquérir 
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certaines  données  pratiques,  simples  comme  Test 
l'exercice ,  de  manière  à  les  oublier  aussi  peu  que  la 
charge  en  douze  temps?  Oui ,  sans  doute,  si  Ton  s'y 
prenait  de  même.  Or,  il  existe  un  moyen  infaillible 
et  fort  économique  de  mettre  ainsi  littéralement  au 
bout  des  doigts  des  soldats  diverses  notions  utiles , 
divers  procédés  matériels ,  divers  appareils  ;  c*est  le 
dessin.  Il  faut  très  -  peu  de  temps  aux  enfants  pour 
apprendre  à  dessiner  avec  une  ardoise  et  un  crayon , 
de  manière  à  reproduire  tous  les  objets  qu'on  place 
sous  leurs  yeux.  A  l'école  de  la  Martinière ,  à  Lyon , 
des  enfants  de  douze  à  treize  ans ,  pris  au  hasard  dans 
la  classe  ouvrière ,  parviennent ,  au  bout  de  dix-huit 
mois ,  à  dessiner  en  perspective  les  machines  à  vapeur 
les  plus  compliquées ,  de  la  manière  la  plus  satisfai- 
sante ,  en  quelques  heures.  On  est  fondé  assurément 
à  espérer  plus  encore  d'hommes  de  vingt  et  un  à 
vingt-sept  ans ,  que  stimulerait  le  désir  d'arriver  au 
bien-être ,  une  fois  rentrés  dans  leurs  foyers. 

La  dépense  ne  saurait  être  une  objection  :  on  com- 
mencerait par  leur  enseigner  à  dessiner  sur  des 
ardoises  ;  plus  tard ,  les  plus  experts  seraient  admis 
à  se  servir  de  papier  :  une  feuille  de  papier,  cent 
mille  feuilles  même ,  coûtent  -  elles  donc  si  cher  que 
l'État  dût  y  regarder?  Chacun  d'eux  posséderait  ainsi 
une  sorte  d'album  qui  serait  son  ouvrage,  où  seraient 
retracées  les  formes  et  les  proportions  d'outils,  d'us- 
tensiles et  de  mécanismes  essentiels  pour  les  profes- 
sions les  plus  usuelles  et  pour  l'intérieur  des  ména- 
ges. Je  n'ai  pas  la  prétention  de  tracer ,  même  par 
aperçu ,  le  programme  de  cet  enseignement ,  où  les 
idées  se  traduiraient  par  des  descriptions  graphiques. 
Si  j'ajoute  un  mot  de  commentaire ,  c'est  seulement 
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pour  rintelligence  du  discours ,  et  afin  qu'on  ne  se 
méprenne  pas  sur  la  pensée  générale  que  j'ai  voulu 
exprimer.  On  pourrait  faire  dessiner  ainsi  une  mai^ 
son  de  paysan ,  salubre ,  bien  aérée ,  exempte  d'hu- 
midité ;  pour  cette  maison ,  un  four  qui  utiliserait 
toute  la  puissance  du  combustible  ;  un  poêle ,  au 
moyen  duquel  une  ou  deux  pièces  seraient  constam- 
ment tenues,  à  peu  de  frais,  dans  un  bon  état  de  chauf- 
fage. Ce  serait  aussi  une  étable  bien  ordonnée ,  avec 
sa  fosse  à  fumier.  On  pourrait  de  même  inculquer  à 
ces  esprits  avides  d'instruction  pratique  les  éléments 
du  charronnage  ;  que  dirai- je  encore,  ceux  de  l'art 
de  la  dessiccation  et  ceux  de  la  distillerie ,  qui ,  dans 
le  midi  de  la  France,  joue  un  grand  rôle.  On  leur 
apprendrait  comment  doit  être  installée  une  scierie , 
ce  que  pourrait  être  le  mobilier  d'une  famille  de 
cultivateurs.  On  pourrait  leur  enseigner  la  panifica- 
tion ,  art  trop  ignoré  des  habitants  de  nos  campagnes 
et  qui  leur  serait  infiniment  utile;  car  le  pain  est 
l'aliment  le  plus  substantiel,  sinon  le  seul  très- 
nourrissant  que  connaissent  les  paysans  de  la  France. 
A  l'École  Polytechnique ,  on  nous  faisait  dessiner 
des  épures  de  géométrie  descriptive  pure  et  appli- 
quée ,  des  machines ,  des  cartes  géographiques ,  de 
l'architecture,  de  la  topographie.  Chacun  de  nous» 
à  la  sortie  de  l'école ,  recueillait  ces  dessins  avec  une 
sorte  de  piété  ;  et  je  connais  peu  de  mes  camarades 
qui  ne  les  aient  précieusement  conservés ,  qui  ne  re- 
gardent ces  cahiers  comme  une  manière  de  parche- 
mins dont  ils  sont  fiers.  De  même ,  que  ne  serait  pas 
pour  nos  soldats  une  collection  descriptive  qui  serait 
l'ouvrage  de  leurs  mains ,  et  qui  renfermerait  pour 
eux  des  renseignements  autrement  précieux  que  ne 


DIX-MEUVIËME  LEÇON.  895 

le  sont  9  pour  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou 
pour  un  oflScier  du  génie ,  les  études  graphiques  du 
polytechnicien  I  Par  ces  dessins ,  accompagnés  de 
petits  commentaires ,  on  aurait  répandu  dans  le 
royaume  ,  au  bout  de  peu  d'années ,  un  grand  nom- 
bre d'idées  pratiques ,  destinées  à  devenir  infaillible- 
ment autant  d'éléments  de  prospérité  nationale.  Si 
ce  moyen  était  mis  en  œuvre  avec  persévérance, 
soyez -en  certains,  l'armée,  qui  absorbe  tant  de 
millions ,  arriverait  bientôt  à  rapporter  en  définitive 
à  l'État  presque  autant  qu'elle  lui  coûte.  Quel  bien 
même  ne  ferait -on  pas,  si  cette  instruction  profes- 
sionnelle était  départie  soigneusement  aux  seuls  sous- 
officiers?  Et  il  n'en  coûterait  pas  à  l'État  par  régi- 
ment ce  que  coûte  une  pièce  de  canon  fondue ,  forée 
et  mise  sur  son  affût. 

L'histoire  de  la  république  française  présente  une 
institution  éphémère ,  que  l'observateur  distingue  à 
peine  au  milieu  des  grands  et  terribles  événements 
dont  cette  courte  période  fut  remplie ,  mais  qui  n'est 
pas  moins  un  sujet  digne  de  méditation,  je  veux  par- 
ler de  l'École  Normale.  Le  vandalisme  révolution- 
naire avait  fermé  tous  les  établissements  d'instruction 
publique ,  la  France  allait  retomber  dans  les  ténèbres. 
La  convention  conçut  une  école  destinée  à  réagir 
puissamment  contre  l'ignorance  qui  menaçait  la  pa- 
trie. De  toutes  les  parties  de  la  république  ,  furent 
appelés  à  Paris  des  hommes  intelligents  et  déjà  in- 
struits ,  pour  y  apprendre ,  sous  les  maîtres  les  plus 
habiles  et  les  plus  savants,  l'art  d'enseigner  (1)  et  la 
matièrede  l'enseignement  lui-même.  Les  élèves  choisis 

Cl)  Voir  le  décret  du  0  brymaire  an  II}. 
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avec  soin  dans  chaque  district ,  d'après  la  base  pro- 
portionnelle de  1  pour  20,000  habitants ,  ne  pou- 
vaient pas  ^voir  moins  de  vingt  et  un  ans.  Ils  devaient 
recevoir  des  leçons  sur  Fart  de  former  le  cœur  de  la 
jeunesse  à  la  pratique  des  vertus  publiques  et  pri- 
vées ,  sur  l'enseignement  de  la  lecture ,  de  l'écriture, 
des  éléments  du  calcul,  de  la  géométrie  pratique,  de 
l'histoire  et  de  la  grammaire  française,  de  toutes  les 
branches  des  connaissances  humaines.  On  leur  donna 
pour  maîtres  Lagrange,  Charles  Bonnet ,  BerthoUet, 
Garât ,  Bernardin  de  Saint-Pierre ,  Daubenton,  Haûy, 
Volney,  Sicard  ,  Monge,  Thouin  ,  Halle ,  Laharpe , 
c'est-à-dire ,  tout  ce  que  la  France  comptait  alors 
de  plus  illustre  dans  les  sciences  et  dans  les  lettres. 
A  la  fin  de  ces  cours ,  dont  la  durée  devait  être  d'au 
moins  quatre  mois  ,  les  élèves  devaient  rentrer  dans 
leurs  districts ,  et  ouvrir  chacun  dans  son  chef-lieu 
de  canton ,  une  école  normale  locale ,  afin  de  trans- 
mettre à  d'autres  les  connaissances  et  les  méthodes 
d'enseignement  qu'ils  auraient  acquises  à  l'École 
Normale  de  Paris. 

Cette  institution  eut  le  sort  que  tant  d'autres  éprou- 
vèrent à  la  même  époque  ,  elle  ne  fit  que  paraître 
comme  une  étoile  filante  ;  c'était  pourtant  une  magni- 
fique conception ,  digne  d' être  reproduite  et  perpétuée 
dans  des  temps  réguliers.  Les  écoles  régimentaires , 
entendues  comme  il  vient  d'être  dit,  seraient  une  nou- 
velle expression  de  la  même  pensée  civilisatrice. 
Ces  rendez-vous  donnés  à  la  jeunesse  par  la  loi 
du  recrutement  reproduiraient  l'École  Normale 
de  1795,  sur  une  plus  vaste  surface  mais  avec 
moins  d'élévation.  Il  ne  s'agirait  plus  seulement  de 
jeunes  gens  d'élite  venant  recevoir  les  leçons  des 
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savants  les  plus  illustres  du  pays.  Les  écoles  régi- 
mentaires  ofiriraient  le  spectacle  de  la  multitude  se 
rassemblant  tôutentière  autour  de  la  chaired'hommes 
supérieurs  à  elle  et  relativement  distingués.  Cette  vaste 
organisation  pour  la  diffusion  de  ce  que  la  science 
renferme  d'usuel  et  de  pratique,  cette  mise  en  billon, 
si  je  puis  parler  ainsi ,  à  l'avantage  de  chacun ,  de 
toutes  les  connaissances  humaines ,  serait  une  de  ces 
belles  institutions  qui  honorent  une  époque  et  font 
avancer  un  pays.  Elle  serait  un  complément  social 
noble  et  positif  de  nos  libérales  institutions  poli- 
tiques. 

En  terminant ,  je  recommande  à  vos  réflexions  un 
passage  du  rapport  fait  à  la  convention  par  le  repré- 
sentant Lakanal,  sur  l'École  Normale.  Elles  vous  ré- 
véleront les  espérances  qu'on  fondait  sur  cette  créa- 
tion. 

«  Aussitôt  que  seront  terminés  à  Paris  ces  cours 
9  de  l'art  d'enseigner  les  connaissances  humaines, 
»  la  jeunesse  savante  et  philosophe ,  qui  aura  reçu  ces 
»  grandes  leçons,  ira  les  répéter  à  son  tour  dans 
9  toutes  les  parties  de  la  république ,  d'où  elle  aura 
»  été  appelée;  elle  ouvrira  partout  des  écoles  nor- 
9  maies.  Cette  source  de  lumières  si  pure ,  si  abon- 
9  dante,  puisqu'elle  partira  des  premiers  hommes  de 
9  la  république  en  tout  genre ,  épanchée  de  réservoir 
9  en  réservoir,  se  répandra  d'espace  en  espace  dans 
9  toute  la  France ,  sans  rien  perdre  de  sa  pureté  dans 
9  son  cours.  Aux  Pyrénées  et  aux  Alpes ,  l'art  d'en- 
ji  seigner  sera  le  même  qu'à  Paris ,  et  cet  art  sera 
9  celui  de  la  nature  et  du  génie...  On  ne  verra  plus 
9  dans  l'intelligence  d'une  grande  nation  de  très- 
9  petits  espaces  cultivés  avec  un  soin  extrême  et  de 
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»  vastes  déserts  en  friche.  La  raison  humaine ,  culti- 
ji  vée  par  tous  avec  une  industrie  également  éclairée, 
»  produira  partout  les  mêmes  résultats*;  et  ces  résul- 
»  tats  seront  la  recréation  de  l'entendement  chez  un 
»  peuple  qui  va  devenir  l'exemple  et  le  modèle  du 
»  monde.  » 

Dans  ces  lignes  patriotiques,  substituez,  non, 
ajoutez  à  l'idée  du  savoir  celle  du  bien-être,  au  mot 
d'instruction,  celui  de  prospérité  publique  ;  puis  sou- 
venez-vous que,  dégager  les  hommes  de  la  misère, 
c'est  aflFranchir  leur  raison  et  leur  cœur  d'une  dégra- 
dante servitude  ,  et  vous  aurez  mesuré  la  portée  de 
la  régénération  des  écoles  régimentaires. 
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Be  ta  possibilité   d'Introduire    dam   l'Industrie    les   éléments 

d'organisation  de  l'armée. 


SOIOCAIRS.— Dans  Tétude  de  cette  questipn,  il  faut  se  mettre  en  garde  eontre  les 
utopies.— Le  sentiment  de  l'honneur,  qui  natt  d'un  péril  bravé,  ne  peut  exister 
dans  rindastrie  aa  même  degré  où  il  existe  dans  Tarmée;  non  qoe  Tindastrie 
n'ait  aussi  ses  périls,  partant  son  point  d'honneur  ;  exemples  du  marin ,  du  mi- 
neur, lia  machiniste,  du  négociant  et  du  manuraclurier;  mais  Tamour  du  luere 
est  le  mobile  principal  de  l'industrie  ce  mobile  n'a,  du  reste,  dans  les  limites 
où  Pindastrle  en  a  besoin,  rien  de  réprébensible  ;  au  contraire,  il  est  fécond 
pour  la  société. —  Toutefois,  le  sublime  de  la  nature  humaine,  qui  consiste 
dans  le  déyouement  et  le  sacrifice,  est  un  attribut  de  la  vie  militaire  où  il  appa- 
raît à  certains  moments,  et  il  répand  sur  elle  une  grande  dignité/— A  d'autres 
moments ,  cette  môme  carrière  ofTre  le  spectacle  des  sentiments  les  plus  con- 
damnables.— L'industrie  ne  s'élève  pas  si  haut  et  ne  descend  pas  si  bas  ;  elle  peut 
du  moins  toujours  être  honorable  et  elle  est  toujours  utile.— Ce  serait  une  erreur 
qae  de  Touloir  calquer  l'organisation  de  l'industrie  sur  celle  de  la  guerre;  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  cependant  qu'on  ne  puisse,  dans  l'industrie,  faire  à  la  guerre 
quelques  emprunts.- La  guerre  est  un  service  public,  l'industrie  n'est  en- 
core qu'une  affaire  privée  ;  cette  différence  influe  sur  le  niveau  moral  de  l'une 
ou  de  l'autre  carrière;  car  il  y  a  une  connexion  étroite  entre  la  générosité  des 
sentiments  et  leur  degré  de  généralité.  —  Pour  relever  l'industrie ,  il  serait 
avantageux  de  porter  le  sentiment  individuel  qui  la  gouverne  à  la  hauteur  d'un 
sentiment  public,  en  empruntant  pour  elle  à  l'armée  quelques  éléments  d'or- 
ganisation. —  Idée  émise  dans  ces  derniers  temps  de  la  substitution  d'ateliert 
nationaux  aux  ateliers  de  l'industrie  privée  ;  bien  qu'elle  s'étaye  de  quelques 
faits  remarquables ,  elle  n'a  de  valeur  que  comme  symptôme  d'une  réaction 
contre  les  abus  causés  par  l'absence  d'organisation.  —  Il  y  a  deux  moyens  pour 
l'industrie  de  devenir  collective,  soit,  dans  un  petit  nombre  de  cas ,  en  relevant 
du  gouvernement,  soit»  bien  plus  souvent,  en  recourant  à  l'association.  — 
Peux  forces  se  disputent  le  gouvernement  des  peuples  modernes,  la  centra- 
lisation et  la  liberté;  elles  sont  dans  le  monde  politique  et  social  ce  que 
sont  dans ' l'univers  la  force  centripète  et  la  force  centrifuge,  elles  doivent 
coexister  éternellement  pour  l'équilibre  des  sociétés.  —  Dans  l'organisation  de 
l'industrie  chacune  doit  avoir  sa  place.  —  Observations  sur  la  part  légitime  de 
l'ime  et  de  l'autre. 


Messieurs, 

J'ai  examiné  avec  vous ,  dans  les  leçons  précéden- 
tes, la  question  de  l'application  de  l'armée  à  la  pro- 
duction et  quelques  autres  questions  secondaires  qui 
s'y  rattachent.  Changeant  aujourd'hui  de  point  de 
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vue,  je  vais  rechercher  jusqu'à  quel  degré  il  serait 
possible  d'introduire  dans  l'industrie  les  habitudes 
distinctives  de  l'armée,  le  point  d'honneur,  l'esprit 
de  corps ,  la  hiérarchie  conservatrice  de  l'ordre  et 
éminemment  tutélaire  pour  l'individu ,  la  prévoyance 
qui  s'étend  aux  vieux  jours  du  soldat  et  jusqu'à  sa 
famille ,  en  un  mot ,  les  principaux  éléments  qui  con- 
stituent l'organisation  militaire. 

C'est  un  champ  d'exploration  bien  vaste ,  et  il  est 
facile  à  l'esprit  de  s'y  égarer»  Mettons-nous  donc  en 
garde  contre  les  utopies  ;  ne  nous  créons  pas  des  chi- 
mères que  nous  nous  fatiguerions  à  poursuivre  sans 
pouvoir  les  saisir  jamais  ;  n'essayons  pas  d'associer 
des  éléments  incompatibles.  Efforçons  -  nous  de  res- 
ter sur  le  terrain  de  la  raison  et  du  bon  sens  ;  et,  pour 
cela ,  chaque  fois  que  nous  aurons  plongé  nos  re- 
gards dans  les  espaces  nébuleux  de  l'avenir,  tel  que 
l'imagination  se  plaît  à  le  concevoir ,  hâtons-nous  de 
nous  retourner  vers  les  réalités  du  passé  et  du  pré- 
sent ,  afin  d'interroger  l'expérience  comme  les  an- 
ciens consultaient  les  oracles. 

Est-il  ou  n'est-il  pas  possible  d'introduire  dans 
l'industrie  le  sentiment  de  l'honneur  au  même  degré 
que  dans  l'armée ,  avec  la  même  intensité ,  et  de  l'y 
entretenir  par  des  moyens  similaires?  C'est  difficile. 
Cette  dignité ,  cette  idée  de  soi  qu'inspire  à  l'honmae 
la  conscience  d'un  danger  bravé,  de  propos  délibéré 
et  de  gaieté  de  cœur,  pour  la  chose  publique ,  pour  le 
salut  de  l'État,  est  le  propre  de  la  vie  militaire  et 
n'appartient  qu'à  elle. 

Non  qu'il  n'y  ait  place  dans  l'industrie  pour  le  sen- 
timent de  la  dignité  personnelle  et  de  l'honneur, 
même  en  tant  qu'il  résulte  d'un  danger  couru  ;  non 
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que  le  péril  n'apparaisse  fréquemment  dans  ses  tra- 
vaux. Combien  est  périlleuse  ,  par  exemple ,  l'exis- 
tence du  marin ,  depuis  le  modeste  caboteur  qui , 
de  Fembouchure  d'un  fleuve  se  rendant  aux  bouches 
du  fleuve  voisin ,  affronte  les  récifs,  les  bancs  de  sable 
et  les  courants,  jusqu'au  hardi  navigateur  affrontant 
les  parages  du  cap  terrible  auquel  les  tempêtes 
avaient  donné  leur  nom ,  ou  qui ,  dans  les  mers  som- 
bres et  froides ,  situées  à  l'extrémité  australe  du  con- 
tinent américain ,  double  résolument  cet  autre  pro- 
montoire qui  effraya  Magellan  lui-même  ,  à  ce  point 
qu'il  chercha  ailleurs  un  passage ,  et  découvrit  le 
détroit  qui  perpétue  la  gloire  de  son  nom!  Le  mineur, 
qui ,  en  fouillant  les  entrailles  de  la  terre ,  brave  les 
torrents  souterrains,  les  éboulements,  les  explo- 
sions du  gaz  inflammable  ,  a  besoin  d'un  courage  de 
tous  les  instants ,  et  puise  dans  sa  lutte  contre  la 
nature  un  sentiment  de  fierté,  qui,  en  quelques  pays, 
a  donné  naissance  à  cette  locution  :  Fier  comme  un 
mineur.  Et  le  machiniste ,  qui  conduit  ce  coursier 
impétueux,  impatient  du  frein,  à  la  force  prodigieuse, 
que  l'homme  a  tiré  du  fond  de  son  génie,  comme  jadis 
un  dieu  fit  sortir  de  terre  le  cheval  pour  le  donner  à 
la  ville  d'Athènes  et  s'en  faire  un  titre  éternel  à  sa 
reconnaissance ,  je  veux  parler  de  la  locomotive  !  Tous 
ces  travailleurs  de  l'industrie,  qui  sont  les  geôliers  ou 
les  maîtres  des  éléments  enchaînés  et  asservis  à  notre 
usage ,  ont  affaire  à  de  rudes  captifs  ;  ils  peuvent  dire; 
comme  le  soldat,  qu'ils  ont  la  mort  à  leur  côté,  et, 
dans  un  pareil  voisinage ,  ils  sont  exposés  à  de  for- 
midables attouchements. 

Dans  un  autre  ordre  de  faits,  dans  une  autre  ré- 
gion de  l'industrie ,  le  commerçant  qui  se  livre  à  des 
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spéculations  nouvelles  et  par  cela  même  aventu- 
reuses; le  manufacturier  qui  brise  ses  machines  et 
transforme  ses  procédés ,  consacrant  à  cette  réno- 
vation une  fortune  péniblement  acquise ,  courent 
l'un  et  l'autre  des  dangers  non  moins  terribles  que 
ceux  du  navigateur  se  lançant  à  pleines  voiles  sur 
une  mer  inconnue.  Eux  aussi ,  ils  ont  devant  eux 
des  écueils  et  des  tempêtes  ;  sur  leurs  pas  se  tient 
la  banqueroute ,  ange  exterminateur  non  moins 
redoutable  que  la  mitraille.  Rien  donc  ne  serait  plus 
injuste  que  de  contester  à  l'industrie  le  sentiment 
du  péril  qui  ennoblit  l'homme ,  et  celui  du  point 
d'honneur  avec  ses  louables  susceptibilités.  Le  point 
d'honneur,  Messieurs  !  Les  filets  de  Saint-Cloud  ré- 
futent surabondamment  ceux  qui  prétendraient  qu'il 
ne  peut  exister  dans  les  affaires  industrielles. 

Mais,  on  doit  l'avouer,  dans  tous  les  travaux  de 
l'industrie ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  on 
aperçoit  toujours  et  nécessairement  une  arrière-pen- 
sée de  lucre ,  je  devrais  dire  une  aran^- pensée ,  car 
c'est  l'amour  du  gain  qui  est  le  mobile  de  l'industrie; 
c'est  la  soif  de  la  richesse  qui  provoque  ses  efforts 
et  qui  l'excite  à  braver  les  dangers  et  les  fatigues. 

Je  n'entends  nullement  stigmatiser  ici  cette  pour- 
suite des  biens  matériels.  C'est  un  désir  que  ne  blâme 
pas  la  sagesse  ,  que  ne  réprouve  point  la  morale,  qui 
nous  est  commandé  par  notre  nature.  La  perfectibi- 
lité de  l'homme  en  société  dépend  de  l'accomplisse- 
ment de  certaines  conditions  physiques  qu'il  faut 
remplir.  Nous  avons  un  corps  aussi  bien  qu'un  es- 
prit; et,  dans  l'intérêt  même  de  notre  intelligence, 
pour  le  bien  de  notre  âme ,  il  ne  nous  est  pas  permis 
de  négliger  le  corps.  Ayons  donc  garde  de  condamner 
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OU  de  dédaigner  les  hommes  qui  recherchent  honnê- 
tement la  fortune  et  y  consacrent  leurs  facultés.  Par 
leurs  conceptions  et  par  leurs  actes ,  ils  contribuent 
puissamment,  d'une  manière  directe  ou  indirecte,  à 
l'amélioration  du  sort  du  plus  grand  nombre.  Qui  ne  re- 
connaît aujourd'hui  que  la  naturalisation  d'une  graine 
ou  d'un  tubercule  servant  à  l'alimentation  publique, 
est  plus  précieuse  que  la  conquête  d'une  citadelle? 
Une  invention  mécanique  qui  abaisse  dans  une  forte 
proportion  le  prix  des  étoffes  de  coton  ou  de  laine  et 
les  met  à  la  portée  des  classes  nécessiteuses ,  sauve 
l'existence  d'hommes  par  milliers ,  d'enfants  par  my- 
riades ,  et  profite  plus  au  genre  humain  qu'une  écla- 
tante victoire.  Soyons  donc  disposés  plutôt  à  estimer 
et  à  honorer  les  hommes  par  lesquels  s'opèrent  ces 
acquisitions  bienfaisantes,  lors  même  que  l'amour 
du  gain  les  aurait  animés  dans  leurs  travaux. 

Toutefois ,  les  sentiments  qui  sont  réputés  nobles 
par  excellence ,  n'ont  pas  dans  l'industrie  la  place 
qu'ils  occupent  dans  l'armée ,  et  la  pensée  qui  élève 
le  plus  la  nature  humaine  est  plus  particulièrement 
l'apanage  de  la  carrière  militaire. 

Le  sublime  de  la  nature  humaine  réside  dans  le 
dévouement.  L'homme  qui  se  sacrifie  pour  ses  sem- 
blables, fait  plus  que  son  devoir,  il  dépasse  les  limites 
ordinaires  de  notre  nature  bornée,  et  s'élève  jusqu'à 
une  région  supérieure  par  une  sorte  d'aspiration  vers 
le  ciel.  Or,  Messieurs,  disons-le,  même  en  protestant 
de  l'horreur  que  nous  inspire  la  guerre ,  l'esprit  du 
dévouement  le  plus  complet ,  du  sacrifice  le  plus 
absolu,  se  saisit  à  certains  moments  de  toute  une 
armée.  Alors  la  vie  militaire  présente  la  plus  haute 
expression  de  la  noblesse  de  l'homme  ,  comme  de  sa 
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force.  Le  sentiment  du  sacrifice  grandissant  tous  ceux 
qui  le  portent  en  eux,  tel  qui ,  hors  de  là ,  serait  pris 
pour  un  Thersite  ,  devient  alors  le  pareil  d'Achille. 

Mais  si ,  à  certains  moments,  la  vie  militaire  se  re- 
commande à  l'admiration  des  hommes  par  l'abnéga- 
tion la  plus  héroïque,  à  d'autres  instants  elle  offre  le 
spectacle  des  sentiments  les  plus  détestables.  C'est  la 
vengeance  ,  c'est  la  cruauté  sanguinaire ,  c'est  quel- 
que chose  de  la  bête  fauve.  L'enthousiasme  mili- 
taire ,  qui  nous  séduit  tant  par  ses  airs  de  noblesse , 
est  fréquemment  souillé  par  le  mélange  des  plus  gros- 
siers penchants  !  Ce  feu  sacré  du  dévouement  qui 
jette  tant  d'éclat  et  qui  provoque  les  transports  de  la 
foule ,  ceux  des  sages  eux  -  mêmes  ,  s'est  allumé 
plus  d'une  fois  à  un  foyer  impur  ;  il  s'entretient  d'une 
haine  aveugle  contre  des  hommes  dont  tout  le  crime 
est  d'être  nés  sur  l'autre  rive  d'un  fleuve  ,  ou  sur  le 
penchant  opposé  d'une  montagne.  Le  soldat  apparaît 
comme  un  génie  envoyé  du  céleste  séjour ,  lorsque, 
pour  protéger  des  populations  paisibles ,  pour  sauver 
les  jours  de  vieillards  et  d'enfants,  l'honneur  de  mères 
et  de  filles  éplorées ,  il  expose  sa  poitrine  aux  baïon- 
nettes ennemies.  Mais ,  à  quelques  pas  de  là ,  quand 
il  enfonce  froidement  son  épée  dans  le  sein  de  son 
semblable  ,  quand  il  se  livre  au  pillage ,  à  l'incendie, 
à  tous  les  excès  que  la  guerre  entraîne  avec  elle ,  alors 
n'est-ce  pas  la  brute  qui  apparaît  avec  ses  plus  odieux 
instincts? 

Chez  l'immense  majorité  des  travailleurs ,  si  l'in- 
dustrie ne  s'élève  jamais,  comme  la  guerre,  aux  plus 
grandes  hauteurs  de  notre  nature,  jamais  non  plus  elle 
n'est  forcée  de  descendre,  ainsi  que  le  fait  la  guerre, 
aux  degrés  les  plus  bas.  Elle  ne  porte  pas  l'homme 
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au  sublime ,  mais  elle  ne  le  ravale  pas  jusqu'à  la  brute. 
Si  elle  est  sans  gloire  apparente  pour  le  plus  grand 
nombre ,  elle  peut  du  moins  être  honorable  pour 
tous ,  et  elle  ne  cesse  jamais  d'être  utile.  Elle  recèle 
dans  ses  flancs  une  inépuisable  fécondité.  C'est  ou  ce 
doit  être  pour  le  genre  humain  une  mère  prodigue 
qui  sans  cesse  vide  une  nouvelle  corne  d'abondance , 
aima  mater.  Qui  voudrait  en  dire  autant  de  la  guerre  ? 
Ce  serait  s'abuser  que  de  considérer  la  vie  de 
l'homme  industrieux  comme  nécessairement  domi- 
née par  la  cupidité ,  et  de  croire  qu'on  ne  peut  se  li- 
vrer à  cette  carrière  qu'en  se  laissant  absorber  tout 
entier  par  la  passion  du  lucre.  Un  peuple  qui  serait 
exclusivement  adonné  à  l'industrie,  qui  n'aurait 
d'activité ,  de  pensée ,  de  rêve  que  pour  le  travail 
et  pour  les  fruits  qu'il  rapporte ,  s'abrutirait  infail- 
liblement et  tomberait  dans  un  matérialisme  dé- 
gradant. Il  serait  en  proie  à  toutes  les  turpitudes 
et  se  déshonorerait  par  toutes  les  lâchetés.  Mais  un 
tel  peuple  serait  une  création  monstrueuse ,  contre 
nature,  et  s'il  existe  quelque  part ,  honte  et  malheur 
à  lui  !  Il  ne  s'agit  pas  de  mutiler  l'humanité ,  de  lui 
ravir  toutes  ses  facultés,  hormis  celle  de  produire  et 
de  gagner,  afin  que  celle-ci  se  développe  à  l'excès.  Un 
peuple  et  un  individu  peuvent  pratiquer  avec  succès 
le  travail  industriel,  l'agriculture,  les  manufactures, 
le  négoce ,  sans  tronquer  à  ce  point  leur  esprit  et  leur 
âme.  Il  est  donné  à  l'homme  industrieux  de  balancer 
le  goût  du  lucre  par  d'autres  goûts  plus  raffinés  et 
plus  nobles.  La  vie  industrielle  n'exclut  ni  les  scien- 
ces ,  ni  les  lettres ,  ni  les  arts.  L'industrie  ne  se  re- 
fuse pas  à  fleurir  à  l'ombre  de  la  religion.  Parmi  les 
classes  industrielles  comme  parmi  les  autres  la  re- 
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ligion  peut  semer,  et  sème  en  effet ,  les  idées  de  dé- 
tachement des  biens  de  ce  monde ,  celle  d'une  in- 
dépendance supérieure  aux  privations  matérielles. 
L'abnégation  subsiste  au  plus  haut  degré  sous  les  dra- 
peaux ,  puisque  le  soldat  a  constamment  en  perspec- 
tive le  plus  grand  des  sacrifices  matériels ,  celui  de 
la  vie.  Mais  l'industrie  n'est  point  incompatible  avec 
ces  pensées  si  pures  et  si  belles  ;  elle  ne  les  extirpe 
point  des  cœurs,  car,  qu'y  a-t-il  de  plus  commun 
que  devoir  des  hommes  quittant  la  charrue,  ou  l'ate- 
lier, ou  le  comptoir,  pour  aller  sous  les  drapeaux,  se 
montrer  aussitôt  des  héros?  Dans  l'infinie  variélé  des 
actes  delà  vie,  elle  s'y  combine  de  mille  manières. 

Cependant ,  des  observations  que  je  vous  ai  présen- 
tées ,  il  résulte  assez  clairement  que  l'esprit  guer- 
rier et  l'esprit  industriel  sont  fort  dissemblables. 
Étant  absolument  divers ,  ils  doivent  donc  se  rêvé- 
1er  par  des  formes  extérieures  très  -  différentes.  En 
d'autres  termes ,  il  ne  faut  pas  songer  à  calquer  l'or- 
ganisation de  l'industrie  sur  celle  de  la  guerre.  Tout 
ce  que  l'industrie  peut  demander  à  la  guerre,  ce 
sont  des  indications  sommaires  et  générales  sur  ce 
qui  distingue  l'organisation  et  l'ordre,  sur  les  cordes 
qui  répondent  dans  l'âme  aux  sentiments  de  la  di- 
gnité et  de  l'honneur. 

La  guerreest  un  service  public,  etl'industrie  estbien 
loin  encore  d'avoir  revêtu,  même  à  demi,  ce  caractère. 
Chose  étrange  I  l'industrie  qui  enrichit  les  peuples  et 
adoucit  les  existences  individuelles,  l'industrie  à  l'aide 
de  laquelle  nous  ornons  la  planète  que  la  Providence 
nous  a  donnée  pour  séjour;  l'industrie  par  qui  nous 
assurons  à  notre  esprit  des  loisirs,  qui  gouverne  l'É- 
tat ,  chez  nous  du  moins  où  les  délégués  de  Fagricvl- 
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ture.des  manufactures  et  du  commerce  peuplentren- 
ceinte  du  parlement,  n'est  aujourd'hui  encore  qu'une 
juxtaposition  confuse  d'affaires  privées.  L'homme 
qui  est  dans  les  rangs  de  l'armée,  sent  qu'il  personni- 
fie un  intérêt  national  ;  celui  qui  parcourt,  même  avec 
distinction ,  une  carrière  industrielle ,  ne  sent  et  ne 
porte  en  lui  rien  de  plus  qu'un  intérêt  particulier. 
De  cette  différence  de  position  résulte  chez  l'un  et 
chex  l'autre  un  développement  différent  des  sen- 
timents de  moralité ,  de  dignité  ,  de  respect  de  soi. 
Entre  l'un  et  l'autre,  sous  ces  rapports  essentiels,  il 
pourrait  y  avoir,  si  d'autres  éléments  n'intervenaient 
pour  combler ,  au  moins  en  partie ,  la  distance  ,  le 
même  espace  qui  sépare  un  intérêt  public  d'un  in- 
térêt privé.  C'est  presque  l'intervalle  d'un  atome  à 
un  monde. 

Voilà  pourquoi  l'industrie  ne  saurait  se  passer  de 
l'assistance  de  la  religion.  Hors  de  la  religion  ou  de 
la  philosophie  qui ,  pour  les  âmes  élevées,  passionnées 
pour  l'indépendance,  n'est  presque  toujours  qu'une 
autre  forme  des  vérités  éternelles ,  l'homme  man- 
querait d'un  préservatif  contre  cette  exagération  des 
appétits  industriels  qu'on  décrie ,  non  sans  raison , 
sous  le  nom  d'industrialisme.  Mais  de  quels  correc- 
tifs énergiques  n'a  pas  besoin  aussi  l'esprit  guerrier  I 

J'ai  nommé  la  moralité ,  la  dignité ,  le  respect  de 
soi;  il  est  nécessaire  de  justifier  ces  expressions.  On 
peut  mesurer  assez  approximativement  la  moralité 
d'un  sentiment  au  nombre  des  objets  qu'il  embrasse, 
à  l'amplitude  de  l'espace  dan^  lequel  il  s'exerce.  Tout 
homme  qui  a  conscience  de  personnifier  en  lui  un  in- 
térêt public ,  est  comme  placé  sur  un  piédestal  du 
haut  duquel  il  aperçoit  un  horizon  lointain  et  d'où 
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sa  pensée  et  ses  sympathies  enserrent  une  large  zone. 
C'est  par  cette  raison  que  le  sentiment  religieux  qui 
unit  l'homme  à  toute  la  famille  humaine,  à  l'univers, 
au  passé,  au  présent  et  à  l'avenir,  par  les  liens  de 
l'affection  et  par  ceux  du  devoir,  occupe,  dans  l'ordre 
moral ,  le  premier  rang.  Quiconque ,  au  contraire , 
ne  porte  en  lui  qu'un  intérêt  individuel  ,  incline  à 
être  à  lui-même  sa  patrie  ,  son  univers  ,  je  dirais 
presque  son  dieu.  En  d'autres  termes ,  il  y  a  une  con- 
nexion étroite  entre  la  générosité  des  sentiments  et 
leur  degré  de  généralité.  L'isolement  dans  le  moi  est 
une  cause  de  faiblesse ,  et  de  la  faiblesse  à  la  démo- 
ralisation il  n'y  a  qu'un  pas. 

Ainsi ,  pour  inculquer  à  l'industrie  la  pensée  de 
l'honneur ,  pour  laver  les  taches  dont  elle  a  pu  être 
souillée  par  les  dérèglements  de  l'esprit  individuel , 
il  convient  d'élargir  en  elle  le  sentiment  qui  la  gou- 
verne ,  et,  à  cette  fin,  de  lui  ôter ,  s'il  se  peut ,  son 
caractère  exclusif  d'intérêt  privé ,  pour  lui  conférer 
les  attributs  d'un  intérêt  général  ou ,  tout  au  moins, 
collectif.  Ce  serait  en  même  temps  agrandir  extraor- 
dinairement  en  elle  le  sentiment  du  devoir. 

Dans  ces  derniers  temps ,  quelques  hommes  géné- 
reux qui  ne  manquaient  point  de  lumières ,  émus  des 
souffrances  physiques  et  morales  de  beaucoup  de 
travailleurs ,  effrayés  de  cette  incertitude  du  lende- 
main qui  pèse  sur  tout  le  monde  dans  l'industrie  ma- 
nufacturière et  commerciale ,  depuis  le  banquier 
opulent  jusqu'au  dernier  rattacheur  de  fil ,  et  jaloux 
d'inspirer  à  l'industrie  le  sentiment  de  l'honneur  du 
drapeau ,  qui  importe  à  sa  dignité ,  à  son  contente- 
ment d'elle-même  ;  quelques  hommes,  disons- nous, 
plus  pourvus  de  bons  sentiments  que  d'expérience , 
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avaient  conçu  Tîdée  de  constituer  l'industrie  à  peu 
près  sur  le  modèle  de  Farmée.  Aux  ateliers  privés 
ils  proposaient  de  substituer  des  ateliers  natianaua: , 
où  les  hommes  eussent  travaillé  pour  l'intérêt  com- 
mun. C'est  sous  cette  forme  que ,  selon  eux ,  le  senti- 
ment collectif  s'introduirait  dans  l'industrie ,  et  que 
les  classes  ouvrières  jouiraient  des  bienfaits  de  l'or- 
ganisation. Les  ouvriers  porteraient  l'uniformfe  ;  sous 
certaines  réserves ,  ils  auraient  la  vie  commune  ;  ils 
obtiendraient  un  avancement  graduel  suivant  leur 
mérite ,  et  finalement  une  retraite  dans  leurs  vieux 
jours. 

Cette  idée  a  été  suggérée  par  l'observation  de  cer- 
tains faits  qui  sont  en  eflfet  remarquables.  Au  sein  de 
chaque  État,  des  corps  existent  qui  n'ont  point  une  des- 
tination militaire ,  mais  dont  l'organisation  est  cepen- 
dant analogue  à  celle  de  l'armée.  Ainsi,  partout,  l'État 
fait  surveiller  ses  frontières  par  des  douaniers.  En 
France,  les  douaniers  suffiraient  à  former  une  armée 
presque  aussi  forte  que  celle  qui  a  figuré  dans  telle 
bataille  à  jamais  mémorable  (1).  De  même  que  les 
soldats ,  ils  portent  un  uniforme,  sont  encadrés  dans 
les  rangs  d'une  hiérarchie,  ont  un  droit  à  l'avancement 
et  obtiennent  plus  tard  une  pension  de  retraite.  L'ad- 
nistration  toute  pacifique  des  forêts  a  des  gardes  égale- 
ment revêtusd'un  uniforme  et  classés  comme  fonction- 
naires, avec  des  droits  attachés  aux  divers  rangs  de  la 
hiérarchie  (2).  Dans  les  villes  et  dans  les  villages,  les 
pompiers  sont  constitués  avec  quelques  attributs  mi- 


(1)  Les  douanes  occupent  20,408  hommes,  dont  18,488 ,  tImpU»  prép^K/4 
du  service  actif,  et  1,263  matelots.  A  Marengo,  l'armée  française  offrait  28/>oo 
hommes  seulement  en  ligne. 

(2)  L'adminblration  des (bréts a  3,719  employés,  dont  3,954  fimples  garde*. 
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litaîres  pour  une  œuvre  éminemment  pacifique  ;  ila 
ont  presque  partout  un  uniforme ,  et ,  dans  quelques 
grandes  cités ,  ce  sont  des  corps  réguliers ,  avec  un 
salaire ,  un  avancement  et  des  pensions  de  retraite. 
Dans  quelques  pays ,  on  trouve  ce  régime  exception- 
nellement appliqué  à  certaines  industries  ;  c'est  le 
cas  des  mineurs  allemands  du  Hartz.  En  France,  en- 
fin ,  l'armée  compte  dans  ses  cadres  des  corps  qui  ne 
sont  point  guerriers  ou  ne  le  sont  qu'accidentellement, 
quoiqu'ils  portent  toujours  des  armes  :  tel  est  le  train 
de  l'artillerie  et  celui  des  équipages.  Les  soldats  de  ce 
dernier  corps  sont ,  en  partie  du  moins ,  de  vrais  ouvriers, 
qui  construisent  le  matériel  des  transports  avec  une 
rare  perfection.  Dans  les  arsenaux  maritimes,  les 
ouvriers  assimilés  aux  matelots  sont  traités  comme 
des  serviteurs  de  l'État.  La  prévoyance  du  gouverne- 
ment est  éveillée  sur  eux.  Une  retraite  est  oflferte  à 
leur  vieillesse.  Enfin ,  dans  toutes  les  administration» 
publiques ,  les  employés  sont  l'objet  d'une  sollicitude 
permanente  qui  pourvoit  à  leurs  besoins.  Si  leur 
existence  est  encadrée  et  s'ils  vivent  dans  une  con- 
dition de  dépendance  plus  ou  moins  étroite ,  plus  ou 
moins  assujettissante ,  selon  les  pays  et  la  nature  des 
fonctions,  ils  sont  affranchis  du  cruel  souci  que 
cause  l'incertitude  du  lendemain.  Tous  tant  qu'ils 
sont,  les  hommes  que  nous  venons  d'énumérer  ont 
le  sentiment  de  leur  dignité  et  celui  de  l'importance 
de  leur  œuvre  ;  tous  sont  sensibles  à  l'honneur  du 
drapeau  beaucoup  plus  que  les  travailleurs  de  Tip- 
dustrie. 

En  présence  de  tous  ces  faits  ,  l'idée  de  faire  ren- 
trer toutes  les  industries  dans  le  giron  de  l'État  et 
d'établir  des  ateliers  nationaux ,  a  donc  quelque  chose 
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de  séduisant  t  mais  elle  n'est  riep  de  plus  que  spé-» 
cieuse. 

Les  grands  exemples  des  douanes  et  des  forêts  ne 
sont  pas  aussi  concluants  qu'on  pourrait  le  supposer 
au  premier  abord.  Il  n'y  a  rien  de  commun  entre 
l'existence  du  douanier  et  celle  de  l'ouvrier  ;  le  douaT 
nier  ne  fabrique  rien  ;  c'est  une  manière  de  soldat  ; 
il  est  au  contrebandier  ce  que  le  militaire  est  à  l'en- 
nemi. De  môme  le  garde  forestier  est  un  surveillant 
et  comme  une  sentinelle  ambulante.  Quant  aux  com- 
pagnies d'ouvriers  de  l'armée  de  terre  et  des  arse- 
naux maritimes,  ce  sont  des  exceptions  justifiées  par 
les  besoins  de  l'État  et  par  des  convenances  spéciales. 
Le  projet  d'enrégimenter  l'industrie  n'est  donc  point 
suffisamment  motivé  par  ces  exemples. 

Si  ce  projet  a  un  sens  et  une  valeur,  c'est  pure- 
ment comme  symptôme  de  la  situation  des  esprits. 
Il  indique  une  réaction  contre  les  maux  et  les  abus 
qui  dérivent  d'une  organisation  insuffisante.  Il  pré- 
sente ce  caractère  absolu  et  extrême  qui  appartient 
à  toutes  les  idées  réactionnaires.  Mais ,  aux  yeux  des 
hommes  prudents  que  la  répulsion  d'un  écart  ne 
jette  pas  dans  l'écart  opposé ,  le  malaise  dont  l'in- 
dustrie moderne  est  travaillée ,  en  tant  qu'il  a  pour 
cause  le  manque  d'organisation ,  ne  prouve  rien ,  si- 
non qu'il  importe  en  effet  de  la  doter  d'autres  élé- 
ments organiques ,  ou  de  développer  ceux  qui  lui 
sont  acquis  déjà  ;  sauf  à  déterminer,  avec  poids  et 
mesure  et  en  s' aidant  de  l'expérience ,  la  nature  et  la 
proportion  des  nouveaux  éléments  organiques  dont 
il  faut  la  pourvoir,  et  les  développements  a  donner  à 
ceux  dont  déjà  elle  possède  le  germe. 

Le  problème  de  l'organisation  serait  résolu ,  si 
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l'objet  auquel  tout  industriel  applique  ses  efforts 
cessait  d'être  une  affaire  d'intérêt  privé  et  égoïste 
pour  devenir  une  chose  collective ,  et ,  à  plus  forte 
raison ,  si  l'on  en  faisait  une  chose  publique.  Dis- 
tinguons entre  ces  deux  qualifications  de  publique 
et  de  collective  :  public  signifie  ce  qui  relève  de 
l'État;  collectif  indique  seulement  l'idée  d'une  as- 
sociation. Voilà  donc ,  pour  donner  à  l'industrie , 
à  un  plus  haut  degré,  des  caractères  organiques, 
deux  moyens  :  l'un ,  rempli  d'inconvénients  et  de 
périls  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  mais 
légitime  dans  quelques  circonstances,  consisterait 
à  élever  telle  ou  telle  branche  de  la  production 
nationale  au  rang  d'institution  publique;  l'autre, 
bien  plus  commode  ,  bien  plus  facile  à  réaliser,  et 
qui  présenterait  de  grandes  ressources ,  serait  de  ré- 
pandre dans  l'industrie  le  sentiment  de  l'association, 
sous  toutes  les  formes  dont  il  est  susceptible  entre 
les  divers  intérêts  qui  présentement  ne  se  rencontrent 
que  pour  se  contredire  et  pour  se  heurter.  Par  là , 
tout  porte  à  le  penser,  on  adoucirait,  autant  qu'on 
peut  l'espérer,  les  souffrances  dont  la  vie  industrielle 
est  pleine  aujourd'hui.  Je  ne  dis  point  cependant , 
veuillez  le  remarquer,  qu'on  les  ferait  disparaître ,  ne 
nous  berçons  point  de  cet  espoir  ;  une  vie  industrielle, 
une  vie  quelconque  sans  tiraillements  et  sans  dou- 
leurs est  une  utopie ,  l'accord  parfait  des  intérêts 
une  chimère. 

Il  est  nécessaire  de  s'expliquer  à  fond  sur  l'un  et 
l'autre  de  ces  procédés  d'organisation. 

Deux  forces  semblent  se  disputer  le  gouvernement 
des  sociétés  modernes  ;  divergentes  et  opposées  en 
apparence,  elles  les  poussent  d'un  commun  effort 
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vers  le  même  but  qui  est  la  civilisation ,  et  leur  im- 
priment une  marche  pareille  à  celle  d'un  navire  qui 
gagnerait  le  terme  de  sa  course ,  non  en  suivant  la 
ligne  directe,  mais  en  courant  des  bordées  et  en 
louvoyant ,  tantôt  à  droite  et  tantôt  à  gauche.  L'une 
d'elles  est  la  centralisation  ;  l'autre  est  la  liberté.  La 
centralisation  tend  à  remettre  sans  cesse  de  nou- 
veaux pouvoirs  entre  les  mains  du  gouvernement 
central  qui  représente  l'État.  Elle  resserre  les  liens 
de  dépendance  des  individus  vis-à-vis  de  lui.  La 
tendance  de  la  liberté ,  au  contraire ,  est  de  rendre 
chacun  de  plus  en  plus  indépendant  en  ses  mouve- 
ments ,  maître  de  sa  destinée  et  responsable  de  son 
avenir.  Elle  se  plaît  à  distendre  les  attaches  sociales 
et  politiques,  et  plus  d'une  fois  elles  les  a  brisées.  Il 
ne  nous  appartient  pas  ici  de  rechercher  la  raison 
d'existence  de  ces  deux  forces.  Il  nous  suffit  de  con- 
stater qu'elles  existent ,  qu'elles  sont  indestructibles , 
également  indispensables  au  jeu  du  mécanisme  des 
sociétés  civilisées.  La  liberté  a  maintenant  des  raci- 
nes profondes  dans  le  cœur  des  peuples;  elle  s'épure 
incessamment  à  ce  foyer  dont  Prométhée ,  type  des 
révélateurs ,  était  allé  ravir  au  ciel  la  première  étin- 
celle. La  centralisation ,  de  son  côté ,  se  déploie  d'au- 
tant plus  que  les  populations  deviennent  plus  pressées, 
que  les  caractères  et  les  professions  se  diversifient , 
et  que  les  intérêts  se  croisent  et  se  compliquent  ;  car 
alors  il  importe  de  plus  en  plus  à  la  sécurité  de  tous, 
à  la  paix  de  chacun ,  qu'il  y  ait  une  autorité  tuté- 
laire  et  puissante  pour  adoucir  la  rudesse  des  frot- 
tements et  pour  régler  les  relations  des  hommes 
dont  les  passions  et  les  intérêts  en  présence,  si  on 
ne  les  veillait  de  près ,  donneraient  lieu  à  mille  dé- 
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chirements ,  engendreraient  mille  tyrannies.  La  ceti- 
tralisation  et  la  liberté  sont  dans  le  monde  politique 
et  social ,  ce  que  sont  dans  l'univers  la  force  centri* 
pète  et  la  force  centrifuge.  De  même  que  le  mou- 
vement des  astres  suppose  l'action  de  ces  deux  forces^ 
l'une,  impulsion  initiale  qui  les  a  lancés  dans  l'espace 
et  en  vertu  de  laquelle  ils  tendent  à  s'échapper  sans 
cesse  de  leur  orbite,  l'autre  ,  attraction  universelle 
qui ,  les  rappelant  sans  cesse  vers  le  soleil,  centre  du 
système,  les  retient  dans  l'éternelle  courbe  tracée  par 
le  doigt  du  créateur,  de  même  il  n'est  pas  possible 
aujourd'hui  de  concevoir  la  civilisation  sans  un  grand 
développement  de  Tun  et  l'autre  de»  deux  princi- 
pes dont  je  vous  entretiens  ici.  Si  le  principe  de  cen- 
tralisation existait  seul ,  à  l'exclusion  de  celui  qu*on 
jugerait  d'abord  son  rival  et  son  ennemi ,  la  société, 
se  pétrifiant  pour  ainsi  dire,  ressemblerait  à  une 
masse  immobile ,  insensible ,  inerte.  Si  le  principe 
de  liberté  régnait  sans  partage,  la  société  serait 
comme  un  amas  confus  et  incohérent  de  grains  de 
sable  que  le  vent  disperse  capricieusement.  Uunet 
l'autre  doivent  donc  ,  pour  le  maintien  et  l'avance- 
ment régulier  des  sociétés,  coexister  dans  le  monde  so- 
cial et  politique  ;  et  si  ce  n'était  sortir  de  notre  sujet* 
je  vous  signalerais  comme  une  preuve  de  sens  qu*a 
fournie  la  France  actuelle ,  de  les  avoir  associés  sous 
son  drapeau  en  prenant  pour  devise  ordre  et  liberté. 
Toutes  ces  idées  trouvent  une  application  directe 
dans  le  sujet  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  celui 
de  l'organisation  de  l'industrie.  Elles  indiquent  quelle 
peut  être  la  solution  générale  du  problème.  Cette 
organisation  doit  faire  leur  part  et  à  la  centralisation 
et  à  la  liberté.  La  part  de  la  centralisation  consistera 
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en  une  protection  efficace  étendue  à  la  masse  des 
opérations  et  des  opérateurs  de  l'industrie ,  en  une 
assistance  publique  telle  que  celle  qui  peut  résulter 
des  voies  de  communication ,  des  institutions  de  cré- 
dit, de  l'instruction  professionnelle.  Ce  sera  une 
surveillance  tutélaire  écartant  des  ateliers  les  abus , 
les  violences ,  l'immoralité  flagrante.  Ce  seront  des 
lois  garantissant  à  tous  une  bonne  et  prompte  justice, 
générale  ou  spéciale ,  et  des  mesures  de  police  pour 
réprimer  les  fraudes  nuisibles  au  consommateur, 
préjudiciables  au  producteur.  Ce  seront  des  efforts 
variés  et  soutenus  pour  faire  germer  dans  l'industrie 
l'esprit  d'association  qui  se  prête  à  recevoir  mille 
formes.  Que  dirai-je  encore?  Des  actes  politiques 
tels  que  des  négociations  habiles  pour  ouvrir  des 
débouchés  lointains ,  des  sacrifices  pour  fonder  des 
colonies ,  des  primes  à  certaines  entreprises  dont  le 
développement  importe  plus  particulièrement  à  la 
force  de  l'État.  Ainsi  la  centralisation  révélera  son 
action  bienfaisante ,  sans  prétendre  à  l'accaparement 
de  l'industrie.  Et  si  le  gouvernement  se  croyait  fondé 
à  s'emparer  de  telle  ou  telle  production,  afin  de  l'exer- 
cer lui-même  à  l'exclusion  de  tous,  ce  ne  serait  que 
par  exception,  en  vued'un  intérêt  public  bien  constaté 
qu'on  ne  pourrait  autrement  satisfaire. 

Mais  le  travail  doit  rester  libre.  L'invention  et  le 
perfectionnement  des  procédés  appartiennent  de 
droit  divin  au  domaine  de  la  liberté.  Le  progrès  de 
l'industrie  réclame  une  forte  tension  du  ressort  in- 
dividuel. Le  plus  souvent,  l'industrie  s'adresse  au 
goût  et  au  caprice  du  public  ;  pour  satisfaire  de  pa- 
reils maîtres,  il  faut  toute  l'agilité,  toute  la  sou- 
plesse de  l'intérêt  privé;  pour  se  prêter  à  leurs  exi- 
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gences,  il  faut  sa  soif  du  gain.  L'individualisme  doit 
donc  avoir  dans  l'industrie  ses  franchises,  jusqu'au 
point  où  il  contrarie  visiblement  l'intérêt  général. 
Pour  prévenir  et  modérer  ses  écarts ,  il  faut  le  faire 
passer  à  l'état  de  sentiment  collectif  par  le  moyen  de 
l'association.  La  liberté,  tempérée  par  le  principe 
d'association  sous  des  conditions  et  dans  des  formes 
qu'il  ne  saurait  être  donné  à  personne  de  préciser 
présentement ,  car  elles  ressortiront  des  événements 
non  moins  que  de  la  méditation  des  philosophes,  doit 
avoir  pour  empire  le  for  intérieur  de  la  plupart  des 
professions  industrielles. 

L'idée  de  faire  accaparer  tous  les  travaux  indus- 
triels par  l'État  et  de  les  concentrer  dans  des  ateliers 
nationaux ,  est  donc  chimérique.  Tel  n'est  point  le 
secret  de  l'organisation  du  travail  ;  il  faut  le  chercher 
ailleurs.  Nous  nous  appliquerons  à  mieux  établir  cette 
opinion  dans  les  leçons  prochaines,  et  nous  recherche- 
rons si  la  direction  que  suit ,  depuis  un  demi-siècle, 
l'industrie  française,  et,  à  son  exemple,  celle  des 
autres  peuples  continentaux ,  ne  la  conduit  pas  vers 
un  mode  incomplètement  déterminé  encore  d'orga- 
nisation ,  où  l'ordre  et  la  liberté  seraient  unis  inti- 
,  mement.  Nous  examinerons  aussi  quelles  sont  les 
industries  qui  pourraient ,  non-seulement  sans  in- 
convénient, mais  avec  avantage,  être  livrées  aux 
pouvoirs  publics  en  tout  ou  en  partie. 
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Oef  abof  de  la  cononrrenoe.  —  Au  lieu  d'afloaparer  l'mdattrie  ,  nu 
gouvernement  doit  ne  te  livrer  à  la  production  qne  par  me- 
sure d'exception.  —  Autres  moyens  d'ùjtîon  qu'il  peut  em- 
ployer. 

SOMMAIRE.—Dérauts  de  l'industrie  actuelle  ;  prédominance  exagérée  de  Tindivi- 
dualisme,  fraudes  nombreuses,  ineertitude  du  lendemain ,  lutte  acharnée  entre 
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nons et  de  la  poudre,  la  construction  des  vaisseaux  de  l'État.  —  De  l'im- 
primerie royale ,  des  haras.  —  Il  convient ,  dans  certains  cas ,  que  l'État  entre- 
tienne des  établissements  modèles.-  manufactures  de  Sèvres  et  des  Gobelins. — 
Le  gouvernement  s'empare  de  certaines  industries  par  un  motif  fiscal  :  exemple 
de  la  fabrication  des  tabacs  ;  ou  par  un  motif  d'ordre  public  :  exemple  de  la 
poudre  de  chasse. — 11  doit,  par  un  motif  d'humanité,  intervenir  dans  les  in- 
dustries insalubres,  soit  en  s'en  chargeant  lui-même,  soit  en  les  réglementant 
avec  sévérité.— De  quelques  labeurs  exceptionnels  ou  transitoires;  travail  matériel 
des  blancs  dans  les  colonies  ;  accomplissement  d'œuvres  de  terrassement  par  les 
blancs  entre  les  tropiques  ;  mais  ce  sont  des  exceptions  dont  on  n'a  pas  à  s'occuper 
ici.— Mais  l'ensemble  des  fabrications  doit  être  abandonné  à  l'intérêt  particulier, 
et  demeurer  en  dehors  de  l'activité  de  l'État,  non  pas  toutefois  en  dehors  de  sa 
surveillance. —Le  gouvernement  est  le  tuteur  naturel  du  plus  grand  nombre 
des  travailleurs  qui  sont  dans  une  sorte  de  minorité;  il  doit,  dans  certains  cas , 
favoriser  l'association  en  employant  le  compelle  intrare-j  exemples.  —  11  doit 
protéger  l'industrie,  la  servir  même,  mais  non  la  confisquer  tout  entière  ,  soui 
prétexte  que  les  abus  sont  inséparables  de  la  liberté. 


Messieurs, 

C'est  un  spectacle  affligeant  que  celui  qu'offre 
trop  souvent  l'industrie  ,  avec  l'insuffisance  d'or- 
ganisation qui  aujourd'hui  la  caractérise.   Le  moi 
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y  règne  presque  sans  partage.  Dans  la  sphère  du 
travail  proprement  dite,  l'intérêt  personnel  est  le 
seul  mobile.  Je  vous  disais  récemment  de  la  vie 
militaire,  comparée  à  la  vie  industrielle,  qu'il  lui 
est  donné  de  développer  à  un  bien  plus  haut  degré 
que  celle-ci  les  sentiments  les  plus  nobles  et  les 
plus  grands  de  la  nature  humaine.  Combien  cette 
supériorité  n'est-elle  pas  plus  marquée  et  plus  ap- 
parente ,  en  un  temps  où  l'industrie  ne  connaît  d'au- 
tre loi  que  l'intérêt  individuel  !  Partout  où  l'homme 
se  sent  vivre  dans  autrui ,  partout  où  existe  un  sen- 
timent collectif,  le  dévouement  trouve  une  porte 
ouverte  devant  lui,  et  il  en  profite  toujours,  parce 
que  les  bons  sentiments  ne  tardent  pas  à  se  manifes- 
ter, toutes  les  fois  que  l'occasion  les  y  convie.  Là, 
au  contraire ,  où  le  sentiment  collectif  est  étouffé 
par  l'égoïsme,  il  n'y  a  point  de  place  pour  de  géné- 
reuses pensées,  et  si  elles  viennent  à 'se  montrer, 
ce  n'est  que  par  une  rare  exception,  par  une  protes- 
tation accidentelle  des  plus  beaux  attributs  de  la  na- 
ture humaine. 

Vous  ne  l'ignorez  pas ,  le  nombre  des  supercheries 
et  des  fraudes  qui  se  commettent  aujourd'hui  dans 
l'industrie ,  est  incalculable.  On  a  écrit  des  volumes 
pour  décrire  les  sophistications  de  toute  espèce  qu'elle 
emploie  ;  on  pourrait  les  enrichir  chaque  jour  d'un 
chapitre  nouveau.  Sous  l'empire  d'un  individualisme 
effréné,  le  mensonge,  ressource  des  faibles  et  des 
lâches ,  est  devenu ,  dans  le  monde  commercial ,  une 
pratique  presque  courante.  Une  incertitude  désespé- 
rante plane  sur  l'avenir;  personne  ne  peut  comp- 
ter sur  le  lendemain ,  ni  le  maître ,  ni  l'ouvrier.  L*in- 
dustrie  est  comme  un  terrain  mouvant  que  les  volcans 
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ne  cesseraient  de  soulever  ;  rien  n'y  est  stable.  Ce 
qu'elle  oflBre  de  permanent ,  c'est  l'inquiétude  et  le 
noir  souci.  Éminemment  pacifique  de  sa  nature , 
la  carrière  industrielle  a  pris  l'aspect  d'un  champ  de 
bataille.  Ici  les  maîtres  guerroient  les  uns  contre  les 
autres ,  et  se  portent  des  coups  qui  retombent  le  plus 
fréquemment  sur  les  ouvriers.  Là  ce  sont  les  bras 
qui  se  font  entre  eux  concurrence ,  et  qui  provoquent 
une  baisse  de  salaire,  au  préjudice  du  nécessaire  le 
plus  strict  pour  des  populations  entières.  Sur  un  autre 
point  les  ouvriers  se  coalisent  pour  imposer  des  con- 
ditions aux  chefs  d'industrie ,  tandis  qu'ailleurs  les 
maîtres  s'entendent  pour  diminuer  la  rémunération 
due  au  travail  manuel.  Que  de  fois  on  a  pu  croire 
que  tout  était  non  pas  au  plus  digne ,  mais  au  plus 
fort  !  Comme ,  dans  cette  arène ,  la  force  se  mesure 
à  la  puissance  des  capitaux ,  la  possession  d'un  gros 
capital  confère  un  avantage  semblable  à  celui  du 
baron  féodal  qui ,  du  haut  de  son  château  fort ,  do- 
minait les  paysans  de  la  vallée. 

En  m'exprimant  ainsi ,  ne  croyez  pas  que  je  me 
sois  proposé  de  dresser  contre  l'industrie  contempo- 
raine un  acte  d'accusation  ;  à  l'envisager  partons  les 
côtés,  je  reconnais  que  le  bien  y  surpasse  encore  le  mal. 
Cet  attristant  tableau  de  ses  misères  n'est  à  autre  fin 
que  d'expliquer,  mais  non  de  justifier  l'étrange  projet, 
déjà  examiné  ici ,  d'attribuer  à  l'État  le  monopole 
de  tous  les  travaux  industriels,  projet  réactionnaire, 
partant  extrême ,  et  tout  à  fait  impraticable. 

Avec  les  idées  de  liberté  qui  prévalent  aujourd'hui, 
avec  les  franchises  dont  les  citoyens  jouissent  en 
France,  et  qui  graduellement  s' étendent,  par  la  puîs- 
eance  d'un  rayonnement  divin ,  même  aux  habitants 
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des  pays  à  gouvernement  dît  absolu  ,  il  n'y  a  aucune 
chance  pour  que  la  fabrication ,  l'achat  et  la  vente 
de  toute  chose  soient  abandonnés  à  l'État.  Chacun 
attache  trop  de  prix ,  et  avec  raison ,  au  droit  de  dis- 
poser de  son  avoir  comme  il  l'entend ,  pour  qu'on 
permette  à  l'État  d'accaparer  tout  le  capital  pro- 
ductif. Une  société  qui  se  composerait  d'un  ensemble 
d'ateliers  nationaux ,  ressemblerait  à  un  vaste  cou- 
vent ou  à  une  immense  caserne  ;  et  certes ,  depuis 
1789  surtout ,  les  peuples  n'ont  aucun  penchant  pour 
l'un  ou  pour  l'autre  de  ces  régimes.  Ce  n'est  point  pour 
cela  que  les  révolutions  ont  remué  le  monde.  Que  si  l'on 
peut  citer  quelques  exemples ,  même  peu  anciens  ou 
tout  à  fait  récents,  d'une  semblable  organisation  so- 
ciale, les  réductions  des  jésuites  au  Paraguay,  et  le 
monopole  absolu  exercé  jusqu'à  ce  jour  par  Méhémet- 
Ali  en  Egypte ,  la  réponse  est  facile  :  les  natures  eu- 
ropéennes ,  pleines  d'indépendance  et  de  fierté ,  ne 
ressemblent  point  aux  pauvres  et  naïfs  habitants 
des  bords  du  Parana ,  ou  aux  timides  populations  des 
bords  du  Nil.  Nous  ne  sommes  ni  des  Indiens  ni  des 
Fellahs,  et  le  joug  que  les  uns  et  les  autres  ont 
pu  supporter ,  n'est  pas  fait  pour  nos  races  entre- 
prenantes, jalouses  des  droits  de  la  personnalité  hu- 
maine. 

Les  désordres ,  les  turpitudes ,  les  violences  qui  se 
révèlent  trop  fréquemment  dans  l'industrie ,  ne  prou- 
vent qu'une  chose,  c'est  qu'elle  doit  cesser  d'être  sous 
l'empire  de  l'individualisme  absolu.  Le  gouvernement 
absolu  d'un  principe  quelconque,  du  principe  de  li- 
berté comme  de  celui  d'autorité ,  ne  saurait  réussir 
près  des  peuples  modernes.  Témoins  des  saturnales 
de  l'intérêt  privé,  opposons-lui  le  sentiment  de  Fin- 
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térét  général ,  en  le  faisant  sortir  des  entrailles  de 
l'industrie  même.  Car  telle  est  la  morale  à  tirer  de  ces 
faits  que  nous  déplorons  :  il  faut  s'efforcer  d'inspirer 
aux  producteurs  l'esprit  d'association  ;  leur  donner  le 
goût  et  leur  procurer  les  avantages  de  la  solidarité. 
C'est  par  exception  seulement  qu'on  pourra  déférer 
à  l'État  quelques-unes  des  branches  de  la  produc- 
tion. 

De  là  donc  deux  divisions  dans  la  production  na- 
tionale :  l'une  bornée  à  un  petit  nombre  de  travaux 
exceptionnellement  confiés  à  la  direction  de  l'État, 
l'autre  formée  de  la  masse  des  industries  qui  doivent 
demeurer  livrées  aux  libres  efforts  de  l'intérêt  privé, 
mais,  autant  que  possible,  sous  l'égide  du  sentiment 
d'association ,  et  constamment  sous  une  surveillance 
active  de  l'autorité  qui  représente  essentiellement  le 
principe  de  centralisation  et  d'ordre. 

Or  à  quels  caractères  reconnaître  les  industries  qui, 
par  exception,  doivent  être  remises  entre  les  mains  de 
l'État  ou  qui  seulement  peuvent  l'être  ?  Évidemment 
ce  sont  celles  qui  importent  à  la  masse  des  citoyens, 
qui  affectent  d'une  manière  permanente  l'ensemble 
des  transactions  de  toute  nature,  qui,  en  un  mot, 
se  signalent  par  une  grande  généralité  et  auxquelles, 
en  même  temps,  l'unité  d'administration  est  par- 
ticulièrement avantageuse;  celles  qui  ont  besoin 
d'un  personnel  d'élite,  très-longuement  préparé;  ou 
celles  qui,  pour  la  meilleure  qualité  des  produits, 
réclament  des  avances  de  capitaux  extrêmement  con- 
sidérables ,  auxquelles  les  fortunes  privées  ne  suffi- 
raient pas ,  en  des  pays  où  la  richesse  est  très-divi- 
sée  ;  ou  encore  celles  qui  doivent  se  présenter  au 
public,  environnées  d'un  haut  degré   de  confiance 
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que  des  citoyens  isolés  inspireraient  difficilemenU 
S'il  fallait  indiquer  ici  des  opérations  industrielles 
rentrant  dans  les  termes  de  ce  programme,  vous- 
nlêmes  aussitôt  nommeriez  la  fabrication  des  mon- 
naies dont  l'État  ne  saurait  se  dessaisir»  Vous  y 
joindriez  sans  plus  d'hésitation  les  routes  et  les  voies 
de  communication  en  général ,  bien  que ,  par  des 
raisons  latérales,  il  convienne  d'y  faire  intervenir 
l'industrie  privée  (1);  le  transport  des  dépêches, 
qui ,  pour  la  promptitude  et  la  régularité  du  service 
et  à  cause  de  la  responsabilité  qu'il  impose,  est 
beaucoup  mieux  placé  dans  les  mains  du  gouver- 
nement qu'il  ne  pourrait  l'être  dans  celles  des  parti- 
culiers. 

De  même  vous  citeriez  les  forêts ,  dont  l'État  est, 
en  France,  le  principal  administrateur  (2).  Elles 
réclament,  en  effet,  une  surveillance  persévérante 
et  méthodique ,  un  personnel  exercé.  Tandis  que, 
très-souvent,  l'intérêt  immédiat  des  propriétaires 

(1)  Chez  nous ,  toutes  les  routes  appartiennent  à  TÉtat  ou  aux  départements; 
cependant  les  hommes  qui  les  entretiennent  ne  sont  pas  suffisamment  traités 
comme  des  fonctionnaires  publics.  Nous  voulons  parler  des  cantonniers,  qui 
sont  rétribués  à  Tannée ,  mais  qui  n'ont  pas  de  retraites,  et  pour  qui  il  n*y  a 
aucune  espèce  d'avancement.  On  sait  qu'ils  ne  sont  pas  les  seuls  employés  de 
l'État  qui  soient  traités  ainsi  sous  le  rapport  des  pensions  de  retraite.  Les 
fonctionnaires  des  bureaux  des  préfectures ,  regardés  comme  des  agents  par* 
tlculiers  des  préfets ,  n'ont  pas  droit  à  des  pensions  de  l'État. 

La  plupart  des  canaux  et  des  rivières  canalisées  sont  exploités  et  adminis- 
trés par  l'État,  sans  que  cette  exploitation  ait  le  cachet  gouvernemental.  Les 
éclusiers  n'y  sont  pas  organisés.  On  pourrait ,  on  devrait  en  former  un  corps 
régulier.  Il  faudrait  appliquer  la  même  organisation  au  personnel  des  haleurs 
de  bateaux  et  probablement  aux  bateliers.  Sur  les  canaux  il  devrait  y  avoir  un 
service  de  halage  constitué  à  peu  près  comme  les  relais  des  postes,  sinon 
placé  directement  entre  les  mains  de  l'État.  En  France ,  les  canaux  ne  procu- 
reront au  commerce  les  avantages  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre,  que  lorsque 
ces  idées  d'organisation  leur  auront  été  appliquées. 

(2)  Il  administre  non -seulement  ses  propres  forêts,  mais  celles  des  com- 
munes. 
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serait  de  les  détruire  et  de  livrer  à  la  culture  le  sol 
qu'elles  recouvrent  (1) ,  il  importe  à  l'État  de  les 
conserver.  Leur  régénération  sur  une  grande  échelle 
ne  saurait  guère  être  opérée  que  par  ses  soins.  Par 
l'elTet  d'une  liberté  excessive  donnée  aux  populations 
ou  assumée  par  elles,  les  forêts  du  royaume  ont  été 
dévastées,  à  ce  point  que  le  bois  manque  complètement 
là  où  il  serait  nécessaire,  là  même  où  rien  autre  ne  peut 
croître*  Je  vous  retraçais  dernièrement  la  condition 
déplorable  à  laquelle  le  déboisement  avait  réduit  les 
départements  alpins.  Je  pourrais  vous  signaler  de 
môme  les  départements  situés  au  pied  des  Pyré- 
nées, où,  faute  de  bois,  une  industrie  métallurgique 
bien  intéressante ,  celle  des  forges  catalanes ,  est  me- 
nacée de  mort.  Or  la  restauration  des  forêts  serait 
rarement  un  bon  placement  pour  un  particulier; 
pour  l'État,  au  contraire»  l'opération  est  profitable 
au  plus  haut  degré ,  car  elle  ne  se  bornerait  pas  à 
faire  entrer  au  Trésor  le  produit  de  la  vente  des 
coupes.  Elle  créerait  la  richesse  là  où  règne  la  dévas- 
tation; elle  développerait  la  population  dans  des  loca- 
lités qu'envahit  la  solitude  ;  elle  rendrait  à  nos  fleuves 
la  régularité  de  leur  cours;  car  la  bienfaisante  in- 
fluence des  forêts  régénérées  nous  procurerait  chaque 
année  une  navigation  de  huit  ou  neuf  mois  peut-être 
au  lieu  de  cinq  ou  six ,  et  le  pays  serait  rassuré  con- 
tre des  débordements  affreux ,  tels  que  ceux  qui,  dans 
ces  dernières  années,  ont  ruiné  tant  de  familles. 


(ij  En  France ,  on  a  dû  interdire  le  défricliemcnt ,  si  ce  n*est  en  vertu  d'une 
permission  spéciale  de  l'État  pour  les  forêts  détachées  à  diverses  époques  du 
domaine  public,  et  les  permis  de  défrichement  sont  considérés  comme  de 
précieuses  faveurs.  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  montrer  combien  l'intérêt 
privé  s'accorde  peu  avec  la  conservation  des  forêts. 
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En  tout  pays ,  les  forêts  sont  dignes  d'exciter  la 
sollicitude  active  du  pouvoir.  Là  où  elles  ont  été  dé- 
truites par  la  dent  du  troupeau  venant  après  la  hache 
du  bûcheron ,  ainsi  qu'il  est  arrivé  dans  nos  Alpes  et 
dans  nos  Pyrénées ,  il  appartient  à  l'État  de  s'applî* 
quer  à  leur  rétablissement,  tant  qu'un  peu  de  terre 
végétale  subsistera;  sinon  les  fleuves,  que  dis-je,  les 
ruisseaux  deviendraient  des  fléaux  dévastateurs.  Aux 
États-Unis ,  par  exemple ,  on  se  ferait  diflicilement 
une  idée  des  désastres  qui  surviendraient  dans  le  vaste 
bassin  du  Mississipiet  de  l'Ohio,  dont  se  forme  la  ma- 
jeure partie  du  territoire ,  si  les  forêts  venaient  à  en 
disparaître.  Déjà,  malgré  tout  le  développement 
que  les  bois  ont  conservé  dans  l'ouest  de  l'Union 
américaine ,  on  a  vu  l'Ohio  croître  de  20  mètres  en 
1832  ;  les  crues  de  nos  fleuves  d'Europe  vont  rare- 
ment à  la  moitié  ou  même  au  tiers  (1).  Que  serait-ce 
donc  si ,  au  printemps ,  les  neiges  de  l'hiver  y  ces- 
salent  d'avoir ,  contre  les  vents  chauds  du  sud-ouest , 
l'épais  abri  des  arbres  serrés  les  uns  contre  les  autres? 

Dans  d'autres  contrées ,  la  replantation  des  forêts 
ou  leur  conservation  par  les  soins  du  gouvernement 
est  commandée  par  un  autre  motif.  Ainsi,  les  mines 
d'argent  du  Mexique ,  qui  sont  les  plus  riches  du  globe 
et  qui  ont  produit  jusqu'à  150  millions  de  francs  (2), 

(1)  Dans  les  régions  tempérées  de  l'Europe ,  les  crues  des  grands  fleuves 
vont  rarement  au  delà  de  6  mètres.  A  Avignon  ,  la  grande  crue  du  Rhône ,  en 
1775 ,  fut  de  6  mètres  80  centimètres  ;  le  Rhin  ,  à  Bâle ,  est  monté  de  6  mètres 
73  centinièlres  ;  la  Seine,  en  amont  de  Paris,  s*éleva,  en  1740,  époque  de  la 
plus  grande  crue  connue,  de  6  mètres  33  centimètres  ;  la  Garonne  a  des  crues 
de  9  mètres  37  centimètres;  la  Loire,  dans  son  débordement  de  1790,  ne 
monta ,  à  Nevers ,  que  de  5  mètres  25  centimètres. 

(2)  Leur  production  est  tombée,  depuis  rindépendance ,  par  l'effet  de  l'agi- 
tation révolutionnaire.  Elle  est  maintenant  de  100  millions.  Elle  S8  relèverait 
inévitablement,  si  lorUrc  s'affermissait. 
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sont  compromises  dans  leur  exploitation  par  la 
rareté  toujours  croissante  des  bois  sur  le  plateau 
qu'occupe  ce  bel  empire. 

Une  industrie  qui ,  chez  nous ,  est  convenablement 
exercée  par  les  particuliers ,  celle  des  messageries , 
est  devenue ,  en  Allemagne ,  une  attribution  du  gou- 
vernement. De  l'autre  côté  du  Rhin,  l'État  transporte 
les  voyageurs  aussi  bien  que  les  lettres.  Outre  qu'il 
tire  de  ce  service  des  revenus  qui  viennent  en  allége- 
ment de  l'impôt ,  il  veille  à  la  vie  des  citoyens  avec 
une  sollicitude  plus  marquée ,  je  ne  dirai  pas  que  des 
associations  considérables,  comme  nos  Messageries 
Royales  et  Générales ,  mais  que  la  foule  des  petits 
messagistes  (!)• 

On  concevrait  de  même  que  le  roulage  ou  trans- 
port des  marchandises  fut  réservé  à  l'État.  En  Alle- 
magne ,  les  gouvernements  y  coopèrent  par  l'admi- 
nistration des  postes. 

Cette  même  contrée  oflBre  sur  plusieurs  points  l'exem- 
ple d'une  autre  industrie,  également  affectée  à  l'État, 
qui  partout  ailleurs  pourrait  devenir  l'objet  d'un  mo- 
nopole entre  les  mains  du  gouvernement ,  je  veux  par- 
ler des  assurances  contre  l'incendie.  A  cet  effet  cha- 
que citoyen  paye,  d'autorité,  une  petite  prime  qui  fait 
partie  de  ses  contributions.  On  pourrait  aussi  attri- 
buer à  l'État  les  assurances  contre  la  grêle  et  même 
d'autres  opérations  d'assurances,  y  compris  celles  sur 


(1)  En  Allemagne,  Texploitation  des  messageries  par  l'État  présente  un 
avantage  particulier  :  l'administration  fournit  à  tous  les  citoyens,  en  quelque 
nombre  qu'ils  se  présentent,  des  véhicules  pour  le  jour  désiré;  on  est  ainsi 
toujours  sûr  de  sa  place.  Chez  nous  ,  au  contraire ,  où  l'intérêt  privé  a  d'ail- 
leurs introduit ,  dans  le  service  des  ditigcnccs ,  une  grande  régularité  et  beau- 
coup de  bien-être ,  on  est  obligé ,  pour  avoir  une  bonne  place ,  ou  même  pour 
s*en  assurer  une  quelconque,  de  la  retenir  longtemps  d'avance. 
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la  vie  qui  répondent  à  tant  de  besoins  en  Angleterre 
et  qui  paraissent  devoir  difficilement  s'acclimater  sur 
le  continent,  à  moins  que  les  gouvernements  ne  s'en 
chargent  eux-mêmes. 

D'autres  industries  sont  des  annexes  de  la  défense 
du  pays ,  et  »  à  ce  titre ,  reviennent  de  droit  à  l'État 
Ainsi,  en  France  et  sur  le  continent  tout  entier, 
l'État  fabrique  lui-même  les  canons  »  la  poudre  à  ca- 
non ,  le  matériel  du  train  des  équipages. 

De  même  il  construit  ses  propres  vaisseaux ,  et, 
chez  nous,  il  s'en  acquitte  de  manière  à  exciter  l'ad- 
miration de  la  Grande-Bretagne ,  notre  puissante  et 
heureuse  rivale.  Les  chantiers  de  construction  navale 
de  l'État  jouissent,  en  France,  des  principaux  avantages 
qu'on  peut  attendre  de  l'intervention  active  du  gouver- 
nement dans  la  pratique  industrielle.  Vous  n'ignorez 
pas  combien  sont  paternels  les  règlements  qui  fixent 
les  rapports  des  ouvriers  de  nos  arsenaux  maritimes 
avec  l'État.  Une  retraite ,  modique  il  est  vrai ,  leur 
est  assurée  ;  sur  eux  s'étend  le  patronage  de  la  caisse 
des  Invalides  de  la  marine ,  et  cette  organisation  ma- 
ritime ,  qui  respire  un  si  noble ,  un  si  touchant  esprit 
de  prévoyance ,  n'est  point  une  innovation  ;  elle  date 
de  Colbert. 

L'imprimerie  royale  est  un  autre  service  spécial 
relevant  de  l'État.  Indépendamment  de  certains  ou- 
vrages en  caractères  étrangers ,  orientaux,  par  exem- 
ple ,  que  les  particuliers  ne  sauraient  imprimer  avec 
profit ,  elle  se  charge  des  publications  officielles  dont 
l'État  a  intérêt  à  surveiller  lui-même  l'impression  et 
qui  sont  mieux  soignées  par  elle  qu'elles  ne  le  se- 
raient dans  un  atelier  privé.  Aucun  imprimeur  ne 
pourrait  avoir  un  capital  dormant  coniparable  à 
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celui  qu'elle  possède.  Les  ouvriers  de  l'imprimerie 
royale  sont  traités  comme  des  fonctionnaires  de 
l'État. 

L'intervention  de  l'État  dans  les  haras  est  d'une 
utilité  également  incontestable  :  chez  nous ,  la  race 
chevaline ,  sous  le  double  rapport  de  la  quantité  et  de 
la  qualité ,  ne  suffît  ni  à  la  remonte  de  la  cavalerie ,  ni 
à  l'ensemble  des  besoin&particuliers.  Dans  le  but  d'en 
faciliter  l'amélioration  et  la  multiplication,  le  gouver- 
nement entretient  des  haras,  qui  fournissent,  à  très- 
bas  prix,  des  étalons  aux  éleveurs,  et  d'où  sont  sorties 
des  bêtes  qui  ont  figuré  victorieusement  dans  les 
courses  publiques.  Mais,  ici ,  il  ne  se  réserve  point  de 
monopole ,  bien  qu'il  empêche  à  peu  près  l'existence 
des  haras  privés ,  par  la  modicité  de  la  rétribution 
dont  il  se  contente.  C'est  simplement  une  faveur  ac- 
cordée par  l'État  à  une  branche  essentielle  de  la  pro- 
duction nationale,  qui  souffrait  ou  qui  était  négligée 
au  grand  préjudice  de  l'intérêt  public. 

On  conçoit  encore  que,  pour  implanter  dans  le 
pays  une  industrie  nouvelle ,  ou  pour  offrir  des  mo- 
dèles à  une  industrie  déjà  ancienne  qui  demeurait 
stationnaire ,  l'État  ou  le  prince  lui-même  crée  et  en- 
tretienne à  grands  frais  un  établissement  spécial  où 
l'on  s'applique  à  l'avancement  de  l'art ,  où  l'on  forme 
des  ouvriers  capables ,  où  l'on  expérimente  les  mé- 
thodes de  travail ,  ou  bien  dans  lequel  on  fabrique 
des  objets  d'une  qualité  exceptionnelle ,  des  produits 
de  luxe ,  à  peu  près  interdits  à  l'industrie  privée.  Nos 
rois  eurent  donc  une  bonne  pensée,  enpreriant  à  leur 
compte  la  manufacture  de  Sèvres  ;  ainsi  s'est  accli- 
matée en  France  la  fabrication  de  la  porcelaine.  On 
doit  aussi  savoir  gré  au  prince  de  maintenir  en  actî- 
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vite  la  fabrique  des  Gobelins ,  qui  se  livre  à  une  pro- 
duction inabordable  à  l'industrie  privée,  et  qui 
contribue  néanmoins  au  progrès  de  celle-ci ,  ne  fût- 
ce  que  par  le  soin  qu'elle  donne  aux  teintures  et  par 
l'excellent  enseignement  qu'elle  répand  à  ce  sujet. 
Pareillement,  il  serait  à  désirer  que  l'État  eût  une 
forge-modèle  ou  même  plusieurs  établissements  cor- 
respondant aux  divers  modes  de  préparation  du  fer, 
tels  que  l'affinage  direct  (procédé  catalan) ,  la  fonte 
au  bois  et  la  fonte  au  combustible  minéral ,  afin  de 
compléter  l'éducation  des  ingénieurs  (1). 

Les  développements  qui  précèdent  légitiment  la 
coopération  de  l'État  à  certains  travaux  industriels,  ou 
même  la  prise  de  possession  exclusive  par  lui  de  cer- 
taines fabrications  ou  entreprises.  Dans  les  différents 
cas  que  nous  venons  d'examiner,  l'intervention  de 
l'État  est  ou  serait  motivée  par  la  bonne  confection 
de  l'œuvre  à  accomplir  ou  par  l'intérêt  de  l'avance- 
ment général  de  l'induslrie  ou  par  la  satisfaction  à 
donner  à  un  intérêt  public.  D'autres  raisons  peuvent 
déterminer  l'État  à  s'emparer  d'une  branche  de  la 
production.  Chez  nous ,  le  gouvernement  se  réserve 
aussi  la  fabrication  de  la  poudre  de  chasse  et  de  la 
poudre  de  mine ,  quoiqu'il  fasse  peu  d'usage  de  l'une 
et  de  l'autre.  Il  a  paru  contraire  à  la  sûreté  publique 
que  les  particuliers  eussent  entre  leurs  mains  une 
matière  aussi  dangereuse  en  quantité  illimitée.  Quel- 
quefois l'État  se  saisit  d'une  production  par  un  motif 
purement  fiscal,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la  nature  ; 


(1}  Sous  TEmpire ,  le  corps  des  Mines  de  France  possédait  une  mine  de 
plomb,  avec  une  vaste  usine  attenante,  à  Pesey  en  Savoie,  et  une  mine  de  houille 
avec  une  usine  à' fer,  près  de  Sarrebruck.  Ces  établissements,  qui  lui  furent 
ravis  lors  de  nos  malheurs,  en  1815 ,  n'ont  pas  été  remplacés. 
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il  se  l'attribue ,  parce  qu'il  voit  en  elle  une  source 
abondante  de  revenus.  C'est  le  sort  qu'a  subi  en 
France  la  fabrication  des  tabacs  (1).  Elle  donne  en  ce 
moment  un  produit  net  de  75  millions  de  francs  ;  et 
ainsi ,  du  moment  où  l'on  voulait  un  monopole  lu- 
cratif ,  il  était  difficile  de  mieux  choisir.  Mais  ce  sont 
là  des  considérations  étrangères  au  sujet  qui  nous 
occupe  en  ce  moment. 

Il  est  naturel,  au  contraire,  de  mentionner  ici 
une  classe  de  travaux  à  laquelle,  jusqu'à  ce  jour,  le 
gouvernement  n'a  pas  touché,  mais  qu'un  noble  sen- 
timent de  philanthropie  le  portera  peut-être  à  se  ré- 
server bientôt ,  celle  des  industries  insalubres ,  où  la 
vie  des  hommes  est  compromise.  Il  serait  de  son  de- 
voir d'interdire  à  l'intérêt  privé  ces  sortes  de  travaux 
et  de  s'en  emparer  lui-même ,  à  la  charge  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  afin  qu'ils  cessent 
d'être  pour  nos  semblables  une  cause  de  dépéris- 
sehient  ou  de  mort.  La  science  aujourd'hui  est  en 
mesure  de  fournir  des  indications  souveraines  qui 
permettraient  à  ces  industries  de  s'exercer  sans  que 
l'humanité  eût  à  en  gémir.  A  l'appel  de  l'État,  elle  ré- 
pondrait dès  à  présent ,  dans  la  plupart  des  cas ,  par 
des  solutions  pratiques  qui  seulement  élèveraient  un 
peu  les  frais  de  fabrication.  Toutefois ,  du  moment 
où  des  procédés  inoffensifs  auraient  été  imaginés  pour 
ces  industries ,  les  gouvernements  pourraient  s'épar- 
gner le  soin  de  les  pratiquer  eux-même^;  ils  n'au- 
raient qu'à  obliger  les  particuliers  de  suivre  ces  mé- 

(1)  Pour  justifier  cette  prise  de  possession  par  l'État ,  indépendamment  des 
motifs  fiscaux  qui  sont  irrécusables^  on  pourrait  alléguer  que  la  fabrication  des 
tabacs  exige  de  très-grandes  avances  :  11  faut  avoir  trois  années  d'approvision- 
nement devant  soi. 
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thodes  plus  humaines.  Chez  nous  en  particulier, 
Tadministration  a  été  successivement  investie  de  pou* 
voirs  généraux,  àl'aide  desquels  elle  pourrait,  dès  àpré- 
sent,  faire  cesser  sous  ce  rapport  bien  des  maux.  Qu'im- 
porterait qu'on  dût  payer  un  peu  plus  cher  certains 
produits  ou  certains  services ,  si ,  à  leur  égard ,  le 
bon  marché  ne  s'obtient  qu'au  prix  de  la  vie  de& 
hommes  ? 

Toutes  les  industries  qui  ne  rentrent  pas  dans  les 
exceptions  précédentes ,  doivent  être  laissées  à  l'es- 
prit d'entreprise  particulière,  réglé,  autant  que 
possible,  par  l'esprit  d'association,  et  surveillé  par 
l'État.  Concevrait -on,  par  exemple,  que  le  gou- 
vernement se  mêlât  de  produire  les  objets  de  fantai- 
sie ou  de  luxe ,  dont  l'écoulement  est  subordonné  à 
mille  influences  variables  et  capricieuses  ?  S'il  le  t^>- 
tait ,  il  mécontenterait  les  consommateurs ,  compror 
mettrait  sa  propre  considération  et  s'en  acquitterait 
fort  mal.  Un  gouvernement  est  obligé  d'apporter  à 
tous  ses  actes  du  poids  et  de  la  mesure  ;  il  manque  de 
cette  souplesse  qui  est  indispensable  pour  s'accom- 
moder aux  exigences  individuelles  et  à  la  mobilité 
de  la  vogue.  Les  règles  qu'il  trace  à  ses  agents  doi- 
vent avoir  la  simplicité  des  formules  algébriques,  et 
il  est  impossible  qu'elles  n'en  aient  pas  aussi  la  rigîr 
dite.  Ce  n'est  point  ainsi  qu'on  peut  satisfaire  à  des 
commandes  variées  à  l'infini ,  passagères  conmie  le 
goût  du  jour,  frivoles  comme  la  mode. 

Il  y  a  des  labeurs  exceptionnels  ou  très-difficiles 
dont  on  comprend  que  le  gouvernement  s'empare, 
en  vue  desquels  il  organiserait  militairement  les  tra- 
vailleurs et  les  soumettrait  à  une  règle  qui  tiendrait 
de  la  caserne  ou  du  couvent.  Supposons ,  par  exem- 
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pie ,  qu'on  tentât  d'appliquer  en  grand  dans  les  An- 
tilles ou  dans  les  terres  tropicales  le  travail  des 
blancs  à  la  culture  du  sol ,  ou  môme  à  des  œuvres 
de  force  dans  des  ateliers  clos,  ou  encore  qu'il 
s'agît  de  quelque  construction  d'un  grand  intérêt 
à  faire  exécuter  dans  ces  régions  équinoxiales  par 
des  bras  européens.  Tel  serait  le  cas  où  l'on  es- 
sayerait de  percer  l'isthme  de  Panama  dans  la  loca- 
lité qui  semble  offrir  le  plus  de  facilités  naturelles 
(entre  Panama  et  Chagres),  mais  qui  est  fort  mal 
saine,  et  où  les  bras  manquent.  Il  n'y  aurait  de  salut 
pour  des  enfants  de  l'Europe,  placés  dans  ces  con- 
ditions ,  du  moins  pour  des  Français ,  des  Anglais 
ou  des  Allemands,  qu'autant  qu'ils  se  soumettraient 
à  un  régime  trés-sévère ,  et  qu'ils  s'y  conformeraient 
exactement  ;  or ,  dans  ces  contrées ,  la  nature  sème 
tant  de  séductions  sur  les  pas  de  l'homme  que, 
pour  suivre  avec  quelque  exactitude  les  prescriptions 
d'une  hygiène  fort  rigoureuse,  la  sagesse  indivi- 
duelle ne  suffirait  pas  à  une  masse  de  travailleurs. 
Il  faudrait  toute  la  contrainte  d'un  règlement  mi- 
nutieux et  absolument  imposé  comme  l'est  une 
consigne,  ce  qui  n'est  possible  que  moyennant 
une  organisation  militaire ,  et  par  conséquent  la 
direction  étroite  de  l'État.  Mais  ce  sont  là  des  cas 
de  toute  façon  exceptionnels,  transitoires  môme, 
car  un  régime  de  gônes  et  de  privations  ne  pourrait 
être  proposé  à  des  Européens  qu'autant  qu'il  ne 
devrait  durer  qu'un  petit  nombre  de  campagnes, 
et  qu'au  bout  de  quelques  années  l'œuvre  serait 
accomplie  une  fois  pour  toutes ,  ou  bien  qu'ils 
seraient  définitivement  acclimatés  et  auraient  acquis 
le  tempérament  propre  à  la  vie  qu'ils  seraient  ve- 
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nus  mener.  Or  nous  n'avons  pas  ici  à  nous  occuper 
d'exceptions  aussi  restreintes  ;  nous  recherchons  au 
contraire  des  formules  générales  propres  à  des  situa- 
tions stables ,  permanentes. 

Mais  si  le  gouvernement  doit  complètement  s- abs- 
tenir du  plus  grand  nombre  des  fabrications ,  il  ne 
doit  pas  néanmoins  les  laisser  en  dehors  de  sa  sur- 
veillance. Il  est  tenu  rigoureusement  »  au  contraire, 
de  veiller  attentivement  à  ce  que ,  dans  l'industrie, 
les  grands  principes  de  la  civilisation  ne  reçoivent 
aucune  atteinte,  à  ce  que  les  lois  de  l'humanité  y 
soient  observées ,  à  ce  qu'il  ne  s'y  commette  aucune 
infraction  aux  règles  suprêmes  introduites  depuis 
un  demi-siècle  dans  le  droit  public  des  États.  Il  ne 
lui  appartient  pas  seulement  de  préserver  la  vie  des 
hommes  des  dangers  auxquels  elle  peut  être  exposée 
dans  les  labeurs  de  la  production  ;  il  doit  être  le  gar- 
dien de  la  morale  non  moins  que  de  l'hygiène  pu- 
blique. C'est  à  lui  d'encourager  de  toute  son  autorité 
là  propagation  des  habitudes  régulières ,  de  la  pré- 
voyance, des  lumières.  Il  ne  doitjamais  oublier  que 
les  ateliers  sont  peuplés  par  une  classe  nombreuse 
que  l'insuffisance  de  ses  ressources  matérielles ,  de 
son  capital  intellectuel  et  de  son  esprit  d'ordre ,  re- 
tient dans  une  sorte  de  minorité  légale,  et  qui, 
par  cela  même,  a  besoin  d'un  tuteur  vigilant ,  sou- 
cieux de  son  avancement  matériel,  intellectuel  et 
moral. 

Parmi  les  moyens  d'action  qui  appartiennent  au 
gouvernement,  il  en  est  un  puissant,  légitime,  et 
qui  est  d'une  opportunité  particulière  en  France  :  il 
consiste  à  favoriser  l'association,  même  en  employant, 
avec  prudence  et  réserve ,  la  méthode  du  campelte  in- 
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trare.  Le  Français,  peuple  éminemment  sociable 
pourtant,  a  peu  de  goût  pour  l'association  indus- 
trielle ;  il  a  besoin  d'y  être  provoqué ,  poussé  par  une 
force  extérieure  ;  il  faut  même  que  cette  force  soit  éner- 
gique ,  afin  de  surmonter  les  résistances  de  l'amour- 
propre  et  de  la  jalousie,  d'une  cupidité  inintelligente, 
telle  que  celle  qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  empêché  lafor- 
mation  de  compagnies  pour  l'établissement  de  docks  à 
Marseille  et  au  Havre ,  quoique ,  en  elles  -  mêmes ,  ces 
entreprises  dussent  être  très -fructueuses  et  qu'elles 
soient  indispensables  à  la  prospérité  de  ces  deux 
grands  ports  etàl'extension  du  commerce  national  (1). 
Pour  fixer  les  idées ,  indiquons  des  cas  où  le  compelle 
intrare  pourrait  être  appliqué ,  sans  que  les  amis  les  plus 
ombrageux  de  la  liberté  dussent  être  portés  à  s'en  plain- 
dre. Fréquemment,  si  les  propriétaires  riverains  d'un 
même  cours  d'eau  avaient  voulu  s'entendre ,  et  se  con- 
stituer en  syndicat ,  ils  auraient,  à  peu  de  frais  et  avec 
gi*and  profit ,  ici  endigué  telle  rivière  dont  les  débor- 
dements dévastent  leurs  propriétés ,  là  conquis  des 
terrains  vagues  d'une  grande  étendue ,  ailleurs  attiré 
sur  de  vastes  espaces,  quelquefois  stériles,  le  bienfait 
de  l'irrigation  qui  en  eût  triplé ,  décuplé  la  valeur  (2)  ; 


(1)  On  sait  que  les  Anglais  ont  donné  le  nom  de  docks  à  de  vastes  entrepôts 
maritimes,  disposés  autour  d'un  bassin  et  enfermés  dans  une  enceinte  sous 
une  seule  clef,  où ,  en  un  instant,  un  navire  dépose  une  cargaison  et  en  ctiarge 
une  autre,  sans  avoir  de  difficulté  avec  la  douane  et  sans  avoir  rien  à  régler  avec 
«lie.  C'est  par  des  docks  qu'on  encourage  le  commerce  d'entrepôt ,  et  qu'on 
développe  par  suite  la  navigation. 

(2)  Quel  parti  ne  tirerait-on  pas  encore  de  la  Camargue ,  vaste  presqu'île 
formant  le  delta  du  Rhône,  qui  offre  une  superficie  de  70,000  hectares ,  en  ma- 
jeure partie  Improductifs  aujourd'hui ,  et  où  il  serait  possible ,  au  moyen  d'un 
plan  d'ensemble  de  dessèchement ,  de  produire  avec  grand  bénéfice  une  quan- 
tité considérable  de  bétail  ?  On  sait  que  la  portion  avoisinante  de  la  France  en 
est  presque  complètement  dépourvue. 
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mais  il  suffit  de  rentêtement  ou  de  l'envie  d'une 
petite  minorité  pour  paralyser  le  bon  vouloir  du 
grand  nombre,  et  ajourner  indéfiniment  les  plus 
utiles  de  ces  entreprises.  Tant  que  la  formation  de 
ces  syndicats  sera  facultative  et  qu'ils  ne  pourront 
être  institués  que  par  Tunanimité  des  intéressés ,  il 
ne  s'en  formera  pas»  Les  chemins  vicinaux  peuvent 
être  cités  pour  JustibEier  le  campetle  intrare  ap- 
pliqué dans  une  certaine  mesure*  La  loi  du  21  mai 
1836  sur  les  chemins  vicinaux  avait  été  précédée 
d'une  autre  loi  datant  du  28  juillet  1824,  dont  les 
dispositions  étaient  les  mêmes,  à  cela  près  qu'elle 
laissait  les  communes  libres  de  prêter  ou  de  refuser 
leur  concours.  Elle  faisait  la  part  de  la  liberté ,  elle 
ne  faisait  pas  celle  de  l'autorité.  Faute  d'une  clause  au 
besoin  coercitive,  l'unité  départementale  n'existait 
pas  en  cette  matière*  La  loi  était  comme  non  ave- 
nue ;  nulle  part  on  ne  s'occupait  des  communications 
vicinales.  Les  communes  usaient  fièrement  de  la  li- 
berté extrême  qui  leur  avait  été  départie,  pour  ne 
point  se  concerter  et  rester  pendant  six  mois  sépa- 
rées, par  d'impraticables  cloaques,  du  reste  des  hu- 
mains. Grâce  aux  pouvoirs  coercitifs  dont  la  loi  de 
1836  a  investi  les  préfets  et  que  tempère  libérale- 
ment le  droit  de  contrôle  réservé  aux  conseils  géné- 
raux ,  les  chemins  vicinaux  se  multiplient  aujour- 
d'hui, à  la  satisfaction  universelle. 

En  France ,  et  généralement  sur  le  continent  eu- 
ropéen, la  plupart  des  établissements  industriels  ont 
besoin  d'une  autorisation  administrative  pour  être 
mis  en  activité.  On  conçoit  quelles  occasions  sont 
ainsi  fournies  à  l'État  pour  introduire  dans  les  usa- 
ges de  l'industrie  des  améliorations  de  toute  espèce. 
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Il  est  loisible ,  en  effet ,  au  gouvernement  de  mettre 
à  son  autorisation  telle  condition  qu'il  juge  d'utilité 
publique.  Du  reste ,  rendons  justice  aux  gouverne- 
ments modernes,  ils  comprennent  bien  mieux  que 
leurs  devanciers  la  mission  qu'ils  ont  à  remplir  vis-à- 
vis  de  l'industrie.  Les  bons  semimeftts  qui  les  ani- 
ment passeront  de  plus  en  plud  à  Tétat  actif,  Cest 
ainsi  que,  chez  nous,  la  loi  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manu&ctures  est  un  pas  décisif  dans  une 
carrière  où  il  y  a  des  lauriers ,  disons  mieux  «  des  bé- 
nédictions à  recueUUr, 
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&•  principe  de  la  eoneurrenoe  doit  être  mainteliu  ,  savf  règlement , 
parce  que  t  si  le  concurrence  donne  lieu  à  de  grands  abus  ,  elle 
produit  des  avantages  plus  grands  encore. 

SOMMAIRE.  —  La  liberté  se  traduit  dans  l'industrie  par  la  concurrence  ;  elle  doit 
être  ménagée,  même  dans  ses  écarts.  —Si  cette  concurrence  a  produit  de  grands 
maux,  elle  a  produit  des  biens  plus  grands.— Stimulant  énergique,  la  concurrence 
hâte  la  marche  des  peuples  vers  cette  aisance  matérielle  qui  est  Tune  des  condi- 
tions de  la  civilisation.  —  £lle  provoque  activement  l'application  utile  des  théo- 
ries scientifiques  ;  la  science,  par  ses  découvertes  prodigieuses,  a  jusqu'ici  plutôt 
satisrail  notre  curiosité  que  nos  besoins. —Résultats  heureux  de  l'alliance  entre 
les  savants  et  les  industriels.  —  La  concurrence  met  les  objets  manufacturés  à  la 
portée  d'un  nombre  toujours  croissant  de  consommateurs.— Mouvement  extraor- 
dinaire qui  régne  dans  Tindustrie  depuis  cinquante  ans  à  la  faveur  de  la  con- 
currence; il  a  pour  effet  l'appel  d'une  plus  grande  masse  d'hommes  aux  jouis- 
sances de  la  vie  civilisée.— Exemples  de  la  fabrication  des  tissus  et  de  l'imprimerie; 
autres  exemples  tirés  d'industries  toutes  nouvelles ,  la  fabrication  des  locomo- 
tives, la  filature  du  lin  à  la  mécanique ,  la  navigation  à  vapeur  transatlantique. 
—  Conclusion  :  la  concurrence  est  indispensable  à  l'œuvre  d'amélioration  qui 
s'accomplit  aujourd'hui  ;  elle  doit  être  respectée  ;  ce  sont  seulement  les  abus  que 
les  gouvernements  doivent  s'attacher  à  contrôler  et  à  prévenir.  ~  Observations  au 
sujet  do  l'énergie  extraordinaire  que  possède  aujourd'hui  la  concurrence  ;  c'est 
un  fait  transitoire  qui  cessera  après  que  la  civilisation  aura  applique  à  l'indus- 
trie les  découvertes  scientifiques  qu'elle  avait  accumulées.  —  Le  sentiment  de  la 
solidarité  des  générations  est  nécessaire  aux  hommes  du  présent  pour  qu'ils 
acceptent  les  mécomptes  qu'ils  peuvent  éprouver.  —  En  quoi  les  attributions  de 
l'économie  politique  sont  bornées ,  et  comment  elle  doit  invoquer  l'appui  de  la 
morale ,  de  la  philosophie  et  de  la  religion. 

Messieurs  , 

Nous  l'avons  vu  dans  la  leçon  précédente ,  que  les 
gouvernements  aiment  l'industrie  et  l'éclairent,  rien 
de  mieux  ;  mais  qu'ils  se  l'incorporent  tout  entière , 
c'est  ce  qui  est  inadmissible. 

Les  abus  engendrés  par  l'esprit  de  concurrence , 
sur  la  gravité  desquels  je  me  suis  franchement 
expliqué ,  sont ,  entre  certaines  limites  assez  res- 
serrées ,  heureusement,  inséparables  de  la  jouis- 
sance de  la  liberté.  Or  la  liberté  est  douée  d'une 
puissance  que  nul  homme  de  sens  ne  saurait  contes- 
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ter.  En  Europe ,  elle  a ,  pendant  vingt-cinq  années , 
parsemé  le  sol  des  témoignages  de  ce  qu'elle  a  de  for- 
midable en  son  courroux ,  et,  depuis  vingt- cinq  autr.es 
années ,  sous  les  auspices  de  la  paix ,  elle  déploie  les 
preuves  de  la  grandeur  de  sa  fécondité.  En  Amérique , 
la  liberté  du  travail  a  donné  à  la  civilisation ,  dans  un 
intervalle  de  cinquante  ans ,  un  continent  couvert 
de  magnifiques  et  riches  campagnes ,  de  cités  popu- 
leuses et  belles ,  de  manufactures  dignes  d'être  citées 
comme  des  modèles  par  la  haute  moralité  qui  y  règle 
les  rapports  des  chefs  d'industrie  et  des  ouvriers.  La 
liberté  n'est  point  dans  le  monde  un  vain  fantôme 
apparu  pour  un  jour.  Pendant  dix-huit  siècles ,  l'ac- 
tion bienfaisante  du  christianisme  avait  préparé  sa 
venue.  Issue  des  énergiques  iùstincts  d'indépendance 
que  les  races  européennes  portaient  dans  leur  sein , 
soutenue  et  fortifiée  des  plus  nobles  penchants  de  la  na- 
ture humaine ,  nourrie  des  plus  sublimes  espérances , 
elle  est  désormais  impérissable.  Ainsi,  omnipotente  et 
éternelle ,  telle  est  de  nos  jours  la  liberté.  Puisque 
la  concurrence  en  est,  dans  l'industrie,  latransfigtira- 
tion  irrécusable,  légitime,  il  n'est  pas  permis  de  la 
traiter  légèrement ,  et  nous  devons ,  au  contraire ,  la 
ménager ,  même  dans  ses  écarts. 

Si  la  concurrence  a  produit  des  maux  trop  réels,  dont 
je  vous  ai  esquissé  le  tableau ,  non  sans  un  sentiment 
amer,  que  de  services n'a-t-elle  pas  rendus!  Combien 
d'autres  elle  est  appelée  à  rendre  encore  !  En  dépit 
des  cruelles  douleurs  qu'elle  peut  occasionner,  elle 
semble  une  des  conditions  essentielles  de  l'accomplis- 
sement des  destinées  humaines,  dans  ce  qu'elles  ont 
de  plus  consolant  pour  quiconque  aime  ses  sembla- 
bles. Je  vais  m'expliquer. 
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L'humanité  »  depuis  wn  origine,  tend,  d'un  pag 
lent  quelquëfoia  «  mais  jamaib  interrompu ,  vers  une 
destination  digue  d'envie  ^  vcnra  cette  liberté  qui  est 
complète  parce  qu'elle  implique  Tordre ,  qui  consiite 
dans  le  développement  de  nos  facultés  et  dans  leur 
exercice  au  profit  de  nos  semblables  et  au  nôtre*  La 
Jouissance  de  cette  liberté  définitive  et  véritable  est 
subordonnée  &  des  conditions  matérielleSi  et  Taisanœ 
lui  est  indispensable  comme  un  piédestal  à  une  sta^ 
tue ,  plus  que  cela ,  presque  comme  le  corps  à  Tàme. 
Or  la  concurrence  est  un  stimulant  énergique  dont 
rintervention  est  nécessaire  pour  susciter  infalllibkh 
ment  cette  aisance  précieuseé 

Avec  la  concurrence,  en  eflet,  et  aveo  ellâ  seule, 
seront  successivement  appliquées  à  Tindustrie  les 
découvertes  de  la  science  «  qui ,  sans  elle  »  demeure^ 
raient,  pendant  des  myriades  d'années  peut^tre, 
stériles  pour  le  bien-être  général. 

L'esprit  humain ,  dans  le  cours  des  sièdâs ,  a  ftdt 
des  découvertes  merveilleuses,  dont  il  a  le  droit  d'être 
fier.  Toutefois ,  dans  nos  rapports  avec  le  monde  ma- 
tériel, nous  avons  été ,  jusqu'à  ce  jour,  théoriciens 
beaucoup  plus  que  praticiens.  D'une  main  tantôt  au- 
dacieuse ,  tantôt  subtile ,  nous  avons  soulevé  la  voile 
de  la  nature«  Pénétrant  ainsi  par  un  intrépide  essor 
vers  les  cieux ,  ou ,  par  la  patience  de  la  ruse ,  dans 
la  région  des  mystères ,  nous  y  avons  ravi  de  nom- 
breux secrets.  Mais  ces  admirables  conquêtes ,  nous 
n'avons  pas  encore  su  les  rendre  fécondes  pour  notre 
usage« 

Quoi  de  plus  beau  et  de  plus  imposant  <  par  exem- 
ple ,  que  la  science  astronomique  l  Nous  sommes  par- 
venus à  calculer  la  distance  des  astres  au  soleil  ;  nous 
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pouvons  estimer  l'intervalle  qui,  à  chaque  moment , 
les  sépare  les  uns  des  autres  ;  nous  avons  mesuré  le 
ciel  conmie  Tarpenteur  jalonne  la  longueur  de  nos 
rues;  nous  savons,  avec  le  dernier  détail,  la  durée  des 
révolutions  des  planètes  dans  Tespace  et  sur  ellçs* 
mêmes,  ainsi  que  les  perturbations  accidentelles 
qu'éprouvent  leurs  vastes  orbites;  nous  connaissons 
avec  tant  de  précision  tous  les  mouvements  cé- 
lestes ,  que  nous  pourrions  croire  que  notre  doigt  a 
tracé  dans  Timmensité  les  courbes  décrites  par  les 
globes  de  Tempyrée ,  quoique  ces  courbes  aient 
pour  unité  de  mesure  un  million  de  lieues ,  nous , 
petits  êtres  qui  n'avons  pas  six  pieds  de  haut.  Nous 
avons  fait  plus  :  portant  pour  ainsi  dire  la  main  sur 
leur  surface,  nous  avons  relevé  leurs  dimensions. 
Êtres  faibles  et  chétifs,  nous  pouvons  raconter  com- 
bien pèsent  ces  planètes  de  Jupiter  et  de  Saturne , 
auprès  desquelles  la  terre  que  nous  habitons  n'est 
qu'un  globule  (1).  De  tel  de  ces  corps,  nous 
avons  pu  dire  avec  assurance  que  son  atmosphère 
est  épaisse;  de  tel  autre,  qu'elle  est  légère; 
dans  un  troisième,  nous  avons  reconnu  un  astre 
mort,  sans  végétation  pour  l'embellir,  sans  eau 
pour  l'arroser,  sans  air  qui  le  baigne.  Pour  ce 
qui  est  de  notre  planète ,  notre  pensée  a  plongé  dans 
ses  profondeurs  ;  nous  avons  deviné  ce  qui  se  passait 
au  fond  de  ses  entrailles ,  quelle  chaleur  y  régnait. 
Nous  avons  saisi  la  vie  animale  et  végétale  dans  ton 
tes  ses  manifestations ,  depuis  les  êtres  les  plus  qions- 
trueux  jusqu'à  ceux  que  le  microscope  seul  révèle  à 


(1)  Le  Tolume  de  Jupiter  égale  133S  fois  y  et  celui  de  Saturne  038  fois  le  vo- 
lume de  la  Terre. 
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notre  vue.  Reculant  de  cent  mille  années  en  arrière, 
nous  avons  retrouvé  les  conditions  d'existence  d'ani- 
maux qui  avaient  disparu  bien  avant  que  l'homme 
existât;  nous  avons  apprécié  les  rapports  de  leur 
organisation  avec  la  nôtre ,  et  nous  avons  osé  décrire 
leurs  habitudes  et  leurs  mœurs. 

Les  acquisitions  faites  par  la  science  sont  donc  pro- 
digieuses ;  mais  c'est  notre  curiosité  seule  qu'elles 
satisfont  ;  et,  de  ces  grandes  lois  de  la  nature  que  nous 
avons  découvertes,  nous  n'avons  su  jusqu'à  ce  jour 
tirer  que  peu  de  conséquences  pratiques  au  profit  des 
hommes.  Ainsi  nous  ne  nous  les  sommes  appropriées 
qu'à  demi.  Notre  esprit  plane  orgueilleusement  sur 
la  nature  ;  mais  notre  corps  ne  participe  pas  à  ce 
glorieux  empire.  Il  reste  encore  ignoblement  asservi 
au  monde  matériel.  Il  l'est  par  des  besoins  grossiers, 
que,  pour  le  grand  nombre  de  nos  semblables, 
nous  ne  savons  pas  même  à  moitié  satisfaire ,  faute 
d'avoir  suffisamment  acclimaté  dans  les  régions  du 
travail  industriel  les  pensées  surprises  à  la  nature 
par  les  argonautes  de  la  science. 

Nous  savons  calculer,  à  une  minute  près,  les  éclipses 
du  soleil  et  de  la  lune  ;  nous  prévoyons  le  passage 
des  planètes  sur  le  soleil  avec  une  exactitude  telle , 
qu'on  pourrait  prétendre  que  ces  astres  magnifi- 
ques nous  obéissent  ;  nous  nous  sommes,  pour  ainsi 
dire,  rendus  les  maîtres  des  mouvements  capri- 
cieux des  comètes  vagabondes  ;  nous  leur  assignons 
presque  impérieusement  l'instant  de  leur  retour  ; 
mais  nous  n'avons  pu  encore  obtenir  de  la  terre,pour- 
tant  si  féconde,  qu'elle  offrît  une  nourriture  et  un 
vêtement  passables  pour  tous  ceux  du  moins  de  nos 
frères  qui  l'en  sollicitent  par  leur  travail. 
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Je  me  trompe,  Messieurs,  l'œuvre  est  commencée; 
elle  est  en  train  ;  elle  se  poursuit.  Depuis  un  demi- 
siècle,  un  mouvement  nouveau  s'est  déclaré  dans  ce 
sens ,  contemporain  du  progrès  accéléré  de  la  liberté 
politique  ;  tant  la  solidarité  est  étroite  entre  celle-ci 
et  ce  que  l'on  peut  appeler  les  franchises  matérielles! 
La  science  a  donné  la  main  à  l'industrie ,  et  par 
l'eflFet  de  cette  union ,  la  puissance  de  l'une  et  de 
l'autre  s'est  prodigieusement  accrue. 

Or,  dans  cette  voie  d'application  où  les  hommes 
sont  entrés  depuis  un  demi-siècle ,  c'est  la  concur- 
rence qui  les  aiguillonne  et  les  fait  avancer. 

Grâce  à  la  concurrence ,  les  objets  manufacturés 
baissent  de  prix  dé  plus  en  plus ,  et  descendent  à  la 
portée  d'un  nombre  toujours  croissant  de  consom- 
mateurs. Sous  son  impulsion,  l'industrie  éprouve 
dans  ses  procédés  des  changements  rapides ,  et  sans 
cesse  se  renouvelle.  Au  milieu  de  ce  mouvement  per- 
pétuel ,  celui-ci  réussit  avec  éclat ,  celui-là  succombe 
misérablement ,  après  avoir  lutté  avec  un  cou- 
rage et  une  intelligence  dignes  d'un  meilleur  sort. 
Le  triomphateur  de  la  veille  est  trop  souvent  la  vic- 
time du  lendemain.  Mais  en  somme ,  à  travers  des 
désastres  individuels  fréquents  et  trop  déplorables , 
l'industrie  poursuit  sa  marche  ascendante ,  et  le  ré- 
sultat évident  de  ses  perfectionnements ,  c*est  l'ad- 
mission d'un  nombre  de  plus  en  plus  considérable 
des  membres  de  la  famille  humaine  à  des  jouissances 
qui,  jusqu'alors,  n'étaient  accessibles  qu'à  une  mino- 
rité privilégiée. 

Il  est  vrai  que  par  contre ,  en  dépit  de  la  concur- 
rence et  malgré  le  progrès  des  arts  dans  leur  rapport 
avec  l'agriculture  elle-même ,  la  plupart  des  denrées 
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agricoles ,  celles  surtout  du  règne  animal ,  éprouvent, 
dans  les  circonstances  actuelles ,  une  bausee  de  prix 
qui  semble  se  mesurer  sur  les  réductions  de»  objets 
manufacturés,  et  qui  les  balance.  La  viande t  par 
exemple ,  est  plus  chère  en  France  qu'en  Allemagne  i 
sur  les  bords  du  Danube  que  sur  ceux  de  la  Neva  oo 
du  Volga,  en  Russie  qu'à  Buénos-Ayres »  à  New- 
York  et  à  Philadelphie  qu'à  Cincinnati  ou  à  Pitts* 
burg ,  à  Londres  que  partout  ailleurs.  Mais  ce  n'est 
point  un  effet  nécessaire  de  l'avancement  de  la 
civilisation  ni  de  son  raffinement.  Ce  sont  des  faits 
sur  lesquels  on  est  fondé  à  croire  que  le  législateur 
devrait  et  pourrait  avoir,  dans  une  certaine  mesure, 
une  action  répressive*  Rien  ne  démontre  que  la  baisse 
des  objets  manufacturés  et  renchérissement  des  den- 
rées agricoles  soient  absolument  et  toujours  des  évô*- 
nements  corrélatifs  et  réciproques  ,  les  deux  laces 
d'une  même  situation.  La  logique,  qui  ne  saurait  ré- 
clamer d'une  manière  absolue  le  gouvernement  du 
monde ,  mais  qui  est  en  droit  de  prétendre  à  y  parti* 
ciper ,  autoriserait  à  soutenir  qu'à  partir  d'un  certain 
point,  il  devrait  y  avoir  entre  les  deux  classes  de  pro- 
duits une  solidarité  asses  intime  pour  que  l'une  ne 
pût  descendre  sans  que  l'autre  la  suivit 

J'attache  le  plus  grand  prix  à  justifier  par  des 
exemples  cette  proposition^  que  la  concurrence,  cause 
ou  occasion  de  tant  de  douleurs ,  est  en  mémo  temps 
le  principe  des  avantages  les  plus  signalés  au  profit 
de  la  civilisation ,  et  particulièrement  en  faveur  du 
plus  grand  nombre  qui  aujourd'hui,  sur  plui»  d'un 
point,  dans  plus  d'un  État,  semble  avoir  le  diroit  de 
l'accuser  amèrement. 

Je  pourrais  appeler  votre  attention  sur  les  ^ets 
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de  la  métamorphose  que  la  fabrication  des  tissus  a 
subie  ;  ils  sont  tels ,  qu'aujourd'hui  la  femme  d'un 
ouvrier  porte  des  robes  que  les  reines  eussent  en- 
viées il  y  a  quatre  pu  cinq  cents  ans,  11  n'est  pas  un 
chef  de  famille ,  même  dans  la  classe  des  artisans , 
qui  ne  possède  une  paire  de  bas  de  soie,  tandis  qu'au- 
trefois les  souverains  en  manquaient  ;  témoin  ce  roi 
d'Angleterre  qui ,  ayant  à  recevoir  un  ambassadeur 
de  France ,  supplia  un  de  ses  parents  de  lui  prêter  sa 
paire  de  bas  pour  cette  circonstance  solennelle.  Mais 
je  préfère  choisir  des  exemples  dans  l'histoire  la  plus 
contemporaine ,  parmi  les  faits  qui  se  sont  accomplis 
sous  nos  yeux  depuis  une  dixaine  d'années. 

Jadis ,  un  livre  était  un  objet  à  la  portée  de  la  seule 
opulence.  L'imprimerie  vint,  et  il  ne  fallut  plus  pour 
un  volume  la  vie  d'un  copiste.  Les  productions  de 
l'esprit  tombèrent  à  des  prix  bien  plus  abordables. 
A  Paris,  cependant ,  un  ouvrage  nouveau ,  d'étendue 
moyenne,  se  publie  généralement  encore  sous  la 
forme  de  deux  volumes  in-8%  valant  15  francs.  Tout 
récemment ,  à  l'in-S**  on  a  commencé  à  substituer  le 
format  dit  anglais ,  qui  ne  coûte  que  3  francs  par 
volume.  Mais  les  Belges ,  qui  se  faisaient  les  uns  aux 
autres  la  concurrence  la  plus  active ,  ont  à  la  fois  di- 
minué et  le  format  et  le  nombre  des  volumes.  De 
l'ouvrage  qui,  à  Paris,  paraissait  en  deux  in-8%  ils 
ont  fait,  eux,  un  in-12  ou  un  in-18,  qu'ils  ont  vendu 
d'abord  3  fr. ,  puis  2  fr.  50  c. ,  2  fr. ,  1  fr.  50  c.  ;  ils 
l'ont  ensuite  réduit  à  75  c. ,  et  finalement  un  des  li- 
braires de  Bruxelles ,  plus  hardi  que  les  autres ,  a 
coté  ses  volumes  à  35  c.  Et  ne  croyez  pas  que  ces  prix 
soient  nécessairement  et  absolument  ruineux  pour  le 
vendeur.  En  France ,  particulièrement  auprès  de  Li- 
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moges ,  il  existe  des  imprimeries  travaillant  aux  prix 
les  plus  modiques  ;  si  on  leur  demandait  un  grand 
nombre  d'exemplaires  du  même  ouvrage,  elles  li- 
vreraient la  feuille  d'impression  à  3  centimes ,  à 
plus  bas  prix  peut-être  (1). 

Ces  chemins  de  fer,  qui  semblent  appelés  à  chan- 
ger la  face  du  monde ,  n'est-ce  pas  à  la  concurrence 
que  nous  les  devons  ?  Le  premier  chemin  de  fer  qui 
ait  été  construit  dans  le  système  actuellement  appli- 
qué en  tout  pays ,  c'est-à-dire  avec  la  vapeur  pour 
unique  et  rapide  force  motrice ,  est  celui  de  Manches- 
ter à  Liverpool.  Pourquoi  fut-il  entrepris  ?  C'est  que 
les  propriétaires  des  canaux  et  des  routes  qui  exis- 
taient entre  ces  deux  puissantes  cités ,  tirant  de  leur 
position  tout  le  parti  possible ,  demandaient  de  hauts 
prix  au  commerce  pour  l'expédition  des  houilles ,  des 
cotons ,  des  bois  de  teinture  et  autres  matières  premiè- 
res employées  par  les  populations  manufacturières  du 
comté  de  Lancaster ,  et  de  plus  hauts  pour  le  retour  des 
produits  manufacturés  qui ,  de  Manchester ,  se  ren- 
daient à  Liverpool,  afin  de  s'embarquer  pour  toute  des- 
tination. Les  négociants  de  Liverpool  et  les  fabricants 
de  Manchester  résolurent  d'ouvrir  une  autre  voie 
qui  suscitât  une  concurrence  aux  anciennes.  Mais 
on  ne  fait  pas  passer  des  canaux  partout  ;  on  n'a 
pas  à  commande  l'eau  nécessaire  à  leur  alimenta- 
tion. Ayant  eu  connaissance  d'un  mode  nouveau  de 
transport ,  consistant  à  conduire  des  voitures  sur 


(1)  Déjà,  du  temps  de  l'empire ,  en  1812,  un  des  imprimeurs  les  plus  capa- 
bles et  les  plus  honorables  de  Paris ,  M.  Fain  ,  avait  offert  à  l'Université  de 
fournir  les  livres  classiques  à  raison  de  3  centimes  la  feuille,  ce  qui  eût  fait 
75  centimes  pour  un  volume  de  dimension  ordinaire.  Mais  il  s'agissait  de  forts 
tirages  à  eflccUier  sur  une  composiiion  conservée. 
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des  rainures  en  fer  et  permettant  l'emploi  de  la 
vapeur,  les  hommes  entreprenants  qui  avaient  projeté 
la  communication  nouvelle  »  se  décidèrent  à  appli- 
quer, dans  des  proportions  inconnues  jusque-là,  ce 
système  dont  les  résultats  étaient  déjà  remarquables, 
et  à  s'y  servir ,  comme  d'un  moteur  doué  d'une  vi- 
tesse jusqu'alors  inouïe,  de  la  machine  à  vapeur  en 
place  de  chevaux.  L'essai  réussit  au  delà  de  toute  es- 
pérance ,  et  la  civilisation  fut  ainsi  dotée  des  chemins 
de  fer. 

Les  chemins  de  fer  sont  tout  modernes  ;  ils  datent 
de  treize  ans,  en  tant  que  voies  de  transport  à 
grande  vitesse.  Voici  une  autre  industrie  plus  mo- 
derne encore,  déjà  bien  remarquable  pourtant  par 
sa  puissance ,  car  elle  est  de  nature  à  modifier  les 
rapports  commerciaux  d'un  continent  à  l'autre ,  et 
qui  offre  un  nouvel  exemple  de  ce  que  peut  la  con- 
currence; c'est  la  filature  mécanique  du  lin.  Jusqu'à 
ces  derniers  temps  on  ne  pouvait  le  filer  qu'à  la 
main ,  ce  qui  élevait  à  l'extrême  le  prix  des  tissus 
de  lin  de  quelque  beauté.  C'est  pourquoi  les  con- 
sommateurs recherchaient  les  étolTes  de  coton,  et 
ainsi  l'Europe  tirait  et  tire  encore  de  l'Amérique 
des  masses  énormes  de  coton  brut  qu'elle  file  et  qu'eUe 
tisse  de  préférence  au  lin  et  au  chanvre ,  quoiqu'elle 
puisse  obtenir  ceux-ci  de  son  sol  en  quantité  illimi- 
tée. Mais  en  Angleterre ,  car  c'est  là  qu'il  faut  recher- 
cher les  effets  les  plus  extraordinaires  de  la  concur- 
rence ,  les  bénéfices  étant  fort  réduits  par  la  lutte  des 
filateurs  et  des  tisseurs  les  uns  contre  les  autres,  quel- 
ques-uns eurent  l'idée  de  reprendre  des  essais  de  fila- 
tute  mécanique  qui  avaient  été  poursuivis  fort  avant 
par  un  habile  ingénieur  français  (M.  Philippe  de 
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Girard  ) ,  et  le  succès  fut  tel  que  cette  nouvelle  fa- 
brication est  devenue  Tune  des  ressources  de  l'An- 
gleterre manufacturière.  Aujourd'hui  la  France  com- 
mence à  s'y  mettre  ;  tout  fait  présager  que  ce  sera 
pour  elle  un  élément  de  prospérité ,  car  nous  pro- 
duisons beaucoup  de  lin  et  de  chanvre.  Ces  deux  tex- 
tiles reprendront  dans  les  usages  de  l'Europe  une 
partie  de  la  place  que  le  coton  leur  avait  ravie  (1) ,  À 
moins  que  les  planteurs  de  coton  ^  stimulés  à  leur 
tour  par  cette  circonstance ,  ne  produisent  leur  den- 
rée à  beaucoup  meilleur  compte ,  et ,  de  concert  avec 
les  filateurs  et  les  tisseurs ,  ne  diminuent  d'autant 
le  prix  des  cotonnades. 

J'emprunte  à  l'Angleterre  un  dernier  exemple. 
Depuis  longtemps  la  fabrication  des  machines  &  va- 
peur était  portée  chez  elle  au  plus  haut  point  de  per- 
fection; mais  les  ateliers  n'avaient  pas  de  commandes 
proportionnées  à  l'énergie  de  leurs  moyens ,  à  l'éncMP- 
mité  de  leur  capital.  Les  constructeurs  étaient  donc 
avec  anxiété  en  quête  d'une  nouvelle  application  de 
ces  puissants  engins ,  qui  leur  élargît  la  carrière.  Il 
avait  bien  été  question ,  depuis  la  paix ,  de  s'en  gervir 
pour  traverser  les  mers;  mais  un  pareil  voyage  était 
jugé  plein  de  périls*  Exécuté  une  fois  entre  l'An- 
gleterre et  l'Inde ,  on  n'avait  pas  osé  le  répéter.  Har- 
celés par  la  concurrence,  les  constructeurs  s*avîsô- 


(1)  Ce  n'est  point  à  dire  pour  cela  que  le  coton  dût ,  en  ce  cas ,  être  aban- 
donné et  que  TAoïérique  dût  cesser  d'en  vendre  A  l'Europe  des  qaanti- 
tés  considérables.  Le  seul  effet  qu'on  pourrait  attendre  consisterait  en  ce  que  les 
progrès  de  la  consommation  du  coton  en  Europe,  qui  sont  rapides,  se  ralen- 
tiraient. 

L'empereur  Napoléon  avait  conçu  la  poaûbilit^  de  remplacer  le  coton  par 
le  lin ,  et  c'est  pour  cela  qu'il  proposa  un  prix  d'un  million  pour  la  filature 
mécanique  du  lin. 
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rént  de  renouveler,  d'abord  il  y  a  huit  ou  dix  ans, 
dans  la  Méditerranée ,  puis  entre  TKurope  et  rAmé- 
rique ,  l'expérience  de  1816 ,  après  laquelle  on  s'était 
reposé.  Cette  fois ,  la  réussite  a  été  complète  de  toute 
part.  Grâce  à  cette  nouvelle  application  de  la  vapeur, 
Athènes ,  Alexandrie  et  Constantinoplè  se  sont  trou- 
vées à  nos  portes.  Le  nouveau  continent  a  été  tout 
voisin  de  Tancien.  Il  n'y  a  plus  eu  deux  mondes.  Cette 
autre  contrée ,  si  reculée  qu'elle  semblait,  pour  ainsi 
dire ,  appartenir  à  une  autre  planète ,  la  Chine ,  n'a 
plus  été  qu'à  six  semaines  de  nous  (1).  Aussitôt,  par 
,  l'inévitable  enchaînement  des  faits ,  une  nouvelle 
impulsion  de  la  concurrence  a  produit  un  résultat 
plus  extraordinaire  et  moins  prévu  que  tout  le  reste. 
Les  manufacturiers  anglais,  auxquels  la  concurrence, 
diminuant  incessamment  leurs  profits ,  ne  laissait 
plus  de  chances  de  salut  que  dans  une  extension 
nouvelle  de  la  fabrication ,  toais  qui  n'avaient 
plus  chez  eux  ,  ni  au  dehors  ,  des  consomma- 
teurs en  proportion  de  leur  capacité  productive, 
les  manufacturiers  anglais,  dis -Je,  se  voyant  aux 
abois ,  se  sont  mis  à  peser  sur  leur  gouvernement , 
afin  qu'il  saisît  toutes  les  occasions,  tous  les  prétextes 
pour  leur  ouvrir  les  portes  du  céleste  empire ,  im- 
mense marché ,  qui  venait  d'être  rapproché  d'eux  par 
la  vapeur.  Le  gouvernement  anglais  s'est  mis  à  l'œu- 
vre avec  l'habileté  et  la  force  qu'il  déploie  dans  toutes 
ses  entreprises*  En  ce  moment^  les  barrières  qui 
séparent  la  Chine  de  la  civilisation  occidentale  sont 
ébranlées ,  à  demi  -  renversées  ,  et  tout  porte  à 

(1)  Je  lis  en  ce  moment  (mai  186A) ,  dans  une  lettre  de  Liverpool  >  que  le 
fret  de  Liyerpool  pour  la  Chine  est  à  plus  bas  prix  que  le  fret  de  Liverpool 
pour  le  Havre ,  80  sc^illiDgs  (  25  fr.  15  €•) ,  au  lieu  de  25  scehllings  (M  fr.  50  c). 
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croire  qu'elles  tomberont  bientôt ,  événement  im- 
mense dont  la  portée  politique  et  sociale  est  incal- 
culable ! 

Considérons  donc  comme  établi  que  la  concur- 
rence est  le  stimulant  le  plus  puissant  du  progrès 
de  l'industrie;  qu'excité  par  elle,  l'esprit  inventif  de 
l'homme  accomplit  de  véritables  miracles  en  fa- 
veur de  la  civilisation ,  précisément  à  l'avantage  du 
plus  grand  nombre,  quoique,  parfois,  et  depuis 
quelques  années  trop  fréquemment ,  elle  inflige  de 
cruelles  souflrances  aux  classes  ouvrières ,  à  tout 
ce  qui  vit  des  manufactures.  Lors  donc  qu'on  se 
livre  à  la  recherche  des  moyens  d'organiser  le  tra- 
vail, on  n'est  pas  admissible  à  faire  abstraction  de  la 
concurrence ,  et  l'on  doit  reconnaître ,  au  contraire, 
qu'elle  a  droit  à  être  ménagée ,  profondément  res- 
pectée. Ce  sont  seulement  les  abus  auxquels  tout  ce 
qui  dépend  de  l'homme  est  sujet ,  et  qui ,  en  ce  mo- 
ment, de  la  part  de  la  concurrence  sont  manifestes, 
que , d'une  main  ferme,  mais  toujours  prudente ,  les 
gouvernements  doivent  s'appliquer  à  réformer  ou  à 
prévenir. 

«  Quoi ,  dira-t-on ,  cette  concurrence  est  inévitable. 
Les  conséquences  qu'elle  entraîne ,  cette  instabilité 
extrême,  ces  éclatants  revers  au  lendemain  du  triom- 
phe ,  ce  sont  des  maux  nécessaires.  Une  inexorable  fa- 
talité nous  les  impose  ;  l'industrie  sera  donc  à  jamais  un 
tourbillon  où  les  existences  seront  indéfiniment  ballot- 
tées, meurtries ,  brisées ,  où  le  bonheur  aura  la  durée 
d'un  éclair,  où  le  repos  sera  de  l'inconnu ,  le  calme  une 
chimère!  Ce  que  vous  qualifiez  de  progrès  n'est  ainsi 
qu'un  état  maladif!  Les  victoires  dont  vous  félicitez 
l'espèce  humaine  sont  comme  celles  que  Pyrrhus 
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remportait ,  et  dont  il  pouvait  dire  qu'il  ne  lui  fallait 
plus  que  deux  succès  pareils  pour  que  sa  ruine  fût 
consommée.  » 

N'exagérons  rien.  Sans  contester  les  douleurs  ou 
les  perplexités  dont,  de  nos  jours,  est  semée  la  vie 
industrielle ,  on  doit  tenir  pour  certain  que  plusieurs 
de  ces  maux  dérivent  d'abus  sur  lesquels  les  hommes 
ont  prise.  Ne  nous  récrions  donc  pas  absolument 
contre  la  dureté  du  sort.  Ne  nous  considérons  pas 
comme  les  victimes  d'une  destinée  qui  nous  pour- 
suivrait d'implacables  rigueurs.  Gardons -nous  de 
Qualifier  d'illusion  l'enthousiasme  avec  lequel  nos 
pères ,  dans  leur  soif  d'amélioration ,  ont  choisi,  afin 
de  le  léguer  à  leur  postérité ,  le  régime  de  la  concur- 
rence. 

Et  puis  ce  serait  s'abuser  que  de  croire  que  la  con- 
currence soit  appelée  à  agir  éternellement  avec  l'éner- 
gie qu'elle  déploie  aujourd'hui.  Les  douleurs  qui 
trop  fréquemment  ressortent,  pour  l'individu,  de 
l'action  de  la  concurrence  au  profit  de  la  masse ,  ne, 
doivent  pas ,  à  beaucoup  près  même ,  conserver  tou- 
jours l'intensité  qui  présentement  leur  est  propre. 
Non,  tous  les  siècles  ne  ressembleront  pas  à  celui 
dans  lequel  nous  avons  été  jetés,  ni  par  leur  gloire, 
ni  par  leur  fécondité ,  ni  par  leurs  angoisses.  Nous 
sommes ,  il  faut  franchement  le  dire ,  à  une  de  ces 
époques  pour  lesquelles  le  repos  n'est  point  fait,  et 
où  le  bonheur,  en  tant  qu'il  résulte  d'un  balancement 
harmonieux  des  désirs  et  des  jouissances ,  disparait 
presque  de  ce  monde.  C'est  un  de  ces  états  transi- 
toires pendant  lesquels  les  sociétés  éprouvent  une 
rénovation  ;  un  de  ces  passages  hérissés  de  périls  et 
de  peines ,  entre  un  passé  dont  on  ne  veut  plus  et 

1842-43.  29 
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un  avenir  meilleur  qu'on  a  entrevu ,  à  la  faveur  d'un 
divin  éclair,  et  vers  lequel  on  s'est  précipité  avec  un 
élan  qu'on  n'est  plus  le  maître  de  contenir.  C'est  un 
abîme  qu'il  faut  franchir,  mais  où  l'on  ne  se  firaye 
un  chemin  qu'en  le  comblant  par  des  sacrifices ,  tout 
comme  ces  fossés  profonds  au  travers  desquels  des 
assiégeants  se  ménagent  une  voie  en  les  remplissant 
de  leurs  cadavres.  En  pareille  situation,  si  l'on  éprouve 
des  désirs  disproportionnés  à  tout  ce  qu'on  peut  at- 
teindre, c'est  qu'on  désire  pour  le  compte  de  toute 
une  longue  suite  de  générations  à  venir.   11  faut 
reporter  sur  la  postérité  la  majeure  partie  des  espé^^ 
rances  dont  on  s'était  bercé,  et  alors  elles  cessent 
d'être  de  l'intempérance.  Quand  les  générations  qui , 
en  des  temps  comme  les  nôtres ,  ont  la  charge  de 
la  civilisation  ,  repoussent  ce  sentiment  de  perpé- 
tuité ,  et  se  refusent  à  se  sentir  vivre  dans  celles  qui 
doivent  leur  succéder ,  malheur  à  elles  I  Elles  trou- 
vent que  la  vie  est  bien  amère ,  en  elles  se  soulèvent 
des  pensées  de  révolte  contre  la  divine  Providence , 
elles  sont  tentées  de  se  livrer  à  tous  les  désordres. 
Une  transition  pareille  implique  une  transforma- 
tion industrielle  ;  alors ,  en  effet ,  la  civilisation  a  besoin 
de  troquer  son  matériel  incommode  et  usé  contre  un 
autre  qui  soit  neuf  et  meilleur.  Et  nous  l'avons  vu, 
pour  le  prompt  et  sûr  accomplissement  de  la  ma- 
nœuvre, il  est  indispensable  que  l'aiguillon  de  la 
concurrence  se  fasse  sentir  avec  toute  sa  vivacité. 
Mais  enfin  le  changement  de  front  ne  dure  pas  indé- 
finiment. La  manœuvre  a  un  terme ,  et  la  société  fait 
bientôt  une  halte ,  sauf  à  se  remettre  plus  tard  à 
marcher.  Ainsi,  l'activité  de  la  concurrence  et  les 
maux  qu'elle  engendre  devront  s'amoindrir  par  eux- 
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mêmes,  après  un  certain  délai.  Quand  Ténorme  capital 
intellectuel  ^u'a  lentement  accumulé  le  genre  hu- 
main ,  aura  été  mis  en  monnaie  industrielle ,  quand 
l'industrie  se  sera  assimilé  tous  les  trésors  que  la 
science  recèle  à  l'état  latent  dans  ses  flancs ,  la  fièvre 
se  ralentira ,  si  elle  ne  cesse  pas.  La  vie  industrielle 
sera,  pour  un  laps  de  temps,  infiniment  moins  agi- 
tée, infiniment  moins  laborieuse;  les  hommes, alors, 
pourront  recueillir  et  savourer  ce  qui  aura  été  semé 
avant  eux ,  sans  que  ce  soit  empoisonné  de  tout 
ce  qu'une  concurrence  effrénée  y  mêle  de  nos 
jours.  Et  il  y  aura  du  repos  sur  la  terre,  à  moins  que, 
selon  un  des  penchants  les  plus  invincibles  de  notre 
nature ,  les  peuples  ne  s'empressent  de  se  donner  un 
autre  souci  en  place  de  celui  qui  les  aura  quittés. 

A  la  fin  du  dernier  siècle,  quelques  esprits  distin- 
gués ,  l'illustre  Bailly  en  tête ,  ont  cru  que  la  civili- 
sation ,  aux  funérailles  de  laquelle  ils  assistaient , 
procédait  d'un  peuple  primitif  auquel  ils  faisaient 
remonter  une  foule  de  croyances  qu'on  trouve  iden- 
tiques en  efliet  chez  la  plupart  des  nations ,  et  de 
procédés  universellement  répandus  aussi ,  dont  plu- 
sieurs, fait  merveilleux,  sont  parfaitement  conformes 
aux  indications  d'une  science  supérieure,  sans  que 
les  travailleurs  qui  les  suivent  puissent  aucunement 
s'en  rendre  compte  et  en  donner  la  clef.  Il  n'est  pas 
déraisonnable  au  moins  d'admettre  qu'il  y  ait  eu 
d'autres  époques  analogues  à  la  nôtre ,  où  le  genre 
humain  ait  appliqué  industriellement  des  acquisitions 
scientifiques  préalablement  amassées  pendant  une 
longue  suite  de  siècles  peut-être ,  et  que ,  par  des 
communications  mystérieuses,  le  peuple,  plus  avancé 
que  les  autres ,  qui  accomplissait  ce  travail ,  ait  de 


4.52    COURS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  DE  1842-43. 

proche  en  proche  propagé  ses  méthodes ,  nouvelles 
alors,  chez  les  autres  nations.  Pour  expliquer  cer- 
taines consonnances  générales  dans  les  usages  et  les 
traditions  ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  l'hy- 
pothèse d'un  ancien  empire  universel ,  ou  à  celle 
d'une  Atlantide  qui  aurait  été  engloutie  au  sein  des 
flots  d'une  mer  courroucée ,  après  avoir  doté  le 
reste  des  hommes  d'une  multitude  de  découvertes. 
De  même,  un  jour  viendra,  et  il  me  semble  peu  éloi- 
gné, où  tous  les  arts,  remaniés  de  fond  en  comble 
et  régénérés  sur  toute  la  surface  de  la  terre ,  offriront 
aux  hommes,  bien  plus  qu'aujourd'hui,  de  nom- 
breux éléments  de  bien-être  et  de  bonheur.  On  en 
sera  redevable  au  mouvement  dont  nous  sommes  les 
témoins ,  les  acteurs ,  ou  les  patients ,  et  où  la  con- 
currence fait  l'office  d'un  mobile  à  l'insurmontable 
énergie.  Mais  quand  ce  moment  sera  venu ,  les  géné- 
rations actuelles  de  la  société  européenne  qui  se  li- 
vrent à  ce  travail  de  rénovation  avec  une  si  infatigable 
ardeur ,  un  si  beau  dévouement  et  un  si  éclatant 
succès ,  n'auront  pas  seulement  une  existence  mys- 
térieuse et  conjecturale  sur  laquelle  disserteront  les 
savants.  Pour  tous  les  peuples,  lorsque,  dans  l'agita- 
tion des  sociétés,  ils  trouveront  le  temps  de  se  ressou- 
venir,  elles  seront  l'objet  positif,  notoire,  respecté, 
d'une  reconnaissance  profonde  ;  aux  yeux  de  tous  les 
enfants  des  hommes ,  notre  époque  sera  glorieuse  et 
bienfaisante  entre  toutes  les  autres  ;  cela  vaut  bien 
la  peine  de  supporter  des  privations  et  des  douleurs. 
Que  si  vous  m'objectiez  que  les  moyens  qu'en  ce 
moment  j'oppose  à  la  concurrence,  et  les  palmes  dont 
j'essaye  de  l'entourer  pour  la  rendre  acceptable,  ne 
sont  pas  du  domaine  de  l'économie  politique,  je  ré- 
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pliquerais  que  l'économie  politique  ne  possède  ni 
romnipotence,  ni  Fomniscience.  Il  semble  de  mode 
aujourd'hui  de  réclamer  d'elle  des  actes  au-dessus 
de  ses  forces  et  de  lui  poser  des  problèmes  dont  elle 
n'a  pas  la  solution.  Dans  le  désappointement  de  son 
orgueil ,  le  sphynx  de  la  fable ,  après  qu'en  lui  disant 
le  mot  de  son  énigme ,  on  lui  eut  montré  la  limite  de 
sa  science ,  se  précipita  du  haut  de  son  rocher.  Moins 
présomptueuse ,  il  convient  que  l'économie  politique, 
à  bout  d'expédients ,  renvoie  à  plus  puissant  qu'elle, 
aux  seules  autorités  compétentes ,  à  la  morale ,  à  la 
philosophie,  à  la  religion* 
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L'indastrie  oommeroiale  ou  des  échauf  es  est-elle  plus  qu'une  autre 
de  nature  à  devenir  un  naonopole  de  l'État? 

SOMMAIRE.— Le  commerce  proprement  dit  est  de  toutes  les  industries  celte  p^u^ 
laquelle  on  a  le  plus  spécialement  réclamé  le  monopole  de  TËtat;  rindividaa* 
lisme  y  exerce  en  ellftet  une  influence  plus  particulièrement  fâcheuse.— Dans  le 
commerce,  la  concurrence  a  souvent  pour  effet  d'élever  les  prix,  par  suite  de 
frais  excessifs  pour  le  magasin  et  pour  les  annonces  ;  elle  occasionne  une  détério- 
ration de  la  qualité  :  falsifications  pratiquées  sur  les  vins  et  sur  divers  pro- 
duits, même  sur  les  médicaments;  réclamations  de  Charles  Fourier  contre  ces 
fraudes.  —  Elles  sont  plus  faciles  à  l'industrie  commerciale  qu'à  l'industrie  ma- 
nufacturière ,  parce  que  le  manufacturier  subit  le  contrôle  du  marchand  dont 
l'œil  est  exercé,  et  que  celui-ci  n'a  alTaire  qu'à  un  public  plus  inexpert. — Le 
principe  de  la  moindre  action  est  complètement  inconnu  dans  le  négoce  tel  qu'il 
existe  en  France  et  à  peu  près  partout  ;  le  personnel  y  dépasse  de  beaucoup  ce 
dont  il  est  besoin.  —  Ceux  qui ,  pour  remédier  à  ces  abus ,  demandent  pour 
l'État  le  privilège  du  commerce,  en  laissant  d'ailleurs  les  autres  industries  aux 
particuliers,  arguent  de  l'inutilité  de  la  concurrence  pour  l'industrie  commer- 
ciale où  il  n'y  a  pas  de  procédés  à  perfectionner;  celte  idée  extrême  n'est 
que  spécieuse;  il  n'est  pas  exact  que  la  concurrence  soit  inutile  dans  le 
commerce.  —  Les  commerçants  ne  sauraient  être  transformés  en  fonction- 
naires publics  sans  beaucoup  d'inconvénients:  dangers  qu'aurait  la  mesure 
pour  l'autorité  elle-même. —Le  sentiment  libéral  qui  anime  les  sociétés  mo- 
dernes répugne  à  cet  envahissement  par  le  gouvernement,  qui  doit  centraliser 
mais  non  absorber.  — L'État  doit  intervenir  dans  le  négoce  ,  soit  par  la  création 
de  bonnes  voies  de  communication  qui  ont  pour  efTet  de  réduire  le  coût  des 
transports  ,  soit  par  l'amélioration  et  l'extension  des  institutions  de  crédit,  soit 
parla  répression  des  fraudes,  et  par  des  mesures  rendant  efficaces  les  marques 
de  fabrique,  soit  par  la  vérification  des  poids  et  mesures. — Mais,  de  ces  moyens 
à  une  prise  de  possession  ,  il  y  a  une  distance  infinie  ;  ce  n'est  qu'au  cas  d'une 
nécessité  absolue  que  l'État  pourrait  s'emparer  de  quelques  branches  du  négoce. 
—  Un  meilleur  avenir  ne  semble-t-il  pas  se  préparer  pour  le  commerce?  puis- 
sance centralisatrice  des  capitaux;  elle  commence  à  se  faire  sentir  dans  l'indus- 
trie commerciale  ;  les  grands  magasins  tendent  à  se  substituer  aux  petits; 
avantages  de  ce  nouvel  état  de  choses;  ce  ne  sera  pas  de  la  féodalité  commer- 
ciale.—Ce  qu'on  doit  attendre  du" développement  de  l'instruction  profession- 
nelle pour  ménager  la  transition. 


Messieurs  , 

En  vous  présentant  quelques  observations  sur  l'or- 
ganisation deTindustrie  en  général ,  j'ai  réservé  une 
industrie  spéciale ,  mais  très-vaste  dans  sa  spécialité , 
celle  des  échanges ,  ou  le  commerce  proprement  dit. 
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Le  commerce  remplit  dans  la  société  la  fonotlon 
d'intermédiaire  entre  le  producteur  et  le  consomma* 
teur  ;  il  va  chercher  les  produits  chez  le  premier,  et 
les  fait  arriver  à  la  portée  du  seconda  Le  commerce 
ainsi  comprend  deux  services  «  qu'on  peut  désigner 
séparément  par  les  mots  de  roulage  et  de  cour- 
tage» Il  a  excité  des  réclamations  particulières  ;  c'est 
pour  lui  qu'on  a  demandé  avec  le  plus  d'insistance 
le  monopole  de  l'État.  Et  il  faut  convenir  qu'il  prête 
à  des  reproches  dont  les  autres  industries  sont 
exemptes. 

L'individualisme ,  en  effet  ^  y  exerce  une  influence 
particulièrementfâcheuse.  Tandis  que,dan8rindustrie 
manufacturière,laconcurrenceapoureflFetnécessaire, 
infaillible  d'abaisser  les  prix,  parfois  même  au-dessous 
des  frais  de  fabrication  ^  dans  l'industrie  commer- 
ciale elle  a  souvent  pour  eflfet  de  les  élever.  C'est  qu'elle 
impose  au  commerce  de  détail  un  luxe  de  frais  quali- 
fiés d'accessoires  qui  l'emportent  sur  le  principal. 
Pour  afifriander  les  chalands,  le  commerçant  en  bou- 
tique est  ou  agit  comme  s'il  était  contraint  de  recou- 
rir à  de  coûteux  moyens  d'attraction.  Ainsi  il  prend 
un  magasin ,  qu'à  son  éclat  fastueux  on  dirait  fait 
non  pour  abriter  des  marchandises ,  mais  pour  loger 
des  princes  en  un  jour  de  gala,  et  pour  lequel  il  paye 
un  loyer  exagéré  eu  égard  à  la  masse  de  ses  affaires. 
11  se  fait  placarder  sur  les  places  publiques ,  il  a  re- 
cours aux  annonces  insérées  dans  les  journaux ,  ex- 
cellents moyens  en  eflfet  de  se  saisir  de  l'attention 
du  consommateur.  Mais  les  annonces ,  en  Angleterre, 
même  en  France ,  coûtent  cher  à  qui  s'en  sert  sur 
une  certaine  échelle.  Tel  marchand  de  cirage  à  Lon- 
dres dépense,  dit- on ,  plusieurs  centaines  de  mille 
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francs  par  an  de  cette  manière;  et,  à  Paris,  il  y  a  tel 
médicament  bien  connu,  dont  l'inventeur  doit  le  gros 
revenu  qu'il  en  retire  à  la  somme  qu'il  a  le  bon  es- 
prit d'employer  annuellement  en  annonces.  Les  frais 
généraux  de  l'industrie  commerciale  arrivent  ainsi  à 
être  hors  de  toute  proportion  avec  ceux  que  supporte 
l'industrie  manufacturière  ;  et  le  morcellement  ex- 
cessif qui  règne  dans  le  commerce,  les  aggrave  encore. 

A  ce  renchérissement  des  produits ,  fruit  de  la 
concurrence  en  matière  de  négoce,  vient  s'ajouter  un 
autre  mal  qui  équivaut  à  une  dépense ,  et  qui  est  plus 
fâcheux  pour  le  consommateur,  c'est  la  détérioration 
de  la  qualité.  La  concurrence  a  engendré  dans  le 
commerce,  je  parle  surtout  du  commerce  de  détail, 
des  myriades  de  fraudes.  La  falsification  s'est  éten- 
due aux  objets  de  la  consommation  la  plus  courante, 
aux  denrées  dont  l'entière  pureté  importerait  le  plus 
à  la  santé  publique. 

Vous  savez  ce  qui  se  fait  à  Paris ,  depuis  plusieurs 
années,  à  l'égard  des  vins.  Dans  cette  métropole  du 
bien-être  et  des  plaisirs ,  où  il  semble  que  les  plus  déli- 
cieuses boissons  dussent  s'offrir  à  qui  veut  les  payer, 
les  vins  subissent  une  sophistication  déhontée.  D'a- 
bord on  livrait  au  public  des  breuvages  résultant 
du  mélange  du  petit  cru  d'Orléans  avec  les  vins  un 
peu  plus  chauds  du  Midi.  Plus  récemment,  visant  à 
l'économie ,  ou  pressés  par  la  concurrence ,  les  falsi- 
ficateurs en  sont  venus  à  vendre  de  l'eau ,  rendue  sa- 
pide  au  moyen  de  l'alcool ,  et  teinte  avec  les  vins 
couleur  d'encre  que  fournissent  les  bords  de  la  Médi- 
terranée. Remarquez  bien  que  ces  fraudes  ne  profi- 
tent aucunement  au  producteur  proprement  dit.  Le 
propriétaire  vinicole  s'endette ,  le  consommateur  est 
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empoisonné ,  seul  le  débitant  ou  l'intermédiaire 
s'enrichit. 

Peu  de  jours  s'écoulent,  sans  que  les  journaux 
retentissent  de  quelque  adultération  nouvelle  décou- 
verte sur  un  produit  ou  sur  un  autre.  Tantôt  c'est  le 
sel  de  cuisine  que  l'on  mélange  de  carbonate  de 
soude,  de  sel  de  varec  ou  de  plâtre;  tantôt  c'est 
la  farine  où  l'on  introduit  de  la  fécule,  et  même, 
assure-t-on,  de  l'argile  blanche.  Il  n'est  pas  une  mé- 
nagère qui  aujourd'hui  ne  se  méfie  de  l'huile  qu'on 
lui  vend  comme  extraite  de  l'olive,  ou  du  sagou 
qu'on  lui  présente  comme  du  sagou  des  Indes.  La 
falsification  est  devenue  universelle ,  et  il  serait  beau- 
coup plus  court  de  compter  les  denrées  qu'elle  res- 
pecte que  celles  qu'elle  atteint.  On  sait  avec  quelle 
verve  Charles  Fourier  a  signalé  ces  méfaits ,  et  quel 
parti  il  en  a  tiré  pour  critiquer  la  constitution  indus- 
trielle des  sociétés  modernes. 

Dans  uneindustriequi,  plus  que  les  autres,  devrait 
en  être  à  l'abri ,  dans  la  droguerie  qui  fournit  des 
médicaments  aux  pharmaciens,  des  fraudes  coupables 
ont  été  pratiquées.  C'est  ainsi  que ,  par  un  crime 
digne  de  tous  les  châtiments ,  nos  jeunes  soldats  de 
l'Algérie ,  rongés  de  la  fièvre ,  ont  reçu ,  dit-on ,  pen- 
dant quelque  temps ,  au  lieu  de  sulfate  de  quinine , 
je  ne  sais  quelle  farine  sans  vertu. 

Les  supercheries  sont  plus  faciles  dans  le  négoce 
que  dans  l'industrie  manufacturière ,  et  en  voici 
la  raison.  Le  manufacturier  subit  le  contrôle  du 
commerçant  ou  débitant  que  l'habitude  d'acheter 
et  de  manipuler  la  même  marchandise  rend  diffi- 
cile à  tromper.  Personne  n'ignore  la  puissance  que 
les  organes  de  Thomme  acquièrent  par  une  applica- 
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tion  continue  au  même  objet.  A  regard  du  produit 
dont  il  trafique ,  le  marchand  arrive  peu  à  peu  à  une 
délicatesse  de  perception,  à  une  sorte  d'intuition 
analogue  à  cette  prodigieuse  finesse  d'ouïe  ou  de  vue 
que  manifestent  les  sauvages  d'Amérique  pour  décou^ 
vrir  à  distance  leur  ennemi  qu'ils  veulent  tuer ,  le 
serpent  qu'ils  redoutent,  la  bête  qu'ils  guettent  pour 
s'en  repaître.  Ainsi  les  falsifications  du  tnanufacturier 
ne  peuvent  se  commettre  et  n'ont  lieu  qu'avec  l'assen- 
timent ,  ou ,  pour  mieux  dire ,  sur  la  provocation  du 
marchand.  Le  manufacturier  qui ,  de  son  autorité  pri- 
vée, se  laisse  aller  à  des  fraudes ,  est  bien  vite  signalé 
et  décrédité  dans  le  monde  relativement  restreint  de 
ses  acheteurs  à  lui ,  qui  sont  les  commerçants  et  les 
boutiquiers.  Le  marchand ,  au  contraire ,  a  affaire  au 
public  qui ,  pris  en  détail ,  est  débonnaire  et  assei 
inexpert  pour  ne  reconnaitfe  la  fraude  qu'à  l'user» 
Les  acheteurs  isolés ,  dont  la  réunion  incohérente 
forme  le  public,  n'ont  ni  le  moyeti  ni  l'occasion  de 
s'entendre  ou  de  s'expliquer  sur  la  conscience  des 
vendeurs ,  et  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'un  grand 
scandale  ou  à  la  longue  que  la  foule  est  édifiée  tout 
entière  sur  les  iniquités  dont  elle  est  la  victime.  Le 
consommateur  qui  s'est  aperçu  qu'on  le  trompait^ 
retire  sa  pratique  au  marchand  infidèle  ;  mais  ce- 
lui-ci trouve  une  autre  dupe  dans  le  voisin  même 
de  l'homme  qui  le  fuit,  et  le  bénéfice  qu'il  a  réalisé 
le  console  du  client  qu'il  a  perdu. 

Il  est  un  principe ,  dont  les  géomètres  admettent 
l'existence  dans  le  monde  matériel  ;  c'est  celui  de 
la  moindre  action^  d'après  lequel  le  mouvement  des 
divers  astres  de  notre  système  planétaire  s'opérerait 
avec  une  dépense  de  fcnrce  qui  serait  un  mlnibium. 
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Ne  peut-on  pas  dire  aussi  que  la  perfection  admi- 
nistrative d'une  société  consisterait  en  ce  que  le  priû-* 
cipe  de  la  moindre  action  y  fût  réalisé  aussi  com- 
plètement que  possible ,  et  que  chaque  service  général 
s'y  accomplît  avec  un  minimum  d'eflForts  et  de  dé- 
boursés? Or,  le  négoce  est  une  des  branches  de  l'acti- 
vité sociale  où  ce  principe  est  le  plus  méconnu. 

Indépendamment  de  l'énormité ,  tout  à  l'heure  si- 
gnalée ,  des  frais  généraux ,  une  infraction  insigne 
au  principe  de  la  moindre  action  résulte  de  l'exagé- 
ration du  personnel  que  le  commerce  emploie.  Les 
marchands  sont  bien  autrement  nombreux  qu'il  ti'est 
nécessaire.  Cotnme  il  faut  que  tous  ceux  qui  exercent 
cette  profession  en  retirent  un  profit  suffls&nt  pour 
vivre ,  la  société  est  grevée  par  là  de  ce  que,  dans  les 
discussions  du  budget  de  l'État,  on  appelle  le  luxe  des 
états-majors.  D'autre  part ,  elle  est  privée  de  la  massé 
des  produits  que  créeraient  ces  mêmes  personnes  qui 
généralement  sont  intelligentes ,  si  elles  étaient  re- 
tirées de  l'industrie  commerciale  dont  elles  sont  des 
membres  superflus,  pour  être  versées  dans  l'industrie 
manufacturière ,  ou  dans  l'industrie  agricole ,  qui  est 
si  impuissante  encore  à  satisfaire  les  besoins  de  nos 
semblables. 

Par  l'effet  de  cette  surabondance  du  personnel 
commercial,  la  vente  en  détail  est  excessivement  mor- 
celée. De  plus,  une  armée  d'intermédiaires  s'interpose 
entre  le  producteur  direct  et  le  vendeur  qui  livre  les 
produits  au  public ,  véritables  parasiteis  qui  attirent  à 
eux  le  bénéfice ,  souvent  sans  en  rien  laisser  au  pro- 
ducteur,  et  qui  pourraient  disparaître  sans  nul  dom- 
mage pour  la  société  (1). 

(1)  A  la  Teste,  près  de  Bordeaux ,  j*ai  entendu  dire  que  le  profit  presque 
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En  somme,  l'industrie  commerciale,  telle  qu'elle 
est  exercée  aujourd'hui ,  est  un  service  public  extrê- 
mement onéreux.  Tandis  que  la  portion  du  prix  qui 
représente  le  bénéfice  du  fabricant  s'élève  à  5 ,  8 ,  10 
p.  100,  suivant  les  industries,  sans  jamais  aller  au 
delà,  si  ce  n'est  dans  des  circonstances  exception- 
nelles, la  marchandise,  en  passant  des  mains  du 
commerçant  à  celles  du  consommateur,  éprouve  une 
augmentation  de  prix  de  20 ,  25 ,  30  et  50  pour  100, 
sans  cependant  que  le  négociant  ou  le  boutiquier 
fasse  une  exorbitante  fortune ,  tant  ce  service  public 
de  la  mise  en  consommation  est  ruineusement  con- 
stitué ! 

Frappés  des  inconvénients  ainsi  attachés  à  l'indus- 
trie commerciale ,  des  réformateurs  ont  proposé  de 
la  remettre  spécialement  entre  les  mains  de  l'État, 
en  laissant  aux  particuliers  le  libre  exercice  de  la 
production  (1).  Seul,  d'après  eux,  l'État  aurait  le 
privilège  de  vendre  les  marchandises  obtenues  par 
les  producteurs  ordinaires.  Ainsi  cesseraient ,  disent- 
ils,  les  abus  criants  de  la  concurrence  dans  le  négoce, 
et  le  principe  de  la  moindre  action ,  qui  en  est 
banni  aujourd'hui,  lui  serait  pleinement  appliqué. 
«  Quel  inconvénient  y  voyez-vous,  ajoutent-ils?  La 
»  concurrence  disparaîtrait  du  monde  coinmercial 
»  proprement  dit  ;  mais  serait-ce  un  mal  ?  La  concur- 
»  rence  y  est-elle  absolument  nécessaire  ?  Non.  C'est 

tout  entier  du  commerce  du  poisson ,  avant  rétablissement  du  chemin  de  fer, 
servait  à  enrichir  des  intermédiaires  placés  comme  sur  plusieurs  échelons  entre 
le  pécheur  et  la  regrattlëre  du  marché  de  Bordeaux,  C'est  par  des  avances 
faites  aux  pécheurs ,  quand  ceux-ci  étaient  dans  le  besoin ,  qu'on  les  tenait  en 
dépendance.  On  pourrait  citer  mille  exemples  pareils. 

(1)  Cette  opinion  a  été  soutenue  récemment  avec  beaucoup)  de  force  par 
M.  Léon  Brothier,  dans  un  ouvrage  intitulé  :  du  Parti  Social, 
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»  un  aiguillon  indispensable  à  l'industrie  manufactu- 
»  rière ,  qui,  sans  elle,  manquerait  d'excitation  suffi- 
sante pour  améliorer  ses  procédés.  Mais  l'industrie 
commerciale  n'a  pas ,  à  proprement  parler,  de  pro- 
cédés ;  elle  se  réduit  à  transporter  les  produits 
d'un  point  à  un  autre  et  à  les  offrir  au  consomma- 
teur ;  il  n'y  a  pas  deux  manières  d'exécuter  ces  opé- 
rations. » 

L'idée ,  ainsi  présentée ,  séduit  à  la  première  vue. 
Elle  doit  néanmoins  exciter  notre  défiance ,  même 
avant  que  nous  l'ayons  examinée  à  fond ,  parce  que 
l'accaparement  de  tout  le  négoce  par  l'État  est  un  de 
ces  moyens  extrêmes,  auxquels  l'opinion  publique 
de  nos  jours,  disons-le  à  sa  louange,  répugne  pro- 
fondément; cela  ne  résiste  pas,  d'ailleurs,  à  une 
analyse  attentive. 

Il  n'est  pas  exact  que  la  concurrence  soit  inutile 
dans  le  commerce.  On  oublie  qu'elle  fait  sentir  son 
action  sur  les  marchands,  lorsqu'ils  achètent.  Stimu- 
lés par  elle ,  ils  préfèrent  tel  produit  à  tel  autre  ;  ils 
sont  aux  aguets  pour  épier  de  bonnes  occasions  ;  ils 
s'appliquent  à  fournir  aux  fabricants  et  à  tous  les 
producteurs  des  indications  utiles;  ils  s'ingénient 
pour  mettre  en  valeur  des  objets  qui,  autrement,  res- 
teraient dépourvus  d'utilité. 

Ensuite ,  comment  admettre  que  tous  les  commer- 
çants soient  transformés  en  fonctionnaires  publics  ? 
Le  commerce  de  détail  exige  une  prévenance  et  des 
attentions  qu'on  attendrait  vainement  d'un  fonction- 
naire. Deux  choses  sont  également  proverbiales  en 
France,  Tune  est  l'empressement,  l'infatigable  poli- 
tesse, la  complaisance  illimitée  des  marchands  ;  l'autre 
est  la  hauteur,  la  morgue  même  qui  caractérise  fré- 
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quemment  les  agents  des  administrations  publiques , 
d'autant  plus  que  leur  rang  est  plus  subalterne.  Il  est 
incontestable  que  la  substitution  de  ceux-ci  à  ceux- 
là  serait  déplaisante  pour  les  acheteurs  et  nuirait  à 
la  vente ,  et ,  par  conséquent ,  à  la  fabrication.  Ce 
serait  une  position  fausse  que  celle  des  fonctionnaires 
publics  revêtus  des  attributions  de  commis  de  maga- 
sins. Non  que  j'entende  ravaler  ces  derniers  ;  je  veux 
seulement  dire  que  la  mission  qu'ils  remplissent  est 
incompatible  avec  l'attitude  qu'on  est  habitué  à  voir 
aux  fonctionnaires  et  que  les  employés  de  l'État  af- 
fectent toujours.  Les  agents  de  l'autorité  ont  pour 
mission  de  transmettre  des  ordres  à  la  multitude,  et 
non  d'en  prendre  d'elle.  Dans  les  magasins,  ce- 
pendant ,  ils  en  recevraient ,  du  matin  au  soir ,  d'un 
public  qui  souvent  a  le  mauvais  goût  de  les  exprimer 
assez  cavalièrement.  De  là ,  dans  l'exécution ,  des 
embarras  qui  seraient  inextricables. 

Mais  surtout  le  sentiment  libéral  dont  nous  som- 
mes tous  animés ,  et  que  nous  devons  tous  cultiver 
religieusement,  proteste  contre  cet  envahissement 
de  l'État,  qui  obligerait  la  plus  pauvre  ménagère  à 
aller  traiter  avec  un  fonctionnaire  public  pour  ache- 
ter une  paire  de  bas,  et  la  contraindrait  d'attendre  de 
sa  courtoisie  qu'il  prit  la  peine  de  vider  ses  cartons. 
Sans  doute  la  centralisation  est  une  machine  puis- 
sante ,  utile  à  conserver  et  dont  nous  avons  même 
à  étendre  encore  l'action  dans  quelques  directions, 
tout  en  la  restreignant  dans  d'autres.  Mais  gardons- 
nous  bien  de  la  confondre  avec  la  concentration 
et  l'absorption  de  toute  chose  au  sein  de  l'État. 
Les  sociétés  modernes  diffèrent  des  sociétés  anti- 
ques en  ce  que ,  à  côté  de  la  centralisation ,  la 
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personnalité  humaine  s'y  dégage,  ayant,  entre  des 
limites  bien  espacées  ,  ses  coudées  franches.  Si  nous 
nous  laissions  aller  à  des  idées  telles  que  celle  de  Tac- 
eaparement  du  commerce  parFÉtat,  au  lieu  d'aviser 
simplement  à  la  répression  d'abus  déplorables  et  à 
une  observation  plus  stricte  de  ce  que  j'ai  cru  pou- 
voir appeler  par  assimilation  le  principe  de  la  moindre 
action ,  nous  nous  placerions  sur  une  pente  dange- 
reuse ;  nous  courrions  le  risque  d'être  ramenés  vers 
un  passé  où  la  liberté  était  sacrifiée,  où  l'immense 
majorité  des  hommes  n'avait  pas  d'existence  indivi- 
duelle ,  et  où  la  société ,  dépourvue  du  ressort  de  la 
personnalité,  ressemblait  à  une  masse  inerte  et  con- 
fuse. 

Ce  n'est  pas  que  les  gouvernements  n'aient  rien  à 
faire  à  l'égard  du  négoce.  Pour  eux ,  au  contraire , 
c'est  un  droit  et  un  devoir  d'y  intervenir,  et  cette 
intervention  peut  être  éminemment  utile.  A  eux, 
par  exemple ,  d'en  diminuer  les  frais  en  réduisant 
le  coût  des  transports  à  l'aide  de  bonnes  voies  de 
communication,  et  vous  savez  qu'en  ce  moment 
les  gouvernements  européens  rivalisent  de  zèle  à  ce 
sujet  ;  ou  en  améliorant  et  en  étendant  les  insti- 
tutions de  crédit,  et,  dans  ce  but,  il  faut  le  recon- 
naître encore ,  de  louables  efforts  se  font  ou  se  prépa- 
rent. Il  leur  appartient  aussi  de  pourvoir  par  des 
moyens  de  police  à  ce  que  certaines  fraudes  soient  plus 
difficiles ,  sinon  impossibles ,  et  à  ce  que  la  cupidité  de 
quelques-uns  ne  compromette  pas  des  relations  com- 
merciales avantageuses  à  tous  ;  en  m'exprimant  ainsi, 
j'ai  particulièrement  en  vue  le  commerce  d'exporta- 
tion, qui ,  en  France ,  à  une  certaine  époque ,  a  gra- 
vement souffert  de  la  rapacité  imbécile  d'un  petit 
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nombre  de  spéculateurs  (1).  Les  gouvernements  peu- 
vent et  doivent  adopter  des  mesures  qui  rendent  les 
marques  de  fabrique  efficaces  et  qui  empêchent 
l'usurpation  non-seulement  des  marques  employées 
par.  les  manufacturiers  nationaux ,  mais ,  ainsi  qu'on 
le  fait  maintenant  dans  plus  d'un  pays ,  de  celles  des 
peuples  étrangers.  On  est  encore  en  droit  d'atten- 
dre d'eux  une  vérification  soignée  des  poids  et. 
mesures.  Il  est  dans  leurs  attributions  naturelles  de 
tracer  des  règlements  au  commerce,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  des  denrées  les  plus  nécessaires  à  l'ali- 
mentation publique.  C'est  ainsi  qu'en  France  les 
boulangers  et  les  bouchers  sont  placés  sous  une  sur- 
veillance tout  à  fait  spéciale  et  astreints  à  certaines 
règles,  les  premiers  notamment  pour  les  approvi- 
sionnements en  blé  ou  en  farine. 

Mais,  de  ces  précautions  tutélaires ,  de  ces  mesures 
préventives  ou  répressives  à  la  prise  de  possession 
par  l'État ,  il  y  a  une  distance  infinie.  Ce  serait  seu- 
lement au  cas  où  tous  les  autres  moyens  auraient  été 
épuisés  et  reconnus  impuissants ,  et  où  il  y  aurait  un 
péril  urgent  pour  la  chose  publique ,  pour  la  santé 
des  citoyens ,  qu'un  gouvernement  pourrait  s'empa- 
rer exceptionnellement  d'une  branche  de  l'industrie 
commerciale.  Au  surplus,  sans  qu'on  doive  se  dis- 


(1)  Parcourant  rAmériquc  du  Nord,  en  1834  et  1B35,  j'ai  troufé  dans  plu- 
sieurs États  de  l'Union  des  règlements  en  vigueur  pour  rinspecUon  attentive, 
à  la  sortie,  des  denrées  les  plus  usuelles,  notamment  de  la  farine  et  des  salaisons 
de  poisson  ,  de  porc  et  de  bœuf,  du  tabac  ,  du  lioublon,  etc.  J'ai  exposé  ail- 
leurs, avec  quelque  détail,  ce  qui  avait  été  pratiqué  ainsi  dans  quelques-uns 
de  ces  États  {Lettres  sur  V Amérique  du  Nord  ,  lettre  XXVIP).  En  1838 , 
plusieurs  personnes  haut  placées  ont  été  d'avis  d'introduire  en  France  cet  usage. 
Le  ministre  du  commerce  d'alors,  M.  Martin  (du  Nord),  préparait  ce  résultat, 
si  nous  sommes  bien  Informé ,  sous  une  forme  qui  n'aurait  eu  rien  d'offensi 
pour  la  liberté  industrielle. 
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penser  de  l'intervention  de  l'État ,  nous  ne  sommes 
peut-être  pas  aussi  loin  qu'on  le  pense  de  voir  une 
autre  force,  issue  du  commerce  lui-même,  entrer 
dans  la  lice  pour  l'application  du  principe  de  la 
moindre  action  et  l'atténuation  des  fraudes. 

Il  a  beaucoup  été  question,  dans  ces  derniers 
temps ,  de  la  lutte  entre  le  capital  et  le  travail.  Le  ca- 
pital a  été  représenté  comme  une  sorte  de  vampire 
qui  cherche  à  sucer  toute  la  substance  des  travail- 
leurs, et  Ton  ne  peut  nier  qu'il  n'ait  quelquefois 
abusé  de  sa  force  ;  tous  les  forts  en  sont  là.  Mais  c'est 
un  instrument  qui ,  dans  la  plupart  des  cas ,  peut 
tourner  à  bon  usage.  Il  en  est  de  lui  comme  de  tout 
levier  ;  la  moralité  des  effets  qu'il  lui  est  donné  de 
produire ,  dépend  de  la  moralité  de  la  pensée  qui  le 
met  en  jeu.  Or  cette  puissance  semble  au  moment 
de  coopérer  avec  énergie  à  la  solution  des  pro- 
blèmes qui  sont  soulevés  aujourd'hui ,  à  l'occasion 
de  l'industrie  commerciale. 

La  tendance  du  capital  à  constituer  de  grandes  en- 
tités au  lieu  d'une  multitude  d'individualités  micro- 
scopiques, a  été  jusqu'ici  plus  apparente  dans  les  ma- 
nufactures ;  mais  elle  commence  à  se  révéler  aussi 
dans  le  commerce  ;  et  désormais  elle  agira  dans  cette 
sphère  avec  une  force  croissante.  Elle  est  parfaite- 
ment visible  dans  les  ports,  pour  le  commerce  d'ex- 
portation; Elle  se  manifeste  à  l'intérieur,  dans  les 
échanges  de  tous  les  jours,  par  l'ouverture  de 
grands  magasins ,  tels  qu'il  en  existe  déjà  plusieurs 
à  Paris ,  qui ,  successivement ,  se  substituent  aux 
petites  boutiques.  Le  perfectionnement  des  commu- 
nications hâtera  ce  résultat.  Car,  tout  le  monde  en  a 
déjà  fait  la  remarque ,  et  quelques  personnes  s'en 
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Sbtit  ëffràtéëâ;  les  chetnltls  de  fer  dbtit  l'Europe  et 
TAmériqUe  dil  Nord  èillonneilt  en  te  ttlomëtit  letir 
tet-ritoire,  mettront  tin  nombre  Utilité  dfe  grandes 
tilles  datiS  chaqtië  État  et  de  grands  niagasltis  dans 
chaque  gf  andé  rîlle  en  possessibii  du  ebthniërce  de 
déiail  prestiué  tout  entier  II  tie  detrtt  rester  de 
petità  riiôgâsîiis  ijtie  ceux  qUi  fbnt  iitl  service  d'àâ- 
sortimëilt  spécial  et  sdigiié ,  requérant  toute  Tintel- 
ligeilfcé  et  toute  l'activité  d'Une  fatnilîe  ;  ou  encore 
ceux  qtil  tendent  dés  objets  d'une  conservation  diffi- 
cile qu'on  né  denidnde  (ju'à  l'instailt  mêtne  de  les 
consommer ,  et  qu'ainsi  l'Dti  ne  peut  ëitimdgàsitier 
par  grandes  massés. 

Il  est  évident  que  ces  vastes  dépôts^  soiit  favot^ablés 
au  principe  de  la  moindre  actiôii.  Le  personnel  y  se- 
rait beaucoup  moins  nombreux  que  la  popillatidn  des 
boutiques.  Les  frais  gétiét-aux  y  seraient  réduits  dàtis 
une  très -forte  proportion.  Eil  cela ,  ils  seraient  très- 
avantageux  au  public,  sur  qui,  finalement,  retoni- 
bent  tous  les  frais  afctuels.  Leur  ihflûeticë  restrictive 
sur  les  fraudes  Seinble  indubitable ,  C&r  d'àussî  grands 
débitants  auraient  trop  à  perdre,  si  Une  supercherie, 
par  eux  sciemment  commise ,  Venait  à  être  connue. 
Les  établissements  considérables  ,  sur  lesquels  tout 
le  monde  a  les  yeux  fixés ,  ont  un  intérêt  immetise 
à  conserver  ititacte  leur  bonne  renommée. 

Ces  grands  magasins ,  ddfat  la  réalisation  me  Séih- 
ble  désirable  et,  dans  tous  lés  cas,  inévitable,  ne 
fcdtistltùéraieht  point  nécessail-emetit  ce  que  quel- 
tJUès  persontiës  dtit  appelé  de  W  féodalité  cotnmer- 
clSle.  Ils  ti'auràiëtlt  fee  cardfctère  qu'autant  que  tout 
le  prdflt  y  serait  réservé  à  ùri  fchef  UhlqUe  ou  à  quel- 
ques fchëfs,  au  préjudice  dès  eihpldyés.  Mais  il  y  a  lieu 
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de  penser  qu'ils  seraient  gouvernés  par  le  principe 
d'association.  Telle  est,  en  effet,  la  condition  dé  la 
plupart  de  ceux  qui  sont  sur  pied.  Ils  ne  pourraiétll: 
prospérer  autrement ,  je  veux  dire  à  moiiis  d'intéres- 
ser directement  à  leur  prospérité  un  bon  nombre  dé 
leurs  agents.  Dans  les  entrepôts  détaillants  qui  exis- 
tent à  Paris,  et  que  vous  connaissez  tous,  beaucoup 
de  commis  ont  ce  qu'on  nomme  un  intérêt  dans  la 
maison.  Le  traitement  fixe  qu'ils  reçoivent  est  mo- 
dique ;  la  meilleure  part  de  leur  rétribution  consiste 
en  une  part  proportionnelle  dans  le  bénéfice  net.  Et 
presque  toujours ,  quand  le  chef  de  la  maison  se  re- 
tire ,  il  laisse  la  succession  des  affaires  à  un  ou  à  plu- 
sieurs de  ses  commis.  Là  où  régnent  aussi  visiblement 
la  loi  d'association  et  le  principe  de  la  récompense 
selon  les  services,  l'imputation  de  féodalité  serait 
injuste  et  mensongère. 

Personne  ne  conteste  l'influence  dès  lois  sur  leâ 
usages  qui  peuvent  s'introduire  dans  la  vie  indus- 
trielle des  sociétés.  Or  les  institutions  politiques  des 
peuples  modernes  susciteraient  à  toute  tendance  féo- 
dale d'insurmontables  obstacles,  et  l'esprit  public, 
qui  règle,  les  mœurs  n'irait  pas  moins  à  rencontre. 

Quant  aux  moyens  de  hâter  l'avéhèttient  de  ce  ré- 
gime nouveau  dans  l'industrie  commerciale ,  et  d'at- 
ténuer les  souffrances  que  tout  déclassement  amène 
avec  lui,  c'est  l'éducation  publlcjne  st)écîalement  qui 
est  appelée  à  les  fournir. 

Pourquoi  l'industrie  commerciale  est-elle  aujour- 
d'hui pratiquée  par  un  si  grand  nombre?  Pourquoi, 
dans  nos  cités,  tant  de  petits  magasins  et  tant  d'échop- 
pes ?  C'est  que  l'industrie  commerciale ,  quand  elle 
est  prise  dans  le  menu ,  n'exige  aucun  apprentissage  ; 


468     COURS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  DE  1842-43. 

c'est  que  tout  le  monde  y  est  apte ,  c'est  que  ce  mé- 
tier, s'il  est  peu  lucratif  pour  chacun ,  est  du  moins 
infiniment  commode  pour  la  plupart.  Quoi  de  moins 
pénible ,  en  effet ,  que  de  tenir  une  boutique ,  parti- 
culièrement hors  des  capitales  où  les  soins  de  pro- 
preté et  la  coquetterie  que  demande  l'étalage  ne  lais- 
sent pas  que  d'occuper  le  marchand?  On  peut  croire 
qu'une  bonne  partie  des  hommes  qui  se  livrent  à  cette 
profession  ne  l'eussent  pas  choisie ,  s'ils  eussent  été 
capables  d'en  exercer  une  autre.  Ce  n'est  point  par 
l'effet  d'une  vocation ,  c'est  faute  d'avoir  été  préparés 
pour  une  autre  carrière,  qu'ils  ont  adopté  celle-ci. 
Et  ils  ont  très-peu  l'esprit  du  commerce  ;  car ,  rien 
dans  le  monde  n'est  aussi  multiplié  que  la  boutique, 
et  rien  n'est  rare  comme  le  vrai  commerçant,  sembla- 
ble à  celui  delà  Cité  de  Londres  ou  de  New- York,  qui 
combine  les  opérations ,  conduit  d'une  main  sûre 
les  parties  liées ,  et  sait  perdre  un  jour  ou  sur  un 
point  pour  gagner  davantage  le  lendemain  ou  à 
mille  lieues  de  là  sur  un  autre  article.  Notre  France 
n'est  pas  riche  en  hommes  pareils  ;  et ,  hormis  l'An- 
gleterre, les  États-Unis,  la  Hollande  et  les  villes 
anséatiques ,  il  est  peu  de  pays  au  monde  qui  en 
offrent  autrement  que  par  exception.  Du  jour  où  une 
éducation  professionnelle  bien  organisée  façonnerait 
les  jeunes  gens  pour  une  autre  destination  ,  l'on 
peut  être  certain  que  le  nombre  des  boutiques  dimi- 
nuerait ,  indépendamment  môme  de  la  pression  éner- 
gique ,  je  ne  voudrais  pas  dire  violente ,  que  les  grands 
magasins  doivent  de  plus  en  plus  exercer  sur  les 
petits. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  à  l'accaparement  du  négoce 
par  l'État  qu'il  faut  demander  la  réforme  des  abus 
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qu'on  a  justement  signalés  dans  cette  branche  de 
l'activité  humaine.  Il  est  plus  naturel  de  l'attendre 
d'une  active  intervention  du  capital ,  moyennant  une 
direction  libérale  imprimée  à  cette  force  par  les  lois 
et  par  les  mœurs  publiques ,  avec  le  correctif  d'une 
bonne  surveillance  de  l'autorité  et  sous  la  réserve 
d'un  système  d'instruction  professionnelle  qui  per- 
mettrait de  s'employer  utilement  pour  la  société  à 
une  grande  partie  des  hommes  qui  présentement  se 
vouent  au  commerce,  parce  qu'ils  ne  savent  que  faire 
d'eux-mêmes.  Ne  nous  déterminons]  amais,  Messieurs, 
aux  moyens  extrêmes  qu'à  la  dernière  extrémité.  Quand 
des  difficultés  se  présentent,  jetons  attentivement  les 
yeux  autour  de  nous.  Dans  sa  bonté  infinie ,  la  divine 
Providence  le  plus  souvent  révèle  aux  instincts  des 
brutes  elles-mêmes,  à  la  condition  de  chercher  au- 
tour d'elles,  le  remède  aux  maux  dont  elles  pâtissent. 
A  plus  forte  raison ,  l'homme ,  en  se  livrant  à  l'obser- 
vation avec  la  puissance  de  son  intelligence ,  est 
presque  toujours  assuré  de  rencontrer  sous  ses  pas 
les  premiers  éléments  des  institutions  qui  doivent 
remédier  aux  souffrances  de  la  société  et  faciliter  le 
progrès. 
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|>e  r^Mif ^çîa^So^.  —  l^es  élémei^ls  d'organifation  în^futrîelle  cfoi 

existent  aujourd'hui. 

SOAiMAIAE.— Contre  les  abus  de  la  liberté,  il  y  a  deux  systèmes  de  remèdes,  les  uns 
dérivant  de  Tassocid  lion,  les  autres  de  la  surveillance  de  f  autorité. —  Le  principe 
d'association  comporte  des  applications  trés-multipliées,  soi^  dans  FagricuUure, 
soit  dans  Tindiistrie  manufacturière  ou  commerciale.— -Coup  d'œil  sur  la  situation 
de  rindustrie  française  au  moment  de  la  révolution  de  1789.  Des  corporations: 
elles  étaient  des  institutions  poliliques  plutôt  qu'économiques  ;  leurs  avantages 
et  leurs  inconvénients.  —  Ëdit  de  Torgot ,  promptement  révoqué.  ~  Mouvement 
extraordinaire  de  l'intelligence  à  celte  époque  ;  les  jurandes  et  les  maîtrises  oppo- 
saient au  perfectionnement  industriel  une  barrière  presque  insurmontable; 
exemples  de  Lenoir,  d'Argant,  de  Réveillon;  révolution  récente  du  canton  de 

hà\e Décret  réactionnaire  de  la  Constituante  contre  les  corporations.  —  Bases 

de  réorganisation  industrielle  posées  par  le  gouvernement  consulaire. — De  l'ap- 
prentissage :  il  est  devenu  facultatif,  d'obligatoire  qu'il  était;  l'usage  des  ma- 
chines l'a  rendu  moins  nécessaire  ;  l'instruction  spéciale  en  tient  lieu  dans 
beaucoup  de  cas  ;  école  de  la  Martinière  de  Lyon.— La  loi  actuelle  ne  l'impose 
pas;  elle  se  borne  à  garantir  l'observation  du  contrat  qui  peut  avoir  eu  lieu  entre 
le  maître  et  l'apprenti.  —  Du  livret;  c'est  une  importante  garantie  pour  l'ordre 
publie;  il  est  fâcheux  que,  contre  l'intention  du  législateur,  tous  les  ouvriers  ne 
soient  pas  porteurs  d'un  livret. — Des  sociétés  de  secours  mutuels;  elles  assurent 
à  l'ouvrier  un  salaire  en  cas  de  maladie,  et  des  funérailles  convenables  en  cas 
de  décès.  —  Besoin  pour  l'ouvrier  d'une  justice  prompte  et  à  bon  marché;  des 
conseils  de  prud'hommes  ;  leur  origine,  Napoléon  à  Ljon;  créés  en  1806,  ils  onl 
été  perfectionnés  par  des  décrets  postérieurs  ;  étendue  de  leur  juridiction  ;  état 
actuel  de  institution  ;  économie  avec  laquelle  elle  fonctionne  et  confiance  qu'elle 
inspire;  la  ville  de  Paris  ne  la  possède  pas  encore.  —  On  a  émis  le  vœu  que  les 
attributions  des  conseils  de  prud'hommes  fussent  accrues, 'et  qu'ils  fussent 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufacturés. —  Dés  caisses  d'épargnes;  elles  ont  pris  un  développement  prodi- 
gieux ;  moyen  de  rendre  l'épargne  de  l'ouvrier  plus  régulière.  —  Projet  de  créa- 
tion  d'bne  caisse  de  retraite,  comme  complément  de  la  caisse  d'épargne  ;  incon- 
vénients de  la  caisse  d'épargne  vis-à-vis  de  l'État  sur  qui  pèse  la  çbapce  d'^i. 
remboursement  à  bref  délai  de  sommes  considérables,  et  vis-à-vis  de  la  classé 
ouvrière  qui  n'a  aucune  garantie  contre  ses  propres  caprices  ou  contre  de  mau- 
vais conseils,  et  dont  les  dépôts  ne  peuvent  s'élever  au  delà  d'une  faible  somme; 
la  caisse  des  retraites  y  remédierait;  elle  assurerait  au  déposant  une  pension 
suffisante  dans  sa  vieillesse. —  Elle  ne  dissiperait  nullement  des  capitaux  préa- 
lablement formés;  elle  ne  porterait  aucune  atteinte  à  l'esprit  de  famille  ;  elle 
resserrerait  les  liens  entre  la  classe  la  plus  nombreuse  et  l'État.  —  L'Angleterre 
a  pris  sur  nous  les  devants  dans  cette  voie.  —  Comment  l'œuvre  de  l'organisa- 
tion du  travail  s'accomplit  partiellement.  —  Comment  la  solution  de  la  question 
de  la  répartition  des  produits  est  implicitement  comprise  dans  les  éléments 
organiques  présentés  ici,  autant  que  l'économie  politique  peut  par  elle-même 
résoudre  cette  question  ;  c'est  avant  tout  une  œuvre  morale,  c'est  par  le  côté 
moral  qu'il  faut  l'attaquer. 

Messieurs  , 
Soit  que  nous  envisagions  l'industrie  en  général , 


sqit  que  npijs  cûfts|4éripn§  en  p^ftlp^lier  THfte  (i^ 
se$  branches  ^  Je  cQptmerce ,  il  esf  un  f^t  c^ux  ppri^é-r 
quences  duquel  nous  pp  ppuvon^  éch^ppef  :  |ft  lil)prt^ 
qui  est  £^  jamais  Insprite  en  tête  0e  ^psf  cq4P9f  se 
trc^duit  dans  l'industrie  par  la  pqncurreflce  4ps  p|- 
toyens  entre  eux  et  par  rexercice  de  leur§  fapultés  e^ 
dehors  de  la  direction  du  gouvempment  érigé  ex\ 
producteur  universel.  Accueillir  l'idée  ^e  la  suppres- 
sion de  la  concurrence ,  revient  à  admettre  qup  cp  sq||. 
pour  une  possession  éphémère  de  quelques  année^ 
que  les  peuples  ont  poursuivi  la  liberté  pendant  desf 
siècles  !  Le  régime  de  la  liberté  n'est  point ,  il  est 
vrai ,  une  tente  dressée  pour  le  sommeij.  Mais  elle 
n'en  est  pas  moinsi  d'un  prix  inestimable. 

Toutefois  la  liberté  dans  l'industrie,  poussée  à  l'ex- 
trême, touche  à  l'isolement;  et  contre  cette  situation 
antisociale  Fhomme  a  besoin  d'un  refuge.  Il  faut  à 
l'homnie  des  institutions  dans  lesquelles  il  trouve  so- 
lidarité ,  protection ,  sécurité.  Mais  cet  abri  salutaire 
contre  les  excès  pt  les  niaux  de  l'individualismp ,  est- 
ce  au  pri3^  4' une  liberté  achetée  par  tant  d'eflforts 
qu'on  devra  le  payer,  en  sollicitant  du  gouvernement 
qn'il  assume  le  inonopole  de  l'industrie?  Nedevonsr 
nous  pas  plutôt  le  demander  au  principe  4'assQciation, 
ou  à  une  simple  assistance  du  gouvernement  qui  §oiÇ 
pairfaitement  conipatib|e  avec  la  liberté  ?  Cette  inter- 
vention tutélaire  est  un  devoir  de  l'autorité ,  et  vous 
verrez  dans  le  cours  de  cette  leçon  que ,  depuis 
un  demi-siècle ,  le  gouvernement  de  notre  pays  n'y 
a  pas  manqué  y  entraînant  avec  lui  dans  la  voie  par 
lui  ouvprte  la  plupart  des  gouyefnepients  euro- 
péens. 

Les  renièdps  légitimes  h  appliquer  ^m  souffrances 
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de  l'industrie  peuvent  donc  se  partager  en  deux  ca- 
tégories, les  uns  dérivant  de  l'association ,  les  autres 
de  l'action  protectrice  du  pouvoir. 

L'association!  rien  n'est  plus  vaste.  C'est  un  prin- 
cipe fécond  qui  comporte  une  diversité  d'appli- 
cations infinie.  La  carrière  de  l'association  est  inex- 
plorée encore  ;  c'est  comme  un  de  ces  archipels  de 
la  mer  du  Sud,  aux  innombrables  îles,  qui  ont  été  vi- 
sités à  peine,  et  dont  on  ignore  encore  et  les  détours  et 
les  bons  ancrages  et  les  ressources.  L'expérience, 
néanmoins,  fournit  déjà  quelques  indications  sur  les 
bienfaits  qu'on  est  fondé  à  attendre  du  principe 
d'association. 

Ainsi,  dans  l'agriculture,  l'association  offre  le 
moyen  de  combiner  les  avantages  de  la  petite  pro- 
priété avec  ceux  de  la  grande  culture.  Elle  peut  y 
être  ou  complète  ou  partielle  :  elle  peut  même  n'y 
être  que  spéciale  et  très-restreinte.  C'est  avec  raison 
que,  depuis  quelques  années ,  l'attention  du  public  a 
été  appelée  sur  le  mode  particulier  d'association 
connu  en  Franche-Comté  et  en  Suisse  sous  le  nom 
de  fruitière.  La  fruitière  est  une  société  de  cultiva- 
teurs ,  qui  réunissent  tous  les  jours  dans  une  laiterie 
commune  le  lait  de  leurs  vaches  et  le  font  mettre  en 
œuvre  par  un  homme  de  l'art  aux  gages  de  la  so- 
ciété. De  la  sorte ,  celui  qui  n'a  qu'une  seule  vache 
tire  proportionnellement  de  son  lait  un  aussi  bon 
parti  que  celui  qui  en  a  vingt ,  et  tous  recueillent  le 
fruit  d'une  manutention  habile  et  économique.  Il 
résulte  des  comptes  d'une  fruitière  située  dans  le  dé- 
partement de  l'Ain ,  qui  reçoit  le  lait  de  vaches  de 
petite  taille ,  que  le  produit  annuel  d'une  vache ,  non 
compris  le  veau ,  s'élève  à  HO  fr.  75  cent.  Le  produit 
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des  vaches  suisses  est  du  double  (1),  Quelle  ressource 
n'offriraient  pas  les  fruitières  à  nos  pauvres  paysans 
des  montagnes  pyrénéennes  ou  alpines  ! 

Dans  l'industrie  manufacturière ,  l'association  ap- 
pliquée aux  capitaux  permet  de  substituer  à  de  petites 
fabriques ,  où  les  frais  généraux  sont  considérables , 
les  profits  médiocres  et  les  salaires  incertains,  de 
vastes  établissements  qui  présentent  à  l'ouvrier  et  au 
maître  beaucoup  plus  de  sécurité ,  et  à  la  société  tout 
entière  l'avantage  d'une  production  plus  économi- 
que. L'association,  comme  un  protée  bienfaisant,  se 
prête  à  mille  formes.  En  voici  une,  par  exemple, 
qu'il  a  revêtue  dans  quelques  établissements  où  le 
combustible  employé  coûte  cher  :  sur  le  chemin  de 
fer  de  Versailles  (rive  gauche),  le  directeur  de  la 
compagnie  a  fait  avec  les  machinistes  chargés  de  la 
conduite  des  locomotives  une  convention  en  vertu  de 
laquelle ,  chaque  fois  qu'ils  consomment  moins  d'une 
certaine  quantité  de  coke ,  il  leur  revient  une  pro- 
portion convenue  de  la  somme  que  représente  l'éco- 
nomie réalisée;  les  machinistes,  en  conséquence,  se 
sont  appliqués  à  diminuer  la  dépense  du  combustible, 
et  l'épargne  a  été  remarquable.  Dans  la  fabrique  de 
glaces  de  Saint-Gobain ,  le  même  système  a  été 
mis  en  usage  avec  un  pareil  succès  par  les  soins  de 
Clément  Désormes ,  à  tel  point  que  la  compagnie 
a  économisé  ainsi  des  sommes  très-fortes ,  indépen- 
damment du  bénéfice  acquis  aux  ouvriers.  Il  y  a  lieu 
de  croire  que  cette  méthode  d'association  spéciale 
serait  propre  à  améliorer  notablement  la  situation  des 
forges  françaises ,  qui  périclitent  en  ce  moment ,  du 

(1)  Vo%jage  agronomique  en  France  ^  par  M.  Frédéric  Lullln  de  Château> 
vieux.  Introduction^  par  M.  Navillo  de  Ghftleauvieux ,  p.  29. 
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moins  celles  qui  travaillpnt  au  bois,  pfjr  §ïfitp  dp 
r^extrêpae  cherté  du  combustible. 

Vous  avez  probablement  ep^endu  parler  aq^si  de 
l'association  qu'a  établie  avec  ses  propres  ouvriers 
un  peintre  en  bâtiments  de  Paris ,  M.  Léclçiire ,  pt 
des  avantages  qu'il  a  obtenus  ainsi  pour  lui ,  pouf 
eux  et  pour  le  consommateur  lui-même. 

Je  vous  ai  mentionné  ailleurs  (page  467)  le  parti 
qu'on  tirait  de  l'association  dans  les  magasins  de  Pa- 
ris pour  exciter  le  zèle  des  commis.  Ainsi  l'industrie 
agricole  ,  l'industrie  manufacturière  et  l'industrie 
commerciale  oqt  toutes  les  trois  infiniment  à  at- 
tendre du  principe  d'association.  Toutes  les  classes 
de  producteurs  et  de  consommateurs  peuvent  êtrp 
également  favorisées  de  lui  (1). 

A  la  suite  de  ces  indications  sommaires  sur  l'asso- 
ciation ,  arrivons  à  l'action  qu'il  est  permis  d'attendrp 
de  l'autorité. 

11  est  superflu  de  le  redire ,  le  gouvernement  doit 
respecter  la  liberté  du  travail  pt  se  garder  contre  les 
abus  de  l'esprit  réglementaire.  Au  surplus ,  le  dan- 
ger aujourd'hui  n'est  pas  de  ce  côté.  La  tendance  pré- 
sente de  l'opinion  n'est  pas  dp  réglementer  excessi- 
vement l'industrie;  au  cpntrairp,  par  l'effet  d'une 
réaction  contre  les  règlements  s^irap^és  et  vexatoires 
qui  étaient  eq  vigueur  il  y  a  up  denji-siècle,  la  pente 
serait  plutôt  vers  l'excès  opposé.  Mais,  afin  de  se 


{\)  Au  moment  où  Top  imprime  ces  lignes  (mai  184A} ,  la  compagnie  dq  che- 
min de  fer  cf'Orléans  vient  de  voter  l'admission  de  ses  employés  de  tout  grade 
au  partage  des  bénéfices  dans  une  proportion  qui,  selon  toute  probabilité,  gros- 
sira les  traitements  d'une  somme  notable.  Dans  une  hypptbèse  qui  pourrait  être 
réalisée  assez  tôt,  le  supplément  serait ,  pour  un  agent  supérieur  aux  appointe- 
ments de  12,000  fr.,  de  0,600  fr.;  et  pour  un  0es  employés  de  la  dernière  classe, 
dont  le  salaire  serait  (\g  80Q  (r.,  de  ^30  fr. 
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rencJi'e  cpmpte  des  mesures  qup  les  goqvernempnts 
peuvent  prençlre  pt  de  celles  que  le  gouyeri:^emppt 
français  a  adoptées  depuis  cinquante  ans  ou  qui 
actuellement  peuvent  se  préparer  sous  ses  aus- 
pices, il  est  nécessaire  de  jeter  rapidement  un 
coup  d'œil  rétrospectif  sur  la  situation  de  Tin- 
dustrie  en  France ,  au  moment  où  éclata  la  révolu- 
tion de  1789. 

Alors  ce  n'était  pas  des  abus  de  la  liberté  que  l'in- 
dustrie avait  à  souffrir.  Dans  les  villes ,  et  c'est  là 
qu'elle  était  concentrée  tout  entière ,  la  fabrication 
était  partagée  entre  un  certain  nombre  de  corps  de 
métiers,  ayant  chacun  leurs  privilèges  et  leurs  mono- 
poles. On  avait  divisé  le  champ  de  la  production 
comme  la  surface  d'un  damier,  par  des  lignes 
inflexibles  ;  chaque  petit  carré  avait  été  assigné  à 
telle  ou  à  telle  prpfqssion,  à  titre  de  domaine  ex- 
clusif. 

La  pensée  qui  avait  présidé  à  cette  organisation  n'é- 
manait point ,  il  faut  le  dire ,  de  l'économie  publique. 
Les  corporations  n'avaient  pas  été  constituées  en  vue 
de  satisfaire  un  besoin  industriel.  M.  Rossi,  dans  son 
Cours  d'Économie  politique^  a  fait  remarquer  que 
les  corporations  de  l'ancien  régime  étaient  des  insti- 
tutions politiques  et  défensives.  Au  moyen  âge,  lors- 
que cette  organisation  fut  fondée ,  les  industriels  re- 
coururent à  l'association  comme  à  un  bouclipr,  afin 
de  résister  aux  attaques  de  la  féodalité ,  tpute-pui§- 
sante  alors.  Sous  le  sentiment  d'un  danger  cqinimifl, 
ils  se  constituèrent  en  corps  électifs,  ^troitepaent 
unis,  admettant  d^ns  leur  sein  qui  leu^-  plaisait  et 
repoussant  qui  ne  leiir  convenait  pas.  Contre  le  pri- 
vilège féodal  qui  l'opprimait,  le  travail  se  défendit 
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parle  privilège.  Les  confréries  religieuses,  qui  unis- 
saient les  membres  d'une  même  profession,  resser- 
raient le  lien  commun.  L'autorité  royale  reconnut 
et  encouragea  ces  corporations ,  qui  se  recomman- 
daient à  elle  à  plus  d'un  titre.  C'étaient  à  la  fois 
des  éléments  de  force  nationale  et  des  points  d'appui 
contre  la  féodalité,  de  puissantes  garanties  d'ordre 
social  et  des  moyens  commodes  pour  imposer  l'in- 
dustrie. Ce  fut  sous  saint  Louis  que  la  double  insti- 
tution des  corps  de  marchands  et  des  communautés 
d'arts  et  métiers  reçut  une  existence  légale.  Un  édit 
de  Henri  III,  de  décembre  1581,  finit  par  donner  aux 
concessions  particulières  qui  autorisaient  ces  corpo- 
rations, la  forme  et  la  puissance  d'une  loi  générale.  11 
constitua  les  communautés  dans  tout  le  royaume.  Il 
désigna  l'institution  sous  le  nom  de  maîtrises  et  àe  ju- 
randes, et  il  y  assujettit  tous  les  artisans.  Par  un  édit 
d'avril  1597,  Henri  IV  appliqua  la  même  mesure  à  tous 
les  marchands.  Les  arts  et  métiers  furent  plus  tard  ré- 
glementés ,  avec  un  degré  nouveau  de  généralité , 
par  Colbert ,  qui ,  dans  le  but  de  perfectionner  l'in- 
dustrie en  astreignant  les  retardataires  à  avancer, 
prescrivit  rigoureusement  l'emploi  des  procédés  les 
plus  perfectionnés  à  son  époque.  Ce  grand  ministre 
ne  soupçonnait  pas  qu'un  esprit  de  retardement 
égoïste  s'autoriserait  un  jour  de  ces  règlements, 
dictés  par  un  sentiment  progressif,  pour  s'opposer  à 
de  nouveaux  progrès. 

Ce  régime  produisit,  dans  l'origine,  des  effets 
politiques  excellents ,  en  permettant  à  l'industrie  de 
se  développer,  malgré  la  tyrannie  rapace  des  sei- 
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gneurs  féodaux;  mais,  après  quelques  siècles,  il  en- 
gendra une  multitude  d'abus.  Les  manufacturiers 
s'endormirent  à  l'ombre  de  leurs  privilèges.  En  l'ab- 
sence d'une  concurrence  active,  rien  ne  les  excitait 
à  améliorer  leurs  procédés»  Dans  le  dernier  siècle, 
ils  étaient  portés  à  demeurer  stationnaires  par  les 
règlements  que  l'autorité  elle-même  avait  tracés,  et 
qui  déterminaient  leur  mode  d'opérer,  avec  un  dé- 
tail minutieux.  Les  apprentis ,  qui  vivaient  dans  la 
dépendance  et  ne  pouvaient  ouvrir  boutique  qu'après 
avoir  été  agréés  par  les  maîtres ,  furent  exploités  du- 
rement. Établi  au  profit  des  maîtres,  et  non  en 
faveur  des  ouvriers,  l'apprentissage  était  une  ser- 
vitude temporaire.  Certaines  communautés  refu- 
saient la  maîtrise  d'une  manière  absolue  à  qui- 
conque n'était  pas  fils  de  maître  ou  marié  à  la 
veuve  d'un  maître.  D'autres  repoussaient,  sous  le 
nom  d'étrangers,  tout  homme  qui  était  né  dans  une 
autre  ville.  Celles-ci  éloignaient  de  l'apprentissage, 
et  par  conséquent  de  la  maîtrise ,  tout  individu  déjà 
marié  ;  celles-là  interdisaient  aux  femmes  les  métiers 
les  plus  convenables  à  leur  sexe ,  la  broderie ,  par 
exemple.  Les  chefs  électifs ,  appelés  maîtres  et  gardes 
parmi  les  marchands  Qi  jurés  parmi  les  artisans ,  ex- 
ploitaient leur  pouvoir  sur  leurs  confrères.  Dans  les 
prétentions  des  corporations  et  dans  leurs  luttes 
les  unes  contre  les  autres ,  au  sujet  de  leurs  privi- 
lèges, le  ridicule  le  disputait  souvent  à  l'odieux, 
et  l'histoire  gardera  la  mémoire  de  la  querelle  achar- 
née qui  eut  lieu ,  par-devant  le  parlement  de  Paris , 
entre  le  corps  des  poulaillers  et  celui  des  rùtis- 
seurs.  11  s'agissait  de  savoir  si  les  poulaillers  avaient 
ou  n'avaient  pas  le  droit  de  vendre  le  gibier  et  la  vo- 
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laîllé  rôtis.  Le  différend  subsista  pltis  d'un  siècle, 
de  1509  à  1628  (1). 

Ces  abus  se  perpétuèrent  jusqu'aux  approches  de 
la  révolution  française.  Aloris  tous  les  privilèges  et 
tous  les  monopoles  étaietit  devetiùs  ddièux.  En  1776, 


(1)  J'emprunte  à  M.  Wolowski  {Revue  de  législation  :i  1843,3®  livraison) 
l'historique  suivant  de  cette  guerre  ridicule  : 

c(  Les  bourgeois  et  les  étrangers  souffraient  de  ne  trouver  chez  les  rôtisseurs 
que  de  grosses  chairs  et  des  oies  cuites  et  prêtes  à  manger,  et  chez  les  pou- 
laillers la  volaille  et  le  gibier  en  poil  et  en  plumes,  sans  préparation.  Dans 
les  premières  années  du  XVI®  siècle  ,  les  rôtisseurs  s'émancipèrent  au  point  de 
mettre  à  la  broche  la  volaille  et  le  gibier.  Troublés  dans  l'exercice  de  leur 
nouvelle  conquête,  ils  s'adressèrent  à  Louis  XII ,  et ,  par  addition  à  leurs  an- 
ciens statuts  de  1298,  ils  obtinrent  en  1509  la  faculté  de  vendre  toute  sorte  de 
viandes  eu  poil  et  en  plumes ,  ou  habillées ,  lardées  et  rôties. 

»  Mais  les  poulaillers  s'opposèrent ,  au  Châtclet ,  à  l'enregistrement  des 
lettres  patentes.  Le  prévôt  de  Paris  se  prononça  en  leur  faveur.  Alors  les 
rôtisseurs  se  pourvurent  par  appel  au  purlement.  Pendant  l'instance ,  Fran- 
çois I"  leur  accorda,  en  mars  1526,  des  lettres  patentes  par  lesquelles  il  dé- 
fendit à  toutes  autres  personnes  d'habiller  ou  exposer  en  vente  aucune  viande 
qui  eût  passé  par  le  feu.  Les  poulaillers  s'opposèrent  encore  à  l'enregistrement 
de  ces  lettres.  Cette  mésintelligence ,  dit  Delamarre,  causa  beaucoup  de  trouble 
à  l'ordre  public  ;  les  volailles  et  le  gibier  s'en  vendaient  plus  cher.  Les  poulail- 
lers s'engagèrent  à  en  faire  venir  quantité  suffisante  \wut  l'approvisionnement 
de  la  ville,  à  un  certain  prix  qui  fut  fixé  par  une  ordonnance  du  prévôt 
de  Paris,  du  21  octobre  1541.  Il  fut  défendu  aux  rôtisseurs  de  troubler  les 
poulaillers  dans  leur  commerce. 

»  Requête  fut  portée  contre  cette  ordonnance  devant  le  conseil  du  roi ,  qui 
renvoya  l'affaire  au  prévôt  des  marchands  pour  avoir  son  avis ,  celui  des  écbe- 
vins ,  du  procureur  du  roi ,  et  de  douze  dés  plus  notables  bourgeois.  Sur  cet 
avis ,  la  libre  concurrence  fut  établie  pouf  la  première  fois  entre  les  poulaillers 
et  les  rôtisseurs  dans  le  commerce  des  volailles  et  du  gibier;  9  août  1546. 

»  Cependant  l'esprit  de  monopole  ne  laissa  pas  éteindre  le  procès.  Chacune 
des  deux  communautés  interpréta  la  nouvelle  décision  à  sa  manière ,  et  la  chi- 
cane se  poursuivit  en  parlement  avec  plus  de  chaleur  que  jamais.  Deux  rè- 
gleniients,  de  1567  et  1577,  pourvurent  par  provision  au  débat,  en  se  pronon- 
çant contre  les  poulaillers ,  qui  perdirent  définitivement  leur  cause  en  1578. 
Ils  furent  réduits  à  vendre  la  volaille  et  le  gibier  en  poil  et  en  plumes.  Leur 
communauté,  ainsi  mutilée  dans  ses  prérogatives,  tomba;  mais  les  procès  re- 
commencèrent entre  les  rôtisseurs  et  les  cuisiniers,  taverniers,  cabaretiers  et 
pâtissiers.  Un  arrêt  du  19  juillet  1628  défendit  aux  rôtisseurs  de  faire  noces  et 
festins,  et  leur  permit  seulement  de  vendre  chez  eu3^  et  non  ailleurs,  trois 
plats  de  viande  bouillie  et  trois  de  fricassée.  » 
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Turgot ,  contrôleur  général  des  finances ,  avait  fait 
rendre  un  édit,  demeuré  célèbre,  par  lequel  les  ju- 
randes et  les  maîtrises  étaient  abolies  ;  mais  les  récla- 
mations violentes  des  intéressés  parvinrent  à  en  ob- 
tenir la  révocation,  dont  elles  ne  devaient  pas  long- 
temps jouir.  Dans  les  dernières  années  de  leur 
existence ,  les  corporations ,  saisies  de  vertiges ,  sem- 
blèrent prendre  à  tâche  d'attirer  sur  elles  la  répro- 
bation de  l'opinion  publique.  Elles  continuèrent  à 
afficher  des  prétentions  insoutenables ,  et  rendirent 
ainsi  infaillible  un  arrêt  de  destruction.  Peut-être, 
si  elles  se  fussent  amendées  et  eussent  généreusement 
fait  une  large  place  à  la  liberté ,  eussent-elles  obtenu 
grâce  devant  le  génie  du  renversement  qui  allait 
exercer  ses  rigueurs  sur  Fensemble  et  le  détail  des 
institutions  françaises. 

L'esprit  humain  fermentait  alors,  et  les  inno- 
vations se  produisaient  dans  l'industrie  en  grand 
nombre.  Des  procédés  ingénieux  étaient  imaginés. 
D'un  côté,  les  arts  se  simplifiaient,  certaines  opéra- 
tions n'exigeant  plus  qu'un  faible  emploi  de  main- 
d'œuvre;  d'un  autre,  ils  se  compliquaient  en  s'en- 
chevêtrant  les  uns  dans  les  autres.  Jusque-là  rigou- 
reusement séparés  par  l'usage  et  par  la  législation , 
ils  s'associaient  dans  la  pensée  des  inventeurs  pour 
concourir  à  la  création  de  produits  qui  procédaient 
auparavant  de  métiers  distincts ,  de  la  sorte  inopi- 
nément invoqués  à  la  fois  pour  une  même  œuvre.  Les 
Inàtières  que  jusqu'alors  on  avait  travaillées  isolé- 
ment, étaient  employées  ensemble  ;  le  bois  était  com- 
biné avec  le  fer,  et  le  fer  avec  le  cuivre ,  le  laiton ,  le 
bronze.  Un  système  où  chaque  producteur  était  parqué 
dans  une  opération  spéciale ,  dans  l'élaboration  près- 
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que  exclusive  d'une  seule  matière ,  dans  une  applica- 
tion fragmentaire,  étroite  et  sévèrement  définie,  d'une 
des  branches  des  connaissances  humaines ,  exigeait 
donc  une  réforme  profonde,  radicale.  Les  inventeurs, 
forts  du  sentiment  de  leur  droit  naturel,  de  la  con- 
science des  bienfaits  qu'ils  apportaient  à  la  civilisa- 
tion ,  s'indignaient  de  venir  se  heurter  contre  les 
privilèges  des  corporations,  qui  leur  barraient  le 
passage ,  semblables  à  un  mur  d'airain  ;  ils  récla- 
maient hautement  que  la  circonscription  des  ancien- 
nes cases  de  l'échiquier  industriel  fût  modifiée,  afin 
qu'ilspussent  s'y  mouvoir  plus  à  l'aise  et  effectuer  les 
améliorations  dont  ils  sentaient  en  eux  le  germe.  Au 
lieu  de  céder,  les  corporations  maintenaient  leur 
prérogative ,  comme  si  elle  eût  été  de  droit  divin. 
Celles  qui  avaient  l'usage  exclusif  d'un  outil,  le  mo- 
nopole d'une  substance  à  ouvrer,  se  coalisaient,  en 
jetant  les  hauts  cris ,  contre  les  novateurs  qui  pous- 
saient la  témérité  jusqu'à  unir  ce  que,  au  temps  de 
saint  Louis  ou  de  Henri  de  Valois,  on  avait  jugé  à 
propos  de  distinguer,  ou  contre  les  mécréants  qui, 
d'une  main  sacrilège ,  prétendaient  manier  à  la  fois 
plusieurs  instruments  réservés ,  depuis  David  ou  Sa- 
lomon ,  à  des  professions  différentes. 

Cet  état  de  choses  a  été  retracé  par  J.-B.  Say  et, 
plus  récemment ,  par  M.  Anthelme  Costaz ,  dans  son 
Histoire  de  l'administration.  M.  Rossi ,  dans  son  Cours 

0 

d'Economie  politique ,  a  cité  de  nouveaux  exemples  cu- 
rieux de  la  résistance  opposée  par  les  corporations 
aux  progrès  de  l'industrie.  Je  vous  renvoie  à  ces  au- 
torités. Tout  au  plus  leur  emprunterai-je  quelques 
indications,  afin  de  vous  donner  une  idée  sommaire 
des  abus  qu'enfantait  alors  le  monopole  des  corpo- 
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rations.  11  en  ressortira  une  démonstration  sup- 
plémentaire du  respect  qui  est  dû  à  la  liberté  du 
travail,  et  par  conséquent  au  principe  de  la  con- 
currence. 

A  la  veille  de  la  révolution  française ,  un  homme 
de  beaucoup  de  mérite ,  qui  a  imprimé  un  remar- 
quable essor  à  la  fabrication  des  instruments  de  phy- 
sique et  de  mathématiques,  Lenoir,  avait  besoin, 
dans  l'exercice  de  son  industrie ,  d'un  petit  fourneau 
pour  préparer  les  parties  de  métaux  qu'elle  néces- 
site ;  il  le  construisit  donc  ,  mais  les  syndics  de  la 
corporation  des  fondeurs  vinrent  le  démolir,  ;7a;w  que 
Leiwir  rC était  pas  de  la  communauté^  disaient-ils.  Deux 
fois  il  voulut  le  rétablir,  deux  fois  ils  s'y  opposèrent. 
Il  fallut  un  ordre  exprès,  exceptionnel,  insolite,  du 
roi,  pour  Tautoriser  à  continuer  l'exercice  de  l'art 
qu'il  avait  perfectionné. 

Lorsque  Argant  eut  inventé  la  lampe  à  double  cou- 
rant d'air,  dite  Quinquet  (1)  (il  fut,  tout  comme 
Colomb,  déshérité  de  l'honneur  de  donner  son  nom 
à  sa  découverte),  un  privilège  de  fabrication  exclu- 
sive pour  quinze  ans ,  analogue  aux  brevets  d'inven- 
tion actuellement  en  usage,  lui  fut  accordé  par  le 
gouvernement.  Les  syndics  d'une  corporation  por- 
tant le  nom  bizarre  de  communauté  des  ferblantiers , 
serruriers ,  taillandiers ,  maréchaux  grossiers ,  formè- 
rent opposition  par-devant  le  parlement,  lorsque  Ar- 
gant s'y  présenta  pour  faire  enregistrer  son  privilège, 
formalité  sans  laquelle  l'immunité  dont  il  avait  été 
l'objet  eût  été  sans  effet.  Argant  gagna  son  procès , 
mais  ce  ne  fut  qu'après  avoir  perdu  beaucoup  de 

(1}  Ce  nom  était  celui  d'un  des  employés  d' Argant. 

1842-/13,  81 
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temps  et  d'argent,  parce  qu'il  n'était  pas  maître  dans 
ladite  corporation. 

Un  exemple  non  moins  remarquable  est  celui  de 
Réveillon ,  qui  fît  faire  un  grand  pas  à  une  industrie 
dans  laquelle  la  France  excelle,  celle  du  papier 
peint;  c'est  le  même  dont  une  multitude  égarée, 
en  1789,  alla  démolir  l'établissement.  Lorsqu'il 
commença  cette  belle  fabrication,  trois  ou  quatre 
corps  de  métiers,  sur  les  procédés  desquels  il  empié- 
tait ou  dont  il  employait  les  outils ,  les  graveurs ,  les 
imprimeurs  et  les  tapissiers ,  lui  intentèrent  des  pro- 
cès. Ces  vexations  ne  cessèrent  que  lorsqu'il  eut  ob- 
tenu pour  sa  fabrique  le  titre  de  manufacture  royale, 
que  le  gouvernement  avait  le  bon  esprit  d'accorder 
quelquefois  à  des  hommes  industrieux ,  ^fin  de  les 
soustraire  au  droit  commun  d'alors»  véritable  ré- 
gime de  monopole ,  sous  lequel  ils  eussent  été  sans 
cesse  troublés  dans  leurs  travaux  (!)• 

Il  y  a  quelques  années,  nous  avons  été  témoins 
d'une  révolution  à  laquelle  on  peut  appliquer  ce 
mot ,  que  ce  fut  une  tempête  dans  un  verre  d'eau  ;  je 
veux  parler  de  celle  du  canton  de  Bâle.  Le  monopole 
des  corporations  bâloises  n'y  a  pas  été  étranger. 
Pour  vendre,  dans  l'enceinte  de  Bâl^,  les  produits 
de  sa  fabrique ,  il  fallait  être ,  non  pas  seulement  ci- 
toyen du  canton ,  mais  habitant  de  la  ville.  Pour  as- 
pirer à  l'honneur  de  chausser  un  Bâlois ,  il  fallait 
tenir  boutique  dans  l'enceinte  des  murs.  Un  déchire- 
ment a  eu  lieu  entre  la  ville  et  la  campagne ,:  et  ac- 
tuellement ce  canton,  l'un  des  moins  étendus  de  la 
confédération  suisse ,  est  coupé  en  deux. 

(1]  II  y  a  lieu  de  croire  que  la  dévastaiion  de  l'établissement  do  Réveillon 
fut  provoquée  par  la  malveillance  des  corporations  qui  l'avaient  poursuivi. 
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Le  régime  des  jurandes  et  des  maîtrises  était  donc 
vicieux,  et  la  Constituante  s'empressa  de  l'abolir. 
Par  une  réaction  naturelle  en  pareil  cas,  surtout 
chez  un  peuple  mobile  et  passionné ,  du  système  ex- 
clusif des  corporations  on  tomba  dans  l'excès  opposé, 
l'isolement  absolu.  La  Constituante,  qu^  renfer- 
mait dans  son  sein  tant  de  lumières,  se  laissa  en- 
traîner par  l'antipathie  qu'excitait  une  organisation 
vieillie,  jusqu'à  proscrire  le  principe  même  d'as- 
sociation. Je  vais  citer  le  texte  d'un  de  ses  décrets, 
qui  date  du  mois  de  juin  1791  ;  il  est  curieux  par 
l'exagération  dont  il  est  empreint  : 

«  L'anéantissement  de  toutes  les  espèces  de  corpora- 
»  tions  de  citoyens  de  même  état  ou  profession  étant 
»  une  des  bases  fondamentales  de  la  constitution 
»  française ,  il  est  défendu  de  les  rétablir  de  fait ,  sous 
•  quelque  prétexte  et  sous  quelque  forme  que  ce 
>  soit.  » 

C'est  bien  absolu.  Mais  voici  qui  est  plus  fort  : 

«  Les  citoyens  d'un  même  état  ou  profession ,  les 
»  entrepreneurs ,  ceux  qui  ont  une  boutique  ouverte, 
»  les  ouvriers  ou  compagnons  d'un  art  quelconque, 
»  ne  pourront ,  lorsqu'ils  se  trouveront  ensemble ,  se 
»  nommer  ni  président ,  ni  secrétaire ,  ni  syndic ,  ni 
»  tenir  des  registres ,  prendre  des  délibérations,  faire 
»  des  règlements  sur  leurs  prétendus  intérêts  corn-- 
»  muns,  9 

Ainsi,  la  Constituante  était  réactionnaire,  au  point 
de  nier  que  les  hommes  qui  exercent  une  môme  pro- 
fession pussent  avoir  des  intérêts  communs. 

A  peine  la  tourmente  révolutionnaire  fut-elle  apai- 
sée, à  peine  le  gouvernement  consulaire  fut-il  in- 
stallé et  eut-il  commencé  à  restaurer  le  principe 
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d'ordre  et  d'autorité,  qu'on  revint  sur  les  exagéra- 
tions des  gouvernements  épliémères  de  la  révolution. 
On  s'occupa  d'introduire  dans  l'industrie  des  élé- 
ments d'organisation,  en  évitant,  avec  un  louable 
scrupule ,  d'y  porter  atteinte  à  la  liberté.  Le  22  ger- 
minal an- XI  (12  avril  1803),  une  loi  fut  promulguée, 
qui  posait  les  bases  d'une  réorganisation  industrielle. 
Depuis  ce  moment ,  l'administration  française  a  été 
fidèle ,  en  ce  qui  concerne  l'industrie,  aux  traditions 
des  consuls.  Elle  a  suivi  les  errements  du  consulat 
avec  une  allure  plus  ou  moins  vive;  mais  elle  ne  s'en 
est  jamais  écartée.  C'est  un  hommage  à  rendre  à 
tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis 
l'ouverture  du  dix-neuvième  siècle  :  on  a  sans  cesse 
ajouté  aux  bonnes  dispositions  organiques  inscrites 
dans  la  loi  de  germinal  an  XI. 

Indiquons  succinctement  ce  qui  a  été  fait  en  France, 
depuis  l'établissement  du  gouvernement  consulaire , 
pour  l'organisation  de  l'industrie  :  ce  sera  signaler  la 
voie  que  suivent  aujourd'hui,  avec  des  allures  di- 
verses, tous  les  gouvernements  de  l'Europe. 

Autrefois,  l'apprentissage  était  impérieusement 
prescrit  ;  après  l'avoir  subi  pendant  un  certain  nom- 
bre d'années,  il  fallait,  pour  être  admis  à  l'exercice 
d'un  art  ou  d'un  métier,  subir  une  épreuve  et  présen- 
ter un  chef-d'œuvre,  c'était  le  mot  consacré.  Les 
maîtres ,  représentés  par  un  syndicat,  conféraient  le 
droit  de  maîtrise  à  l'apprenti  ;  l'appréciation  de  sa 
capacité  était  abandonnée  à  leur  discrétion,  sans 
qu'aucun  recours  extérieur  lui  fût  ouvert  contre  leur 
arrêt  souverain.  Il  leur  était  ainsi  facile  d'abuser  de 
leurs  prérogatives ,  pour  écarter  un  concurrent  dont 
ils  auraient  eu  à  redouter  l'habileté  ou  qui  n'était  pas 
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de  leur  coterie.  Ce  danger  n'est  plus  à  craindre  au- 
jourd'hui :  la  loi  de  germinal  an  XI  a  reconnu  l'ap- 
prentissage, mais  elle  n'en  a  pas  imposé  l'obligation, 
'  De  nos  jours,  avec  les  caractères  nouveaux  de  l'in- 
dustrie, l'apprentissage  n'est  plus  nécessaire,  au 
même  degré  qu'autrefois.  La  mécanique  joue  actuel- 
lement dans  la  production  un  rôle  considérable ,  et 
les  machines  y  remplacent  de  plus  en  plus  la  main 
de  l'homme.  Il  n'est  donc  plus  indispensable ,  pour 
mille  opérations  industrielles,  de  demander  à  l'ap- 
prentissage l'éducation  des  doigts.  Enfin  l'instructioiï 
professionnelle,  que  commencent  à  répandre  au- 
jourd'hui les  gouvernements  ou  les  municipalités , 
lient  lieu  jusqu'à  un  certain  point ,  complètement 
môme  quelquefois ,  de  cet  ancien  mode  de  prépa- 
ration. Telle  est  celle  qu'on  reçoit  dans  une  école 
dont  plus  d'une  fois  vous  m'avez  entendu  ici  pro- 
noncer le  nom  avec  éloge  :  formés  par  l'étude  du 
dessin ,  de  la  géométrie ,  de  la  physique  et  de  la  chi- 
mie, les  jeunes  gens  de  Lyon  qui  sortent  de  la  Mar- 
tinière ,  sont  presque  tout  de  suite  d'excellents  ou- 
vriers. Quoiqu'ils  n'aient  que  15  ou  16  ans ,  ils  en- 
trent dans  les  ateliers ,  dans  ceux  de  teinturerie  par 
exemple ,  en  qualité  de  contre-maîtres ,  presque  de 
plain-pied. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  convenait  que  l'appren- 
tissage fût  déclaré  facultatif,  et  que  les  clauses  en 
fussent  abandonnées  au  libre  arbitre  des  intéressés. 
Le  législateur  n'avait  plus  à  intervenir  dans  l'ap- 
prentissage pour  le  réglementer  minutieusement; 
il  ne  devait  s'y  immiscer  que  pour  garantir,  dans  l'in- 
térêt des  deux  parties,  l'observation  du  contrat  entre 
l'apprenti  et  le  maître,  en  empêchant  toutefois  que 
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des  clauses  abusives,  contraires  à  l'esprit  général  de 
la  civilisation ,  n'y  fussent  introduites  ;  c'est  ce  qu'a 
fait  le  législateur  dans  la  loi  de  l'an  XI. 

La  même  loi  avait  prescrit  une  autre  garantie  pré- 
cieuse pour  l'ordre  public,  celle  qui  résulte  du 
Hvret.  Un  arrêté  consulaire  du  9  frimaire  an  XII  dé- 
veloppa à  ce  sujet  les  dispositions  sommaires  de  la 
loi.  Le  livret  est  une  sorte  de  passe-port  à  vie  remis 
à  l'ouvrier,  un  état  détaillé  de  ses  services  indus- 
triels. Les  divers  ateliers  par  lesquels  il  a  passé  y 
sont  mentionnés ,  avec  la  durée  de  son  séjour  dans 
ciiacun.  Un  congé  portant  acquit  de  ses  engage- 
ments y  est  exprimé,  lorsqu'illes  a  remplis.  Il  est 
loisible  aux  chefs  d'industrie  d'y  inscrire  des  éloges, 
mais  il  leur  est  défendu  d'y  tracer  une  ligne  de 
blâme.  En  cela  le  livret  présente  un  caractère  de 
protection  paternelle.  11  a  encore  une  autre  des- 
tination; il  sert  à  constater  et  les  avances  que 
Fouvrier  reçoit  de  son  maître,  dans  les  cas  ou 
ses  besoins  devancent  le  salaire,  et  les  engagements 
par  lui  contractés  de  travailler  un  certain  laps  de 
temps.  En  cette  double  matière ,  il  fait  foi  en  justice 
comme  un  acte  authentique.  L'inscription  d'une  dette 
sur  le  livret  oblige  vis-à-vis  du  maître ,  non-seule- 
ment l'ouvrier ,  mais  même  le  maître  nouveau  qui 
l'emploie.  Tout  fabricant  qui  admet  chez  lui  un  ou- 
vrier encore  endetté  envers  un  premier  chef  d'in- 
dustrie, est  astreint  à  opérer  sur  son  salaire,  au 
profit  de  celui-ci ,  des  retenues  dont  la  quotité  est 
déterminée.  Bien  plus,  tout  manufacturier  a  le  droit 
de  garder  le  livret  et  par  conséquent  de  retenir  l'ou- 
vrier, à  la  charge  de  l'occuper ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
satisfait  à  son  engagement  par  son  travail. 
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Le  livret  est  une  bonne  mesure  de  police  et 
d'administration.  II  fournit  un  moyen  facile  d'em- 
pêcher la  concurrence  de  s'exercer  par  la  voie  cou- 
pable de  Tembauchage.  Il  est  à  regretter  que  l'in- 
tention du  législateur,  qui  voulait  le  généraliser, 
ait  été  méconnue ,  et  que ,  dans  un  certain  nom- 
bre de  professions ,  l'ouvrier  ait  été  de  fait  dispensé 
de  s'en  munir.  On  a  dit  qu'il  était  gênant  pour 
l'ouvrier  d'être  lié  ainsi  envers  le  maître  qui  lui 
aurait  fait  des  avances.  Mais  l'objection  est  peu 
sérieuse.  Que  des  chefs  d'industrie  soient  tentés 
d'abuser  des  avantages  de  leur  position  vis-à-vis 
des  ouvriers  qui  seraient  leurs  débiteurs,  c'est 
possible  ;  mais ,  dans  la  France  moderne  du  moins , 
on  en  a  rarement  cité  des  exemples  (1).  L'opinion 
publique  réprimerait  avec  énergie  de  tels  excès 
de  pouvoir.  Si  la  morale  a  eu  à  gémir  de  la  con- 
duite de  quelques  maîtres  à  l'égard  de  personnes  qu'ils 
employaient ,  ce  n'est  point  sous  cette  forme  qu'elle 
a  été  outragée.  L'engagement  du  débiteur  envers  le 
créancier  est  de  droit  commun.  Il  faut  qu'il  soit  con- 
staté ,  qu'il  soit  réel  et  non  illusoire.  Pour  le  manu- 
facturier ou  le  commerçant ,  la  lettre  de  change  est 
plus  comminatoire  que  pour  l'ouvrier  le  livret. 
Entre  le  maître  et  l'ouvrier,  les  transactions  onl 
besoin  d'une  sanction  plus  expéditive  que  celle 
qui  résulte  du  recours  aux  tribunaux.  En  cas  d'abus , 
l'ouvrier  a  des  moyens  simples  de  se  faire  rendre 


(1)  L'un  des  exemples  qu'on  en  pourrait  citer  est  celui  des  blancs ,  qui ,  au 
Mexique  ,  sous  le  régime  colonial ,  après  avoir  fait  des  avances  à  de  pauvri^s 
Indiens ,  les  retenaient  à  leur  service  comme  de  véritables  serfs.  Mais  les  ou- 
vriers français  ne  sont  pas  des  Indiens  conquis.  L'Europe  n'est  point  le 
Mexique  ;  et  au  Mexique  même ,  bien  des  choses  sont  changées ,  les  unes  en 
mal,  mais  quelques  autres  eu  bien ,  depuis  l'indépendance. 
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justice;  on  le  verra  tout  à  l'heure.  Pour  se  convain- 
cre de  la  convenance  du  livret  tel  qu'il  existe ,  il  sufli- 
rait  de  comparer  les  personnes  de  la  classe  ouvrière 
qui  l'acceptent  sans  réserve  à  celles  qui  le  décrient 
ou  qui  l'esquivent.  On  verrait  si  ce  sont  les  ouvriers 
les  plus  honnêtes  et  les  plus  rangés  qui  se  récrient 
contre  la  tyrannie  du  livret. 

Une  institution  organique ,  qui  est  tolérée ,  pro- 
tégée même  par  l'administration  publique,   bien 
qu'elle  soit  en  contradiction  évidente  avec  le  décret 
de  la  Constituante  sur  les  associations ,  est  celle  des 
sociétés  de  secours  mutuels.  Au  sein  de  chaque  pro- 
fession ,  l'on  a  établi  spontanément  des  versements 
hebdomadaires  ou  mensuels,   au  moyen  desquels 
l'ouvrier  s'assure  la  continuation  de  son  salaire  en 
cas  de  maladie ,  et  obtient  la  garantie  de  funérailles 
convenables.  Ici,  Messieurs,  je  recommande  à  votre 
attention  le  prix  que  la  classe  ouvrière  attache  à 
une  sépulture  honorable  ;  c'est  une  preuve  qu'elle 
porte  en  elle  un  sentiment  consolateur  et  noble,  la 
foi  dans  la  vie  éternelle  qui  rend  digne  d'un  meilleur 
sort  en  celle-ci.  Une  somme  déterminée  est  payée,  en 
outre,  par  les  sociétés  de  secours  à  la  famille  du 
défunt ,  afin  que  la  veuve  et  les  enfants  aient  le  temps 
de  chercher  des  moyens  de  subsistance.  Quelques- 
unes  ont  essayé,  mais  ordinairement  avec  peu  de 
succès ,  de  servir  des  pensions  de  retraite  aux  ou- 
vriers parvenus  à  un  certain  âge  très -avancé,  ou 
prématurément  frappés  d'une  incapacité  absolue  de 
travail.  Les  sociétés  de  secours  mutuels ,  créées  ori- 
ginairement à  Grenoble  ,  se  sont  répandues  dans 
toute  la  France.  En  ce  moment  il  en  existe  à  Paris  2/iO. 
Une  justice  non-seulement  équitable,  mais  prompte 
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et  économique ,  est  une  des  garanties  les  plus  pré- 
cieuses que  l'ouvrier  puisse  souhaiter,  et  l'un  des 
éléments  les  plus  enviables  d'une  bonne  organisation. 
La  justice,  quand  elle  est  coûteuse ,  est  pour  l'ouvrier 
comme  si  elle  n'existait  pas.  On  l'a  dit  avec  raison, 
dans  beaucoup  de  circonstances ,  la  justice  est  comme 
la  viande ,  trop  chère  pour  le  peuple.  Le  gouverne- 
ment français  a  veillé  à  ce  qu'il  n'en  fût  pas  ainsi 
pour  les  actes  de  la  vie  industrielle.  Les  conseils  de 
prud'hommes  ont  été  institués,  afin  que  l'ouvrier 
eût  une  justice  à  bon  marché  dans  ses  rapports  spé- 
ciaux avec  les  chefs  d'industrie  ou  avec  ses  pareils. 
Cette  création ,  une  des  plus  belles  dont  notre  siècle 
s'honore ,  est  du  petit  nombre  de  celles  en  faveur 
desquelles  l'opinion  est  unanime,  dans  un  temps 
où  le  goût  delà  discussion  est  universel  et  où  il  règne 
si  peu  d'accord  dans  les  esprits. 

Chose  étrange  !  elle  est  due  au  hasard ,  à  un  de 
ces  hasards ,  il  est  vrai ,  qui  naissent  sous  les  pas 
des  grands  hommes.  En  1805 ,  Napoléon  se  rendait 
en  Italie.  L'histoire  atteste  qu'il  ne  perdait  pas  un 
seul  instant  dans  ses  courses  européennes.  De  son 
regard  d'aigle ,  lors  môme  qu'il  ne  faisait  que  pas- 
ser, il  apercevait  toute  chose,  discernait  les  né- 
cessités publiques,  les  vœux  populaires,  et  trou- 
vait moyen  de  leur  donner  çà  et  là  d'éclatantes 
satisfactions  (1).  Il  avait  l'œil  à  tout,  au  môme  mo- 
ment ;  et  ce  n'est  point  par  une  vaine  parade  qu'il 

(1)  C'est  ainsi  que  la  construction ,  si  liardie  alors,  du  pont  de  Bordeaux  fut 
décidée,  lorsque  Napoléon  allait  à  Bayonne  écouter  en  arbitre  suprême  Icsprin- 
ccs  de  la  maison  d'Espagne.  De  même ,  lorsqu'il  allait  dans  la  Péninsule  pour 
y  commander  son  armée  ep  personne  et  gagner  la  bataille  de  la  Somo- 
Sierra,  il  décréta  à  Toulouse  Texéculion  de  divers  travaux  publics,  et  notam- 
ment de  plusieurs  routes  des  Pyrénées  qui  devaient  traverser  le  cœur  des 
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dicta  de  Moscou  son  décret  sur  les  théâtres.  Tra- 
versant donc  la  vîlle  de  Lyon ,  lors  d'un  de  de  ses 
voyages  au  delà  des  Alpes ,  il  s'entretint  avec  quel- 
ques commerçants  :  ils  lui  parlèrent,  comme  d'une 
institution  regrettable,  d'un  bureau  qui  existait  dans 
leur  ville  avant  la  révolution ,  et  qui  rendait 
de  grands  services  en  réglant  par  conciliation  les 
différends  nombreux,  qui  naissent  des  usages  de  l'in- 
dustrie lyonnaise ,  entre  les  fabricants  et  les  chefs 
d'atelier,  les  compagnons  et  les  apprentis  (1).  L'em- 
pereur en  fut  frappé.  Peu  après,  une  loi  (du  18  mars 
1806)  créa  à  Lyon  un  conseil  de  prud'hommes,  et 
autorisa  le  gouvernement  à  en  établir,  par  la  voie  de 
règlement  d'administration  publique,  dans  les  autres 
villes  manufacturières. 

Les  prud'hommes  n'étaient  que  des  conciliateurs 
qu'on  était  libre  d'écouter.  La  loi  de  1806,  il  est  vrai , 
avait  disposé  que  le  conseil  pourrait  juger  jusqu'à  la 
somme  de  60  fr. ,  sans  formes  ni  frais  de  procès ,  et 
sans  appel ,  les  différends  non  conciliés  ;  mais  elle  ne 
le  constituait  pas  tribunal  du  premier  degré  dans 
une  hiérarchie  judiciaire  bien  déterminée.  Elle  n'in- 
diquait aucun  tribunal  d'appel  duquel  le  conseil  des 
prud'hommes  ressortît;  ce  n'était  pas  comme  juges 

montagnes ,  et  opérer,  pour  Tune  des  deux  péninsules  qui  se  rattachent  ^ 
droite  et  à  gauche  au  midi  de  la  France ,  ce  que  les  travaux  du  Simplou  et  du 
mont  Genis  avaient  réalisé  pourTautre.  Disons  en  passant  que  ces  routes  pyré- 
néennes restent  encore  à  entrqirendre  ,  à  l'exception  d'une  seule  ,  par  l'-effet 
d'une  opposition  mal  entendue  de  l'aduiinistralion  de  la  guerre. 

(1)  On  sait  qu'à  Lyon  le  fabricant  n'a  pas  d'ateliers  à  lui ,  c'est  à-dIre  de 
local  où  il  rassemble  des  ouvriers  et  où  il  les  fasse  travailler  sous  ses  yeux  ou 
sous  ceux  de  ses  contre-raaltres.  Le  tisserand  opère  dans  son  propre  domicile 
et  avec  ses  propres  métiers;  il  y  emploie  sa  famille,  des  compagnons  et  des 
apprentis.  Il  est  ainsi  chef  d'atelier ^  et  c'est  en  effet  le  nom  qu'on  lui  donne. 
Le  fabricant  ne  lui  fournit  ni  local ,  ni  mécanisme ,  et  se  borne  à  lui  confier  la 
soie  toute  préparée  pour  le  tissage. 
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que  les  prud'hommes  connaissaient  des  afiaires  où  il 
s'agissait  de  plus  de  60  fr. ,  c'était  purement  et  sim- 
plement comme  arbitres  bénévoles,  privés  de  tout 
moyen  de  donner  force  à  leurs  décisions  ou  même 
d'en  saisir  aucune  autorité  executive,  aucune  juridic- 
tion supérieure. 

Des  observations  arrivèrent  de  Lyon  ,etd'au  très  villes 
réclamèrent.  En  conséquence ,  trois  années  après , 
le  11  juin  1809 ,  parut,  sous  forme  de  décret,  un  rè- 
glement général  d'administration  publique  qui  rema- 
niait l'institution.  L'œuvre  fut  complétée  par  deux 
autres  décrets,  l'un  du  20  février,  l'autre  du  30  août 
1810.  On  étendit  ainsi  les  attributions  des  conseils 
de  prud* hommes ,  et  ils  furent  rattachés  à  toute  une 
hiérarchie  judiciaire.  Le  décret  de  1809  disait  (art. 
23)  :  «  Le  conseil  prendra  connaissance  de  toutes  les 
«  affaires  qui  n'auraient  pu  être  terminées  par  la  voie 
p  de  conciliation,  quelle  que  soit  la  quotité  de  la  somme 
•  dont  elles  seraient  l'objet.  »  11  est  vrai  que  les  ju- 
gements n'étaient  déclarés  définitifs  qu'autant  qu'ils 
porteraient  sur  des  sommes  de  moins  de  60  fr.  en 
principal  et  en  accessoires ,  et  que ,  sauf  ces  petites 
affaires,  il  y  avait  lieu  à  un  appel  au  tribunal  de  com- 
merce. Cependant  (art.  39)  ces  jugements  sont  ren- 
dus exécutoires  par  provision,  nonobstant  appel,  et 
sans  caution ,  jusqu'à  concurrence  de  300  fr.  Or  il 
est  rare  que  le  sujet  des  contestations  soumises  aux 
prud'hommes  dépasse  300  fr.  M.  MoUot  estime 
qu'il  s'agit  habituellement  de  sommes  de  25  à  30  fr. 
au  plus  (1).  Le  décret  du  3  août  1810  éleva  la  com- 

(i)  M.  Mollot ,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris ,  est  Tud  des  hommes  qui 
ont  fait  le  plus  d'efforts  pour  obtenir  la  création  à  Paris  d  un  conseil  de  prud'« 
hommes.  11  est  auteur  d'un  bon  ouvrage  sur  la  compétence  des  conseils  de 
prud'hommes  et  sur  leur  arganisaUon. 
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pétence  sans  appel  jusqu'à  100  fr.,  au  lieu  de  60  fr. 
Les  mêmes  décrets  tracèrent  un  code  complet  de  pro- 
cédure et  fixèrent  un  tarif  de  frais  pour  cette  nouvelle 
juridiction. 

Par  cet  ensemble  de  décrets  ayant  force  de  loi ,  on 
conféra  aux  prud'hommes  certains  droits  de  police 
dans  les  ateliers  ;  ils  eurent  même  la  faculté  de  con- 
damner à  trois  jours  de  prison  certains  délinquants.  • 

On  leur  confia  en  outre  quelques  attributions  dans 
une  matière  d'un  haut  intérêt  pour  l'industrie ,  les 
marques  de  fabrique  et  les  dessins.  Généralement , 
la  propriété  d'un  mécanisme,  d'un  procédé  ou  d'une 
invention  quelconque  est  garantie  par  un  brevet  d'in- 
vention ;  mais  un  brevet  coûte  cher,  de  500  à  1 ,500  fr. 
Un  dessin  est  d'un  usage  fort  éphémère  ;  si  un  fa- 
bricant de  tissus  était  obligé  de  prendre  un  brevet 
pour  chaque  nouveau  dessin ,  la  dépense  serait  infi- 
nie; nul  ne  voudrait  la  subir.  Au  moyen  du  dépôt 
dans  les  archives  des  conseils  de  prud'hommes ,  la 
propriété  des  dessins  est  acquise  aux  fabricants ,  à  peu 
près  sans  frais  aucun.  Mais  les  conseils  ne  sont  à  cet 
égard  que  de  simples  conservateurs,  enfermant  dans 
leurs  cartons  tout  ce  qu'on  leur  apporte  et  consta- 
tant simplement  des  dates.  Ce  n'est  pas  assez.  Pour 
les  marques  de  fabrique ,  s'ils  ne  rendent  pas  d'ar- 
rêts ,  ils  sont  du  moins  arbitres  conciliateurs ,  et ,  en 
cas  de  non-conciliation ,  ils  émettent  sur  le  fond  un 
avis  qui  a  toujours  beaucoup  de  poids  auprès  du 
tribunal  de  commerce  auquel  est  dévolu  le  soin  de 
prononcer. 

Leur  juridiction ,  quant  aux  professions  qui  res- 
sortissent  d'eux,  fut  de  même  fort  élargie  (1). 

(1)  La  loi  de  1806 ,  qui  concernait  spécialement  la  ville  de  Lyon ,  se  bornait 
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En  ce  moment ,  après  diverses  additions ,  ces  con- 
seils fonctionnent  en  France  sur  une  grande  échelle, 
et,  on  doit  le  dire  hautement,  à  la  satisfaction  gé- 
nérale. On  peut  estimer  à  15,000  ou  18,000  par  an 
le  nombre  des  causes  dans  lesquelles  ils  prononcent. 
Soixante-six  villes  seulement  en  possèdent  ;  mais  ce 


à  confier  aux  prudMionimcs  Tarbitrage  ou  le  jugement  des  alTaircs  relatives  à 
Tunique  industrie  des  soies.  Bientôt ,  dans  les  autres  villes  et  plus  tard  à 
Lyon  même,  on  réunit  plusieurs  professions  pour  élire  et  composer  le  conseil , 
et  pour  lui  soumettre  leurs  contestations  intérieures.  Dès  le  second  conseil  qui 
fut  autorisé,  celui  de  Rouen,  sept  grandes  classes  de  fabriques  furent  désignées 
pour  former  le  conseil  et  en  ressortir.  Le  décret  du  17  mai  1813 ,  qui  institua 
les  prudMiommes  de  Strasbourg  ,  associa  ainsi  des  professions  par  ci*ntaines; 
on  y  vit  figurer,  à  côté  de  Tindustric  manufacturière ,  les  paveurs,  les  tailleurs , 
les  coilTcurset  les  cordonniers.  L'ordonnance  du  26  octobre  1814  fit  ressortir  du 
conseil  d'Amiens  les  architectes,  maçons,  menuisiers,  tonneliers ,  bourreliers , 
pôle-mC'Ic  avec  lesfileurs  de  coton  et  les  fabricants  de  tissus.  On  ne  se  contenta 
pas  d'agrandir  le  rayon  d'action  des  prud'iiommes  sous  le  rapport  du  nombre 
des  fabrications  qu'ils  furent  appelés  à  Juger,  on  l'amplifia  aussi  sous  le 
rapport  géographique.  Originairement  les  prud'hommes  n'avaient  à  intervenir 
que  dans  l'enceinte  d'une  ville  ;  l'ordonnance  de  182L,  qui  créait  le  conseil 
de  la  ville  de  Thiers,  en  étendit  la  juridiction  «  à  tous  les  fabricants  et  ou- 
»  vriers,  etc.,  travaillant  pour  les  diverses  manufactures  situées  dans  l'arron- 
»  dissemcnt  du  tribunal  de  commerce ,  quel  que  soit  l'endroit  de  la  résidence 
»  des  uns  et  des  autres.  »  Encouragés  par  cette  tolérance ,  quelques  conseils 
de  prud'hommes  tentèrent ,  dans  les  intentions  les  plus  honorables ,  d'arron- 
dir encore  leur  juridiction ,  de  leur  autorité  privée.  Ainsi  ceux  de  Rouen  et  de 
Louviers  pensèrent  qu'ils  pourraient  juger  des  contestations  entre  deux  indus- 
triels indépendants,  et  celui  de  Bapaume  essaya  de  se  déclarer  compétent 
dans  certains  cas  spéciaux  où  des  agriculteurs  étaient  en  cause.  Mais  l'adminis- 
tration ne  tarda  pas  à  s'arrêter  dans  ce  système  d'expansion  ;  les  tribunaux  de 
commerce  et  la  cour  de  cassation  elle-même  resserrèrent,  par  de  sages 
arrêts ,  les  conseils  de  prud'hommes  dans  de  justes  limites.  Néanmoins ,  dans 
celte  réaction,  salutaire  d'abord,  on  a  quelquefois  dépassé  le  but.  Car  si  le 
territoire  du  conseil  de  Valenciennes ,  par  exemple,  a  été  fixé  à  quatre  cantons, 
par  ordonnance  du  30  mai  1835  ;  s!  un  acte  de  plus  fraîche  date  (ordon- 
nance du  20  août  1836}  a  accordé  l'arrondissement  entier  au  conseil  de 
Saint-Quentin,  récemment  aussi  l'on  a  refusé  d'admettre  dans  les  conseils  la 
fabrication  du  sucre  de  betterave ,  l'une  des  plus  brillantes  espérances  de  l'in- 
dustrie française,  quoique  cette  admission  fût  parfaitement  conforme  à  la  lettre 
et  à  l'esprit  des  lois  et  décrets  organiques.  On  a  apiUiqué  le  même  interdit, 
avec  aussi  peu  de  raison ,  aux  exploitations  de  mines ,  par  une  étroite  inter* 
prétation  de  la  loi  du  21  avril  1810 ,  qui  régit  la  richesse  minérale. 
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sont  celles  qui  comptent  le  plus  dans  Tordre  manu- 
facturier ,  après  Paris. 

Ils  procèdent  avec  une  économie  extraordinaire. 
A  Lyon,  par  exemple ,  en  1835,  où  ils  ont  eu  à  juger 
3,855  causes ,  la  somme  de  tous  les  frais  judiciaires 
a  été  de  700  francs;  c'est  18  centimes  par  cause.  De- 
vant la  justice  de  paix,  lorsqu'une  affaire  est  intro- 
duite par  voie  de  citation,  et  il  suffit  qu'une  des  par- 
ties le  veuille  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  les  frais  sont  au 
moins  de  15  fr.  Si  elle  va  au  tribunal  de  commerce , 
ils  sont  portés  au  strict  minimum  de  30  à  40  fr. 
On  peut  donc  estimer  que  l'institution  des  prud'hom- 
mes a  opéré  dans  les  frais  de  justice  une  réduction  de 
99  p.  100. 

Quant  àr  l'excellent  esprit  des  conseils  et  à  la  con- 
fiance qu'ils  inspirent,  un  mot  suffira  pour  en  don- 
ner la  mesure.  Généralement,  sur  100  causes ,  ils  en 
terminent  97  par  conciliation  ;  les  justices  de  paix 
n'en  arrangent  que  44  à  45.  D'après  les  derniers  re- 
levés publiés  par  M.  le  ministre  de  la  justice,  la  pro- 
portion ,  pour  les  justices  de  paix ,  a  été  de  41  p.  100 
en  1841.  Dans  ce  compte  sont  comprises  seulement 
les  contestations  de  la  stricte  compétence  des  juges 
de  paix.  Indépendamment  des  affaires  où  ils  fonc- 
tionnent comme  juges,  ces  magistrats  prononcent 
fréquemment  comme  arbitres  facultatifs ,  et ,  en  pa- 
reil cas,  ils  exercent  une  puissance  de  conciliation 
remarquable  assurément ,  mais  inférieure  pourtant 
à  celle  des  prud'hommes.  En  1841 ,  les  affaires  qui 
leur  ont  été  déférées  ainsi ,  hors  de  l'audience ,  ont 
été  au  nombre  de  637,995  ;  ils  sont  parvenus  à  en 
concilier  473,236 ,  soit  74  p.  100. 

Puissions -nous  donc  n'être   pas  loin  du  jour 
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OÙ  l'on  ne  comptera  pas  en  France  une  ville  de 
fabrique  qui  ne  possède  son  conseil  de  prud'hom- 
mes (1)  ! 

Ceux  qui  ont  écrit  sur  les  prud'hommes,  dans  ces 
derniers  temps,  ont  demandé  qu'on  les  investit  d'une 
nouvelle  attribution ,  qui  consisterait  à  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures,  loi  qui  manque  d'une  sanction 
suffisante  ;  on  trouverait  difficilement  une  inspection 
qui  fût  aussi  efficace.  De  môme,  les  prud'hommes 
semblent  être  les  surveillants  naturels  de  l'hygiène 
des  ateliers ,  beaucoup  trop  négligée  encore  commu- 
nément. Tous  les  hommes  qui  poursuivent  l'amélio- 
ration populaire  songent  à  leur  confier  ce  soin,  par 
un  hommage  spontané  au  dévouement  et  au  bon 
esprit  que  les  prud'hommes  mettent  à  accomplir 
une  mission  difficile  et  pleine  de  fatigues ,  et  ren- 
dent, en  gens  de  bien,  qui  savent  se  contenter  du 
témoignage  de  leur  conscience ,  des  services  que  la 
renommée  n'environne  jamais  de  son  éclatante  au- 
réole. 

De  toutes  les  causes  qui  contribuent  à  donner  aux 
conseils  de  prud'hommes  la  puissance  de  concilia- 
tion qu'ils  possèdent ,  aucune  n'a  plus  d'influence 
que  leur  mode  de  procéder.  11  convient  donc  qu'ici 
nous  ne  le  passions  pas  sous  silence. 


(t>  Paris  est  resté  sans  ooiiseiV  de  prud'hommes  Jusqu'au  milieu  de  1844. 
L'affaire  a  été  inutilement  en  instance  pendant  quatre  ans  au  moins.  On  ne 
sait  quelle  puissance  paralysait  le  bon  vouloir  du  plus  grand  nombre  des  mcm« 
iMpes  du  conseil  municipal ,  l'activité  persévérante  de  M.  le  ministre  du  com- 
merce et  de  ses  bureaux ,  le  z^le  de  tant  de  citoyens  éclairés.  Le  24  mai  1844, 
le  conseil  municipal  a  enfin  volé  la  somme  nécessaire  à  l'installation  d'un  con- 
seil qui  cependant  ne  serait  encore  que  l'un  des  quatresqul  avaient  été  proposés 
pour  l'ensemble  de  l'industrie  parisienne. 
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Les  conseils  de  prud'hommes  se  composent  de  deux 
classes  :  celle  des  négociants-fabricants  et  celle  des 
chefs  d'ateliers  ou  ouvriers.  La  première  a  la  stricte 
majorité.  Deux  membres,  un  de  chaque  classe, 
tiennent  le  bureau  particulier  ou  bureau  de  concilia- 
tion. Les  affaires  qu'ils  n'ont  pu  réussir  à  concilier 
passent  au  bureau  général ,  formé  de  tous  les  mem- 
bres du  conseil,  qui  les  juge  suivant  certaines  formes 
qui  lui  sont  propres.  Le  trait  le  plus  distinctif  de  leur 
système  de  procédure  consiste  en  ce  que  nul  avocat , 
avoué  ou  homme  de  loi ,  n'y  est  admis.  Les  parties 
sont  tenues  de  comparaître  en  personne ,  à  moins 
d'absence  ou  de  maladie  ;  dans  ce  cas  seulement,  elles 
peuvent  se  faire  représenter  par  un  de  leurs  parents, 
négociant  ou  marchand  exclusivement ,  disent  les  dé- 
crets. Le  conseil  de  Bar-le-Duc,  exprimant  ses  vœux 
pour  la  révision  de  la  législation  des  prud'hommes, 
a  demandé  formellement  que  la  partie  absente  ou 
malade,  qui,  en  effet,  peut  ne  pas  avoir  de  parents, 
pût  donner  procuration  à  toute  autre  personne, 
pourvu  que  celle-ci  fût  étrangère  au  bureau.  L'éloigne- 
ment  des  hommes  de  loi  et  la  comparution  de  per- 
sonnes vouées  au  travail  industriel ,  sont  considérés 
par  les  prud'hommes  comme  du  plus  heureux  effet. 
Le  conseil  a  vraiment  ainsi ,  disent-ils ,  le  caractère 
d'un  tribunal  de  famille. 

Pendant  les  dissensions  lyonnaises  qui  suivirent 
1830 ,  les  ouvriers  réclamèrent  l'assistance  des  avo- 
cats ou  de  tels  autres  défenseurs  officieux.  C'était 
ce  qu'ils  appelaient  la  libre  défense.  Les  prud'hommes 
résistèrent  avec  fermeté  à  cette  demande ,  dans  l'in- 
térêt même  des  ouvriers  et  dans  celui  de  l'institution, 
qu'une  telle  innovation  eût  dénaturée.  Car,  au  lieu 
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d'avoir  à  supporter,  comme  en  1835,  17  à  18  cen- 
times de  frais  moyennement  par  cause,  avec  cette 
libre  défense  les  plaideurs  eussent  dû  payer  cin- 
quante ou  cent  fois  autant  en  frais  et  honoraires  ;  ils 
auraient  dépensé  beaucoup  plus  de  temps  (et  le 
temps  vaut  de  l'argent ,  môme  pour  l'ouvrier).  Le 
cours  de  la  justice  eût  été  beaucoup  plus  lent,  le 
nombre  des  conciliations  eût  été  amoindri  dans  une 
forte  proportion ,  et  les  défenseurs  eussent  souvent 
déterminé  les  clients  trop  crédules  à  des  appels  sans 
fin ,  et ,  par  suite ,  à  des  dépenses  sans  bornes. 
L'administration  a  donné  raison  aux  prud'hommes  ; 
la  libre  défense  a  été  repoussée,  et  maintenant  les 
ouvriers  de  Lyon,  un  instant  égarés,  s'en  félicitent; 
ils  sentent  que  leur  liberté  réelle  y  a  gagné ,  en  même 
temps  que  le  bon  ordre  (1). 

Fondée  à  une  époque  plus  rapprochée  encore  que 
les  conseils  de  prud'hommes ,  une  autre  institution 
organique ,  celle  des  caisses  d'épargne ,  répand  des 
bienfaits  de  jour  en  jour  plus  appréciés.  La  France 
possède  maintenant  300  caisses  d'épargne,  sans  comp- 
ter celle  de  Paris.  Les  sommes  qui  leur  sont  confiées, 
au  moment  où  je  parle ,   ne  forment  pas  moins 

(1)  On  est  redevable  à  M.  Ânthelme  Gostaz  de  cette  heureuse  disposition  qui 
interdit  aux  parties  l'assistance  des  hommes  de  loi.  C'est  lui  du  moins  qui  en 
eut  l'initiative.  Il  était  employé  dans  les  bureaux  du  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce ,  lorsque  le  projet  de  ce  décret  fut  demandé  par  le  gouverne- 
ment ,  et  en  cette  qualité  11  fut  chargé  de  le  rédiger.  Il  nous  a  raconté  qu'à 
cette  époque  il  était  dominé  par  l'idée  des  maux  que  cause  la  chicane,  du  dom- 
mage  qu'elle  inflige  aux  classes  peu  aisées  par  les  mains  de  petits  hommes  de 
loi  qui  dénaturent  la  noble  profession  d'avocat,  et  sont  en  quête  des  petites 
causes,  bonnes  ou  mauvaises.  II  venait  d'en  voir  de  fâcheux  exemples  dans  le 
village  où  il  était  né ,  et  ses  proches  ,  qu'il  y  était  allé  visiter ,  lui  en  avaient 
exprimé  leur  douleur.  Je  suis  heureux  d'avoir  ici  une  occasion  de  rendre 
hommage  à  un  homme  de  bien ,  rempli  de  modestie ,  qui  compte  de  longs  et 
jiM)ns  services  et  qui  n'a  pris  aucune  peine  pour  les  ébruiter. 

1842-43.  32 
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de  320  millions,  dont  100  représentent  Factif 
de  la  caisse  parisienne.  Les  dépôts  augmentant  an- 
nuellement de  50  à  55  millions,  encore  quelques 
années,  et  l'on  peut  s'attendre  à  les  voir  s'életer  ètti 
chiffre  énorme  d'un  milliard.  A  Paris ,  le  nombre  des 
déposants  est  de  149,000 ,  soit  plus  du  sixième  d'une 
population  estimée  à  un  million  d'âmes. 

A  coup  sûr,  les  hommes  généreux  qui  ont  doté  le 
pays  de  cette  belle  institution,  ne  prévoyaient  pas 
qu'elle  dût  grandir  aussi  rapidement.  Et  cependant, 
nous  ne  sommes  pas ,  à  beaucoup  près ,  au  terme  des 
services  qu'elle  est  appelée  à  rendre.  Les  caisses 
d'épargne  sont  à  peine  entrées  '  dans  les  mœurs 
de  la  classe  ouvrière.  La  population  des  campa- 
gnes les  ignore.  On  les  emploie  peu  encore  comme 
moyen  d'encouragement  ou  de  récompense  envers 
les  classes  populaires*  Un  prince  à  jamais  regretta- 
ble, M.  le  duc  d'Orléans,  distribua  à  des  enfants, 
lors  de  son  mariage,  des  livrets  sur  lesquels  était 
inscrit  un  premier  versement.  Ces  dons  ont  tiief- 
veilleusement  fructifié;  et  ainsi  l'on  a  acquis  la 
preuve  des  résultats  qu'on  obtiendrait  en  suivant  ce 
noble  exemple  (1).  L'intervention  bienveillante  des 

(1)  On  lit  dans  le  rapport  de  M.  Bei^amin  Delessert,  président  de  la  caisse 
d'épargne  de  Paris ,  en  date  du  18  mai  1843  (page  9)  : 

t(  Le  nombre  des  livrets  conditionnels  a  continué  à  s'accroître ,  mais  non  pas 
autant  qu'on  pourrait  le  désirer.  On  ne  sent  pas  assez  tout  le  bien  que  peut 
produire  un  livret  donné  à  propos  à  un  ouvrier  ou  même  à  un  enfant.  Vous 
en  Jugerez  cependant  en  voyant  que  les  1,760  livrets  donnés  à  Paris,  en  18379 
par  M.  le  duc  et  madame  la  duchesse  d'Orléans  lors  de  leur  mariage ,  et  qui 
représentaient  à  cette  époque  une  somme  de  /)0,000  fr.,  montent  actnellément^ 
par  suite  d'accumulations  successives ,  à  152,185  fr.  dus  à  1,670  titulaires  ;  ce 
qui ,  dans  l'espace  de  cinq  ans ,  fait  une  augmentation  de  112,000  fr.  On  peut 
apprécier,  d'après  cela  ,  les  bons  résultats  de  l'heureuse  idée  de  ce  prince  si 
digue  de  nos  regrets.  La  Société  philanthropique  vientde  eonsacrei*  Tutlllté  de 
l)areils  dons,  eu  décidant  derntérenieiu  que,  sur  le  preéatt  4*flJi  lifigss  fait  )far 
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personnes  aisées ,  et  particulièrement  des  chefs  d'in- 
dustrie ^  peut  s'exercer  utilement  sous  une  autre 
forme.  Aujourd'hui ,  l'ouvrier  effectue  lui-même  ses 
versements  ;  c'est  pour  lui  souvent  un  ennui  et  une 
perte  de  tempSi  On  lui  épargnerait  l'un  et  l'autre  en 
faisant  les  dépôts  à  sa  place ,  avec  son  agrément  qu'il 
ne  refuserait  jamais.  Par  là  s'établirait  bientôt ,  dans 
les  fabriques,  l'habitude  d'une  épargne  régulière. 
Excepté  dans  le  cas  d'une  gêne  extrême,  l'ouvrier, 
chaque  jour  de  paye ,  consentirait  à  un  versement , 
parce  qu'il  se  sentirait  lié  par  ses  propres  antécédents, 
et  aiguillonné  par  l' amour-propre  devenu  ainsi  un 
puissant  auxiliaire  du  sentiment  de  l'intérêt  bien  en- 
tendu. J'avoue  queTouvrier  qui,  aujourd'hui ,  sponta- 
nément, stationne  deux  heures  à  la  caisse  d'épargne,  le 
dimanche,  jour  consacré  au  repos,  au  lieu  d'aller  cher- 
cher à  la  barrière  le  délassement  dont  il  a  besoin  après 
un  travail  opiniâtre,  m'inspire  de  l'admiration.  Parmi 
les  employés  de  l'État,  en  est-il  tant  qui  se  donne- 
raient pareille  peine,  si,  en  opérant  d'office  la  rete- 
nue destinée  au  fonds  des  retraites ,  l'État  ne  pré- 
voyait pour  eux?  Afin  d'aider  les  bons  penchants  de 
la  classe  ouvrière  et  ses  dispositions  à  l'épargne ,  on 
aurait  alors ,  non  plus  seulement  les  recommanda- 
tions vagues  du  chef  d'industrie ,  mais  ses  provoca- 
tions directes ,  et ,  je  le  dirai  volontiers ,  sa  recom- 


M.  Wolff,  il  serait  délivré  cette  année  30  livrets  de  100  fr.  chacun,  à  des  ou- 
vriers distingués  par  leur  Ixmne  conduite  et  désignés  par  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels.  Quelques  administrations  ont  aussi  engagé  leurs  employés  à 
déposer  une  partie  de  leurs  appointements  à  la  caisse  d'épargne.  Nous  avons 
adopté  cette  mesure  depuis  huit  ans,  et  déjà  on  peut  juger  des  avantages  qu'elle 
procure.  La  masse  totale  des  comptes  de  nos  employés  s'élève  en  ce  moment 
à  100,651  fr.  ;  ils  se  voient  ainsi  possesseurs  d'un  petit  capital  qui  s'accroît 
cilâqiie  Jeur  «t  leur  fiENrme  iiÉie  réserve  pour  l!aveilir.  » 
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mandation ,  qu'il  rendrait  presque  impéralive  dans 
les  cas  où  il  s'y  jugerait  autorisé  par  la  situation  par- 
ticulière de  l'ouvrier. 

En  ce  moment ,  comme  complément  des  caisses 
d'épargne,  pour  rendre  des  services  qui  ne  sont  pas  de 
leur  ressort ,  pour  parer  à  de  mauvaises  chances  qui 
naissent  de  leur  organisation  même,  une  autre  insti- 
tutionest  projetéeet  a  obtenu  déjà  d'illustres  suffrages. 

On  ne  saurait  trop  louer  les  caisses  d'épargne  ;  les 
éléments  d'ordre  qu'elles  ont  suscités  et  les  germes 
de  bien-être  qu'elles  ont  semés ,  sont  innombrables. 
Et  cependant  il  faut  reconnaître  qu'elles  présentent 
deux  inconvénients  graves. 

Personne  n'ignore  qu'en  prévenant  douze  jours 
d'avance  ,  chacun  peut  retirer  de  la  caisse  d'épargne 
les  sommes  qu'il  y  a  déposées.  Le  Trésor  est  donc 
dans  la  position  d'un  particulier  qui  aurait  contre  lui 
une  lettre  de  change  de  320  millions  à  douze  jours  de 
vue.  Pour  le  ministre  des  finances ,  même  d'un  pays 
aussi  riche  que  la  France  et  d'un  crédit  aussi  solide, 
c'est  un  grand  souci  ;  et  l'un  de  nos  hommes  d'État 
disait  dernièrement  qu'il  ne  comprenait  pas  que  ce 
haut  fonctionnaire  pût  avoir  le  sommeil  tranquille. 

A  côté  de  ce  péril ,  les  caisses  d'épargne  offrent 
une  imperfection  fâcheuse  pour  la  classe  ouvrière 
elle-même.  La  loi  fondamentale  des  caisses  d'épargne 
statue  que  chaque  déposant  pourra  leur  confier  jus- 
qu'à 3,000  fr.  Mais  la  plupart  des  caisses  craignant 
qu'on  ne  leur  demandât  trop  d'argent  à  la  fois ,  n'ont 
pas  cru  devoir  permettre  que  les  dépôts  atteignissent 
la  limite  légale.  Celle  de  Paris  a  fixé  le  maximum  à 
2,000  fr.  L'économie  opérée  avec  le  concours  des 
caisses  d'épargne  ne  peut  donc  dépasser  ce  terme. 
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Mais  un  capital  de  2,000  fr.  n'est  pas  suffisant  pour 
mettre  un  homme  à  l'abri  du  besoin  dans  ses  vieux 
jours.  D'un  autre  côté,  si  l'on  élève  ce  maximum, 
on  augmente  le  danger  éventuel  auquel  est  exposé  le 
Trésor. 

La  faculté  de  retirer  les  dépôts,  dans  tous  les  cas  et 
sans  réserve,  si  elle  offre  l'avantage  d'inspirer  aux  dé- 
posants une  entière  confiance ,  n'est  pourtant  pas  sans 
de  fâcheuses  conséquences,  même  à  leur  égard.  Que 
de  chances,  en  effet,  pour  que  les  économies  accumu- 
lées par  l'ouvrier  lui  soient  enlevées  !  Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  blessures ,  les  longues  maladies ,  les 
enfants  à  élever;  c'est  aussi  l'attrait  de  folles  dissi- 
pations ,  ce  sont  les  tentations  d'un  placement  vanté 
comme  plus  profitable  et  qui  devient  trop  souvent 
une  cause  de  ruine. 

Que  faire  alors?  Comment  s'y  prendre  pour  faci- 
liter aux  ouvriers  l'accumulation  d'une  réserve  plus 
forte,  sans  susciter  à  l'administration  des  finances 
un  péril  permanent,  et  pour  mettre  leurs  épargnes  à 
l'abri  de  leur  propre  entraînement?  C'est  pour  ré- 
pondre à  ce  double  besoin  qu'on  a  eu  l'idée  de  créer 
à  côté  de  la  caisse  d'épargne  une  institution  qui  pour- 
rait avoir  les  mêmes  administrateurs,  qui  en  serait 
la  sœur  en  quelque  sorte ,  sous  le  nom  de  caisse  des 
retraites.  En  retour  de  dépôts  mensuels ,  qui  seraient 
irrévocables,  elle  assurerait  des  pensions  à  partir 
d'un  âge  déterminé  ,  de  55,  60  ou  65  ans ,  selon 
les  conventions.  A  l'égard  des  sommes  qui  lui 
seraient  remises  dans  ce  but ,  le  Trésor,  affranchi 
de  l'obligation  d'un  remboursement  à  vue  et  ne 
devant  plus  de  compte  qu'à  un  terme  plus  ou 
moins  reculé ,  suivant  l'âge  des  déposants ,  mais  ri- 
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goureusement  fixé  d'avance  pour  chacun  d^eux,  serait 
bien  plus  à  l'aise.  D'autre  part ,  le  besoin  qu'éprouve 
l'ouvrier  de  se  ménager  un  revenu  suffisant  pour 
assurer  la  tranquillité  de  sa  vieillesse,  serait  complète- 
ment satisfait.  Car ,  ainsi  qu'il  résulte  de  calculs  aisés 
à  vérifier,  un  versement  d'un  franc  par  semaine  com- 
mencé à  25  ans  et  fidèlement  continué ,  pourrait  pro- 
curer à  60  ans  une  pension  annuelle  de  587  fr.  Les 
calculs,  cependant ,  qui  conduisent  à  ce  résultat,  ont 
été  faits  dans  l'hypothèse  où,  sur  les  versements, 
des  fonds  seraient  mis  à  part  en  quantité  suffisante 
pour  qu'il  fût  délivré,  en  cas  de  décès,  à  la  famille 
de  tout  déposant ,  une  somme  une  fois  payée ,  égale 
au  montant  de  la  pension  à  laquelle  il  aurait  eu 
droit,  et  pour  des  obsèques  décentes  (1). 

Cette  institution  complémentaire  des  caisses  d'é- 
pargne n'aurait  aucune  espèce  d'inconvénients.  C'est 
à  tort  qu'on  élèverait  contre  elle  les  accusations  dont 
les  pensions  viagères  sont  ordinairement  l'objet, 
qu'elle  dissiperait  des  capitaux  formés ,  qu'elle  relâ- 
cherait les  liens  de  famille.  La  caisse  des  retraites  ne 
détruirait  point  des  capitaux  préexistants ,  puisqu'au 
lieu  de  fonds  préalablement  accumulés ,  elle  recevrait 
des  épargnes  successives  réservées  à  son  occasion  et 
que  très-probablement ,  sans  elle  ,  on  aurait  dé- 
pensées. Les  pensions  des  employés  de  l'État  ont 
exactement  le  même  caractère,  et  tout  reproche  de 
dissipation  d'un  capital  adressé  à  la  caisse  de  retraites 
dont  il  est  question  ici ,  retomberait  de  tout  son 

(1)  Cçs  calculs  ont  pour  base  létaux  d'intérêt  de  4  pour  100,  et  une  tal)l« 
de  mortalité  moyenne  entre  celle  de  Duvillard  et  celle  de  Deparcieux.  Le 
Mémoire  remis  au  ministre  des  finances ,  par  une  réunion  d'administrateurs , 
d'hommes  d'État,  de  publiclstes  et  de  banquiers^  que  présidait  M.  le  comt^ 
Mole ,  Justifie  parfaitement  ces  bases. 
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poids  sur  les  pensions  de  retraites  des  fonctionnaires. 

Aucune  atteinte  ne  serait  portée  à  l'esprit  de 
famille.  Parmi  les  populations  ouvrières,  il  n'y  a  point 
d'héritage  ;  ce  n'est  donc  point  ici  le  lieu  de  parler  de 
patrimoine  dissipé,  Aujourd'hui  l'ouvrier,  quand  les 
infirmités  de  l'âge  sont  venues  le  rendre  incapable  de 
travail,  est  à  la  charge  de  ses  enfants.  Le  respect 
pour  la  vieillesse  se  maintient  difficilement  intact, 
excepté  chez  les  natures  supérieures ,  là  où  il  faut 
que  chacun  se  prive  pour  le  vieillard  d'une  partie  de 
sa  pitance.  Le  sentiment  de  famille  s'attiédit,  lorsque 
les  fils  sont  forcés  de  partager  avec  le  père  une  sub- 
sistance à  peine  sufllsante,  Les  premiers  besoins  ma- 
tériels ont  une  force  brutale ,  impérieuse ,  à  laquelle 
Ips  affections  de  famille  opposent  rarement  une  lon- 
gue résistance ,  chez  le  commun  des  hommes.  Si ,  au 
contraire ,  le  travailleur  émérite  apportait ,  par  sa 
pension  t  un  revenu  fixe  dans  le  ménage ,  il  apparaî- 
trait aux  siens  copame  une  petite  providence  ;  au  lieu 
d'être  froissé,  le  sentiment  de  famille  trouverait  alors, 
dans  les  conditions  d'existence  matérielle  de  la  petite 
communauté ,  uq  encouragement  qui  le  vivifierait. 

Des  liens  de  solidarité  intime  seraient  établis  entre 
les  classes  les  plus  nombreuses  et  l'État;  la  paix  pu- 
blique aurait  de  nouveaux  soutiens ,  l'esprit  de  bou- 
leversement de  nombreux  adversaires  de  plus. 

Une  caisse  générale  des  retraites  libéralement  éta- 
blie sur  ces  bases ,  serait  une  institution  d'une  haute 
moralité ,  une  garantie  puissante  de  l'ordre  politique, 
une  féconde  amélioration  sociale ,  un  admirable  élé- 
ment d'organisation  acquis  au  travail.  En  cela  l'An- 
gleterre a  pris  les  devants  sur  la  France.  Un  acte  du 
parlement  du  10  juin  1833  a  autorisé  la  délivrance 
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de  titres  de  rente  viagère  de  100  fr.  (4  livres  sterling) 
à  500  fr .  (20  livres) ,  en  échange  de  dépôts  annuels  pou- 
vant être  rendus  hebdomadaires ,  et  même  de  sommes 
une  fois  payées  (1).  Avec  cette  grande  nation,  contre 
laquelle  la  France  a  combattu  sur  tant  de  champs  de 
bataille  pendant  huit  siècles ,  notre  patrie  ne  devrait 
plus  avoir  qu'une  rivalité  d'efforts  civilisateurs.  Puis- 
que le  gouvernement  britannique  a  institué  ce  service 
des  retraites  populaires,  la  France  n'est  plus  libre 
de  l'ajourner;  elle  est  tenue  de  l'accueillir  en  le  per- 
fectionnant. 

Je  résume  maintenant  les  observations  qui  précè 
dent  et  je  les  complète  par  l'indication  sommaire 
d'éléments  d'organisation  qui  sont  connus  et  appré- 
ciés de  tous ,  et  par  le  rappel  de  propositions  diverses 
éparses  dans  les  leçons  antérieures. 

De  nos  jours ,  Messieurs ,  l'organisation  du  travail 
ne  saurait  consister  à  enclore  les  hommes  dans  des 
cadres  resserrés ,  immuables ,  à  les  attacher  à  un 
atelier  comme  jadis  le  cultivateur  était  uni  à  la 
glèbe.  La  liberté  a  étendu  son  domaine  sur  l'in- 
dustrie; il  faut  que  le  travail  reste  libre.  Mais  le 
chemin  de  la  liberté  est  souvent  raboteux  et  pé- 
nible ;  il  faut  que  les  travailleurs  le  trouvent  jalonné 
d'appuis  tutélaires  et  d'abris  où  ils  puissent  réparer 
leurs  forces  et  se  recueillir.  Cette  nécessité  a  été  com- 
prise ,  en  France,  par  les  pouvoirs  publics  qui  ont  suc- 
cédé à  l'époque  où  la  liberté  avait  été  promulguée  au 

(1)  Le  bill  anglais  laisse  à  désirer  sous  plusieurs  rapports.  La  faculté  d'ac- 
quérir une  rente  viagère  en  retour  d'une  somme  une  fois  payée ,  à  tout  âge  , 
a  rinconvénient  de  favoriser  la  destruction  de  capitaux  préexistants.  Diverses 
dispositions  de  détai!  sont  dérectueuses  ;  plusieurs  combinaisons  sont  peu 
avantageuses  aux  déposants  et  même  peu  équitables.  Après  un  délai  de  près 
de  dix  ans,  la  somme  totale  des  dépôts  ne  s'élève  qu'à  8  millions. 
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milieu  de  la  foudre  et  des  éclairs ,  et  notre  exemple 
est  suivi  de  plus  ou  moins  loin  par  les  autres  peu- 
ples. Commencée  depuis  l'aurore  du  XIX"  siècle,  l'œu- 
vre  se  poursuit  graduellement.  L'édifice,  certes,  est 
loin  d'être  parvenu  au  faîte.  Chez  nous  Français,  qui 
nous  sommes  mis  les  premiers  à  l'ouvrage ,  on  n'en  voit 
encore  que  les  fondations.  Voyez  cependant  comme 
le  plan  est  vaste ,  comme  il  révèle  de  larges  et  intel- 
ligentes sympathies!  Il  n'est  pas  un  instant  de  la  vie  de 
l'ouvrier  pour  lequel  un  projet  n'ait  été  conçu  et  n'ait 
reçu  un  commencement  d'exécution.  A  peine  sorti 
du  berceau,  l'enfant  du  peuple  trouve  la  salle  d'asile, 
et,  après  elle,  l'école  primaire  qui  tend  à  devenir  une 
école  professionnelle.  Les  règlements  sur  l'appren- 
tissage veillent  ensuite  sur  lui ,  et  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures  protège  sa  fai- 
blesse. Arrivé  à  la  virilité ,  il  apprend  sous  les  dra- 
peaux à  défendre  sa  patrie ,  et  il  faut  espérer  qu'il 
y  recevra  d'autres  leçons  encore,  afin  qu'une  fois 
ses  obligations  remplies,  il  puisse  contribuer  à  enri^ 
chir  son  pays,  et  se  procurer  à  lui-même  du  bien-être 
par  un  travail  productif,  sans  préjudice  des  labeurs 
par  lesquels  il  développerait ,  en  l'utilisant ,  la  force 
de  ses  bras  pendant  la  durée  du  service.  Rentré 
dans  la  vie  civile ,  le  livret  le  rappelle  à  ses  en- 
gagements. Le  conseil  des  prud'hommes  lui  ad- 
ministre une  bonne  et  prompte  justice  et  le  met 
à  couvert  de  toute  exaction.  La  caisse  d'épargne 
excite  sa  prévoyance  et  reçoit  ses  économies  pour  les 
faire  fructifier  ;  et  les  caisses  de  retraite ,  bientôt ,  les 
lui  rendront  plus  profitables  pour  ses  vieux  jours. 
En  échange  d'un  sacrifice  qu'il  s'impose,  les  sociétés 
de  secours  mutuels  le  garantissent  contre  la  misère 
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et  Tabandon  pendant  la  maladie.  Les  plans  de  tra- 
vaux publics  que  le  gouvernement  ou  les  autorités 
locales  tiennent  toujours  préparés ,  lui  donnent  de 
remploi  pendant  les  temps  de  crise ,  lorsque  l'indus- 
trie privée  lui  en  refuse  (1)  ;  et  ainsi  Texercice  du 
droit  au  travail ,  droit  sacré  et  imprescriptible ,  lui 
est  maintenu.  Au  milieu  de  ces  institutions  il  se  meut 
librement ,  portant  en  lui-même  ses  destinées ,  res- 
ponsable seulement  envers  sa  conscience  et  envers  la 
loi  qui  est  égale  pour  tous.  La  ligne  de  Tordre  et  du 
devoir  lui  est  indiquée ,  mais  elle  ne  lui  est  pas  bru- 
talement prescrite  ;  elle  n'est  pas  une ,  elle  est  mul- 
tiple (2). 

Que  l'efficacité  de  ces  moyens  soit  entière  et  qu'il 
n'y  ait  rien  à  ajouter  à  ce  programme ,  ce  n'est  point 
ce  que  je  soutiens;  car  j'ai  cru  pouvoir  signaler  plu- 
sieursinstitutions  complémentaires  destinées  à  com- 
bler des  lacunes  qui  choquent  la  vue ,  si  elles  ne  ré- 
voltent l'âme.  Que  le  réseau  de  cette  organisation 
même  incomplète  soit  étendu  partout  sur  notre  pa- 
trie ,  je  ne  le  prétends  pas  davantage.  Il  s'en  faut  de 

(1)  Voir  ce  qui  est  çli(  <}e  la  Société  de  prévoyance  de  fifm  dans  le  Cours 
de  1841-â2 ,  page  179. 

(2)  Dans  cette  énumératlon  je  n*ai  point  indiqué  les  cliambres  de  commerce, 
les  comités  coasuUatifs  des  arts  et  iqanufaptures ,  les  comices  agricoles ,  les  so- 
ciétés d'agriculture,  toutes  institutions  qui  sont  en  permaqence ,  n}  les  trois 
conseils  généraux  de  l'agriculture ,  des  manufactures  et  du  commerce  qui  se 
réunissent  périodiquement,  et  le  conseil  supérieur  du  commerce,  dont  les 
membres  sont  permanents  et  que  1^  gouvernement  convoque  lorsqu'P  le  juge 
convenable.  Mais  ces  corps  ou  ces  assemblées  ont  avant  tout  le  caractère  admi- 
nistratif. Ce  ne  sont  pas  des  éléments  de  l'organisation  intime  de  1  industrie , 
ils  ne  s'ipimiscent  pas  dans  les  relations  des  difl'érentes  classes  de  trav^iilleurSt 
des  maîtres  avec  les  ouvriers.  Ils  servent  d'intermédiaires  entre  le  ^[ouverne-. 
ment  et  l'Industrie  pour  des  communications  à  transmettre  ou  des  avis  à  expri- 
mer en  matière  administrative.  Or  ici ,  en  parlant  d'organisation ,  nous  avions 
en  vue  principalement  ce  qui  concerne  l'ouvrier  dans  ses  rapports  avec  les 
chefs  dlndustrle ,  avec  les  autres  ouvriers  et  avec  l'autorité  et  l'État. 
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beaucoup  que  tous  les  hommes  ou  même  la  majorité 
d'entre  eux  participent  à  tous  ces  bienfaits.  Il  n'y  a 
point  partout  des  conseils  de  prud'hommes  ;  la  loi  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  n'est 
encore  à  demi  appliquée  nulle  part  peut-être;  les 
salles  d'asile  sont  bien  clairsemées,  et  l'action  de  la 
centralisation  paraît  s'y  être  intempestivement  im- 
miscée ;  l'enseignement  professionnel  existe  à  peine  ; 
il  reste  beaucoup  à  faire  encore  pour  les  caisses  d'é- 
pargne, quelque  étonnants  résultats  qu'elles  aient 
eus  ;  ce  n'est  que  sur  un  petit  nombre  de  points  qu'il 
existe  des  sociétés  de  prévoyance ,  semblables  à  celle 
que  j'ai  voulu  vous  faire  admirer  à  Lyon.  De  même 
je  ne  dis  point  que  la  concurrence  illimitée  ne  cause 
pas  des  maux  cruels ,  que  les  avantages  de  l'associa- 
tion soient  suffisamment  accrédités  et  assez  pratiqués 
dans  l'industrie  ;  ni  que  la  moralité  des  classes  ouvriè- 
res soit  parfaitement  protégée ,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne les  femmes.  J'admettrai  de  même  que  les  procé- 
dés par  lesquels  s'exerce  le  crédit  à  l'égard  de  ces 
classes  sont  arriérés,  grossiers  ;  les  monts-de-piété,  au 
moyen  desquels  les  communes  dispensent  le  crédit 
auxouvriers,laissentàdésirerencore,quoiqu'ilssolent 
des  prêteurs  infiniment  plus  bienveillants  que  les  au- 
tres près  desquels  a  accès  le  travailleur  nécessiteux. 
Je  ne  fais  enfin  aucune  difficulté  d'admettre  que, 
pour  une  bonne  partie  des  hommes  voués  au  travail 
et  occupant  un  humble  rang  dans  l'atelier  social ,  la 
vie  est  assaisonnée  de  privations  amères  et  de  dou- 
leurs, et  qui  pourrait  le  contester?  Mais ,  outre  qu'il 
ne  faut  pas  s'attendre  à  ce  que  la  souffrance  dispa- 
raisse entièrement  de  la  terre ,  on  doit  le  déclarer  à 
l'honneur  de  notre  siècle ,  à  la  gloire  de  notre  patrie» 
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Messieurs ,  jamais  on  n'avait  tant  fait  pour  le  bien  de 
l'humanité  souffrante.  L'édifice  à  l'abri  duquel  le 
plus  grand  nombre  trouvera  de  plus  en  plus  du  bien- 
être  et  de  la  moralité,  surgit  de  toutes  parts,  lente- 
ment au  gré  de  nos  désirs  impatients ,  mais  avec  une 
rapidité  extraordinaire  selon  les  données  compara- 
tives  de  l'histoire.  Que  l'esprit  de  paix  nous  soit  en 
aide ,  et  l'on  verra ,  avec  une  vitesse  toujours  crois- 
sante ,  les  institutions  organiques  apparaître  et 
étendre  partout  leur  bienfaisant  ombrage.  Ne  per- 
dons pas  de  vue  non  plus  que  l'union  intérieure 
est  une  condition  de  réussite.  Si  nous  nous  livrons  à 
des  dissensions  intestines ,  il  en  sera  de  notre  entre- 
prise comme  de  la  tour  de  Babel ,  elle  demeurera 
inachevée  pour  notre  confusion.  Que  Tesprit  d'asso- 
ciation nous  seconde  ;  que  la  pensée  d'une  solidarité 
réelle  entre  les  diverses  classes ,  entre  les  différents 
membres  du  même  atelier,  depuis  le  chef  jusqu'au 
dernier  manœuvre,  vienne  nous  assister,  et  l'on 
verra  des  merveilles.  Que  le  sentiment  religieux  nous 
soit  propice ,  et  le  succès  de  cette  œuvre  gigantesque 
est  infaillible.  C'est  la  religion  qui  a  posé  la  pre- 
mière pierre ,  car  le  sentiment  de  la  fraternité  hu- 
maine est  émané  d'elle;  c'est  elle  qui  mettra  la 
clef  de  la  voûte. 

Songeons  aussi  que ,  dans  les  pays  libres ,  on  est 
mal  venu  à  attendre  toute  chose  du  gouvernement. 
Les  hommes  y  sont  tenus  de  s'aider  eux-mêmes  par 
leurs  efforts  extérieurs ,  par  leur  action  sur  leur  for 
intérieur.  De  nos  jours,  il  est  permis  de  demander 
davantage  aux  efforts  individuels ,  au  nom  de  la  po- 
litique comme  de  par  la  religion.  C'est  un  cas  de  force 
majeure  ;  le  branlebas  doit  être  général.  Il  ne  suffit 
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pas  que  tout  le  monde  fasse,  dans  la  personne  de 
l'État;  il  faut  qu'individuellement  chacun  de  ceux 
qui ,  par  leur  talent  ou  par  leur  fortune ,  peuvent  as- 
sumer un  rôle ,  petit  ou  grand ,  y  consacre  une  par- 
tie de  son  temps ,  de  sa  peine ,  et  paye  de  sa  personne. 
Cet  être  collectif,  qu'on  nomme  tout  le  monde,  n'a 
de  puissance  réelle  que  lorsque  chacun  le  veut  bien. 
Quelques  exemples  éclatants  montrent  assez  ce  dont 
les  forces  individuelles  sont  capables,  lorsqu'elles  se 
concertent  et  s'harmonisent. 

Peut-être  direz-vous  que,  dans  tout  ce  qui  pré- 
cède ,  je  n'ai  pas  nommé  la  répartition  des  produits, 
le  salaire,  et  qu'une  organisation  par  laquelle  ces 
points  importants  ne  seraient  pas  réglés,  serait 
dérisoire.  Regardez -y  de  plus  près  pourtant,  et 
vous  reconnaîtrez  que  ce  reproche  serait  mal  fondé. 
En  peu  de  mots ,  par  cela  môme  que  la  société  offri- 
rait une  éducation  professionnelle  appropriée  à  tous 
et  une  bonne  constitution  du  crédit ,  sans  rien  de 
plus,  on  pourrait  affirmer  qu'il  y  a  infiniment  de 
chance  pour  que  l'ouvrier  soit  dans  une  situation 
au  moins  passable.  Une  des  grandes  causes  de  la 
misère,  c'est  l'inaptitude  des  hommes  à  produire. 
Une  fois  les  hommes  dressés  par  l'éducation,  leur 
puissance  productive  étant  augmentée  dans  une 
proportion  forte,  il  y  aurait  beaucoup  de  raisons 
pour  que  leur  rétribution  fût  accrue  d'autant.  Une 
organisation  libérale  du  crédit ,  en  facilitant  le  pas- 
sage des  capitaux ,  instruments  de  travail ,  des  mains 
du  propriétaire  qui  ne  voudrait  pas  ou  ne  saurait 
pas  les  féconder,  en  d'autres  mains  plus  capables  de 
les  rendre  productifs,  mettrait  les  travailleurs  de  tout 
rang  à  même  de  puiser  aux  sources  du  bien-être. 
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Toutefois ,  ne  le  perdez  pas  de  vue ,  pour  que  le  pro- 
blème du  salaire  puisse  être  et  soit  résolu  favorable- 
ment pour  l'ouvrier,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
fonder  des  écoles  et  des  banques.  La  question  du 
taux  des  salaires ,  ou ,  en  termes  plus  généraux ,  de 
la  répartition  des  profits,  est  avant  tout  de  Tordre 
morale  Toutes  les  combinaisons  organiques  qu'on 
pourra  adopter,  dans  le  but  d'établir  et  de  perpé- 
tuer une  répartition  avantageuse  à  l'ouvrier,  seront 
vaines ,  à  moins  que  l'ouvrier  et  le  chef  d'industrie 
ne  présentent ,  chacun  de  leur  côté ,  certaines  condi- 
tions morales  ;  et  réciproquement ,  si  ces  conditions 
morales  sont  remplies,  on  verra  bientôt  sortir  de 
terre  et  grandir  des  institutions  par  lesquelles  cette 
moralité  prendra  corps.  Dans  nos  sociétés  libres  qui 
se  gouvernent  elles-mêmes,  disons  mieux,  partout,  à 
mesure  que  les  classes  bourgeoises  se  pénètrent  d'es- 
time et  de  sympathie  pour  l'ouvrier,  et  que  l'ouvrier^ 
se  perfectionnant  de  son  côté ,  parvient  à  des  senti- 
ments plus  élevés  et  meilleurs,  on  peut  tenir  pour 
certain  que  ce  double  progrès  se  reflète  aussitôt  dans 
les  lois  et  dans  le  régime  industriel.  En  France,  le  dé- 
veloppement des  écoles  primaires ,  celui  des  écoles 
professionnelles,  des  conseils  de  prud'hommes,  des 
caisses  d'épargne ,  des  caisses  de  secours ,  etc. ,  sont 
autant  de  faits  propres  à  donner  la  mesure  de  ce  dou- 
ble avancement  social.  En  même  temps,  sans  doute, 
ces  mêmes  faits  accélèrent  le  progrès,  et,  après  avoir 
été,  par  rapport  à  lui,  des  effets,  deviennent  des  cau- 
ses. Néanmoins,  l'amélioration  des  sentiments  publics 
précède  toujours  celle  des  institutions.  Les  hommes 
qui  sont  justement  soucieux  de  résoudre  convena- 
blement, çt  dans  des  termes  irrévocables,  la  questkm 
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tant  agitée  du  salaire ,  doivent  donc  s'appliquer  à  agir 
sur  les  mœurs ,  sur  les  esprits ,  de  façon  à  propager  le 
sentiment  de  la  solidarité  entre  les  diverses  clas- 
ses de  la  société,  dérivé  direct  de  la  fraternité 
de  l'Évangile.  Je  ne  connais  pas  d'autre  force  qui 
puisse  empêcher  la  concurrence  de  pousser  ses  fu- 
nestes effets  jusqu'à  l'extrême;  et  c'est  pour  cela 
que,  hors  de  la  pensée  chrétienne,  l'amélioration 
populaire  est  une  chimère.  C'est  pour  cela  aussi  que 
quiconque  poursuivrait  cette  amélioration  en  semant 
des  paroles  de  haine  et  en  provoquant  des  dissen- 
sions civiles,  marcherait  à  rencontre  du  but.  Quand 
la  religion  et  la  philosophie,  dont  la  religion  emprunte 
les  traits  pour  se  faire  bien  venir  de  beaucoup  d'hom- 
mes généreux  ,  auront  rempli  leur  tâche  ,  celle  de 
l'économie  politique,  soyez-en  certains ,  Messieurs, 
sera  promptement  et  facilement  accomplie. 
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De   rétablîfsement  de   oopporatîons  nouvelles. 

SOMMAIRE. —On  s'est  demande  dans  ces  derniers  temps  s'il  ne  cônviendrail  pas 
d'établir  des  corporations  induslrielles,organisces  sur  d'autres  basesque  celles  de 
l'ancien  régime.— PlandeM.de  la  Farelle  ;  s'il  présente  des  inconvénients  de  détail, 
l'idée  mérc  en  est  bonne.  —  Objection  tirée  de  la  situation  politique,  pour  la  France. 
—  Tendances  actuelles  de  l'industrie  vers  l'association  ;  comités  divers  provo- 
qués par  la  crainte  de  traités  de  commerce  nuisibles  aux  fabrications  nationales; 
association  des  propriétaires  des  mines  de  Saint-Élienne.  —  Avantages  que  l'in- 
dustrie retirerait  d'une  bonne  organisation  ;  comparaison  entre  les  avocats  qui 
sont  organisés  elles  médecins  qui  ne  le  sont  pas. —  De  meilleurs  rapports  s'éta- 
bliraient entre  les  producteurs  et  l'Étal,  ce  qui  faciliterait  la  perception  de 
l'impôt  ;  exemple  de  la  bijouterie  parisienne.  —  Une  société  industrielle  se 
constitue  ;  elle  sera  l'œuvre  du  temps.  —  Dans  nos  préoccupations  en  faveur  de 
Tordre  au  seiu  de  l'industrie ,  gardons -nous  de  faire  abstraction  de  la 
liberté. 


Messieurs  , 

Indépendamment  des  institutions  dont  l'ensemble 
a  été  retracé  ici,  et  qui  doivent  concourir  à  améliorer 
la  condition  des  classes  laborieuses ,  à  aflfermir  l'ordre 
public ,  à  donner  plus  de  sécurité  et  de  stabilité  à 
l'existence  des  chefs  d'industrie,  n'existe-t-il  pas 
quelque  autre  moyen  d'organisation,  plus  direct, 
plus  radical,  plus  propre  à  restreindre,  comme  par 
enchantement ,  les  fâcheux  effets  de  l'individualisme 
désordonné  qui  règne  présentement  dans  toutes  les 
branches  de  l'industrie?  C'est  ie  sujet  des  médita- 
tions d'un  grand  nombre  de  penseurs,  des  travaux 
de  beaucoup  d'écrivains. 

Faisant  un  retour  vers  le  passé,  des  hommes  graves 
se  sont  demandé  s'il  ne  serait  pas  convenable  et  op- 
portun de  créer  de  nouvelles  corporations  indus- 


* 
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trielles.  Ils  savent  la  juste  réprobation  dont  les 
corporations  de  l'ancien  régime  étaient  frappées 
dans  la  dernière  période  de  leur  existence ,  les  accla- 
mations par  lesquelles  nos  pères  saluèrent  leur  chute, 
et  l'admirable  essor  que  prit  l'industrie  nationale , 
lorsqu'elle  eut  été  débarrassée  de  ces  liens.  Aussi ,  en 
recommandant  une  institution  désignée  par  le  même 
nom ,  ont-ils  expressément  averti  qu'ils  ne  prenaient 
pas  pour  modèle  ce  que  la  Constituante  avait  ren- 
versé, et  qu'il  ne  s'agissait  aucunement  de  rele- 
ver telles  quelles ,  du  milieu  de  leurs  ruines ,  les 
corporations  closes,  limitées  de  droit  ou  de  fait 
quant  au  nombre  de  leurs  membres ,  où  l'on  n'était 
admis  que  sous  le  bon  plaisir  de  ceux  qui  avaient 
déjà  franchi  le  seuil ,  et  où  les  compagnons  et  les  ap- 
prentis subissaient  une  sorte  de  servitude  tempo- 
raire. 

Dans  divers  écrits,  dont  l'un  a  été  publié  récem- 
ment, M.  de  la  Farelle  a  vivement  et  habilement 
soutenu  cette  thèse  ;  il  a  même  tracé  un  projet  de 
loi  détaillé,  sous  le  titre  de  Plan  d'organisation  dis- 
ciplinaire de  l'industrie  en  France.  Voici  quelle  en  est 
la  substance  :  il  y  aurait ,  pour  chaque  branche  de  la 
production  et  dans  chaque  ville,  une  communauté 
comprenant  toutes  les  personnes  appartenant  à  cette 
profession  qui  voudraient  en  faire  partie,  mais  celles- 
là  seulement ,  jusques  et  y  compris  les  ouvriers  et 
les  apprentis.  L'entrée  de  tout  marchand,  artisan 
ou  ouvrier  dans  une  quelconque  de  ces  commu- 
nautés serait  par  conséquent  tout  à  fait  facultative. 
Chaque  communauté  aurait  un  syndicat  formé  d'un 
certain  nombre  de  membres  qui  seraient  élus  par 
les  chefs  d'industrie,  avec  une  certaine  participation 
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des  compagnons.  Le  syndicat  délivrerait  le  premier 
livret,  sur  la  présentation  de  l'acquit  d'apprentissage, 
à  tous  les  ouvriers  de  la  profession ,  même  à  ceux  qui 
n'appartiendraient  pas  à  la  communauté.  Il  viserait 
le  livret  de  tout  ouvrier  arrivant  dans  la  ville.  Il  pos- 
séderait un  certain  droit  de  vérification ,  de  surveil- 
lance et  de  censure  sur  le  mode  de  fabrication  et  sur 
la  qualité  des  produits ,  en  ce  sens  qu'il  infligerait 
un  blâme  et  même  une  amende,  dans  les  limites 
fixées  par  le  règlement  (1),  à  tout  membre  de  la  com- 
munauté ,  maître ,  ouvrier  ou  apprenti ,  qui  compromet- 
trait les  intérêts  et  la  bonne  renommée  de  la  commvr 
nauté  par  une  production  ou  par  toute  autre  opération 
hulustrielle  empreinte  de  déloyauté.  Je  cite  textuelle- 
ment cet  article  du  projet  de  M,  de  la  Farelle,  à  cause 
de  sa  gravité.  Il  pourrait  alors  y  avoir  lieu  à  exclusion 
ou  même  dénonciation  au  procureur  du  roi,  dans  cer- 
tains cas.  Le  syndicat  connaîtrait  en  premier  ressort 
de  tous  les  diflférends  survenus  entre  les  membres 
de  la  communauté  ou  entre  ceux-ci  et  les  étrangers , 
toutes  les  fois  que  l'exercice  de  la  profession  en  se- 
rait l'origine  et  l'occasion.  De  plus,  les  communautés 
rempliraient  l'office  de  sociétés  d'assistance  mutuelle, 
à  l'usage  des  compagnons  et  des  apprentis. 

Une  institution  déjà  existante  et  que  j'ai  particu- 
lièrement signalée  à  votre  attention ,  celle  des  pru- 
d'hommes ,  remplit  dans  ce  plan  un  grand  rôle.  La 
juridiction  des  prud'hommes  serait  rendue  commune 
à  tous  les  travailleurs  ;  les  conseils  de  prud'hommes 


(1)  Le  règlement  donl  il  s'agit  serait  délibéré  par  tous  les  maîtres  de  la 
^mmunauté ,  auxquels  pourraient  être  adjoints  des  compagnons.  Âpres  quoi 
II  serait  soumis  à  Tapprobatloa  dn  conseil  des  prud'hommes  et  à  celle  da  cdi>* 
iell  de  prélecture. 
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•aient  beaucoup  plus  nombreux  qu'ils  ne  le  sont 
urd'hui.  Nous  en  possédons  soixante-six;  M.  de 
elle  en  voudrait  un  au  moins  par  arrondisse- 
nt ;  relativement  aux  syndicats ,  ce  seraient  des 
^ibunaux  d'appel.  En  outre ,  leurs  attributions  se- 
/  raient  étendues  ;  ainsi  que  le  vœu  en  a  souvent  été 
émis  (1),  ils  auraient  des  pouvoirs  assez  larges  con- 
cernant l'hygiène  des  ateliers,  et  seraient  chargés  de 
veiller  à  l'exécution  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures. 

M.  de  la  Farelle  propose  de  plus  la  création  d'un 
Bureau  Central  permanent  du  commerce ,  des  manufac- 
tures ,  des  arts  et  métiers^  destiné  a  remplacer  ce  qu'on 
appelle  présentement  le  Conseil  Supérieur  du  com- 
merce, mais  avec  des  attributions  bien  autrement 
actives.  Ce  Bureau  ne  serait  pas  consultatif  seule- 
ment, il  serait  exécutif  (2).  Ses  membres  seraient  as- 
similés aux  principaux  fonctionnaires  de  l'État  (8); 
en  cela ,  l'auteur  témoigne  à  propos  le  sentiment  de 

(1)  Voir  la  leçon  précédente ,  page  495. 

(2)  Voici  le  texte  de  Particle  par  lequel  M.  de  la  Farelle  a  défini  les  attribu- 
tions de  ee  Bureau  Central  : 

«  Le  Bureau  Central  exercera  toutes  les  attributions  dévolues  au  Conseil 
Si4>érteuf  par  les  lois  ou  ordonnances  existantes. 

»  En  outre  ,11  aura,  par  1* intermédiaire  du  Ministre  du  commerce,  des 
rapports  fréquents  et  réguliers  avec  toutes  les  ambassades ,  avec  tous  les  con- 
sulats ,  avec  tous  les  instituts  commerciaux  du  monde  civilisé. 

t»  Par  lui ,  toutes  les  nouvelles  commerciales  de  Tunivers  seront  publiées  et 
propagées  au  sein  de  la  classe  industrielle. 

»  tJne  correspondance  administrative  sera  établie  entre  ce  Bureau  et  tous 
f6s  instftuts  commerciaux  on  Industriels  du  royaume. 

w  La  mission  de  co  Bureau  consistera  ,  en  un  mot ,  à  diriger  autant  que 
possible  la  production  nationale ,  à  indiquer  les  besoins  qui  se  feront  sentir, 
Mtm  dédaùs,  âoit  au  dehors,  à  désigner  les  genres  de  fabrication  qui  pa- 
raissent devoir  être  les  plus  avantageux ,  ceux  qui  cesbent  de  l'être  par  rcnconi- 
tirement  ou  la  mévente  des  produits  ;  à  signaler  les  porls ,  Étals  ou  provinces 
yers  lesquels  tels  ou  tels  envois  présenteraient  des  chances  de  bénéfices. 

(3)  Le  |[iroJet  de  M^  de  la  Farelle  contient  un  article  ainsi  conçu  i 
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l'importance  acquise  de  nos  jours  au  travail  in- 
dustriel. 

Le  projet  comprend  certaines  mesures  propres  à 
prévenir  les  abus  de  pouvoir  des  communautés  et  à 
empêcher  les  coalitions.  Il  implique  aussi  des  dispo- 
sitions réglementaires ,  trop  précises  peut-être ,  pour 
l'apprentissage. 

On  peut  reprocher  à  M.  de  la  Farelle  d'être ,  certes 
à  son  insu ,  syrapathiquement  dominé  par  les  souve- 
nirs des  corporations  anciennes.  En  rendant  l'ap- 
prentissage obligatoire  et  en  confiant  au  syndicat  le 
soin  d'apprécier  la  capacité  de  l'apprenti  et  ses  titres 
à  la  maîtrise,  il  a  dépassé  le  but.  Par  là  et  par  d'autres 
clauses ,  il  donne  à  ses  communautés  des  pouvoirs 
sur  ceux  qui  n'en  seraient  pas  membres ,  et  ce  serait 
dangereux.  On  conçoit  que  certains  avantages  soient 
attribués  aux  membres  de  communautés  qu'il  est  d'or- 
dre public  de  favoriser.  Il  est  permis ,  par  exemple, 
ainsi  que  l'entend  M.  de  la  Farelle ,  de  leur  réser- 
ver ,  pour  leurs  enfants ,  les  bourses  et  demi-bourses 
dans  les  écoles  d'arts  et  métiers.  Rien  de  mieux 
encore  que  d'accorder  aux  citoyens  qui  auraient 
exercé  les  fonctions  du  syndicat  la  qualité  d'élec- 
teurs pour  la  nomination  du  conseil  municipal  de 
leur  commune  et  pour  celle  du  conseil  de  prud'hom- 
mes de  leur  ressort ,  et  même  celle  d'éligibles  à  l'un 
et  à  l'autre  ;  mais  une  juridiction  exercée  sur  les  per- 
sonnes étrangères  à  la  corporation  est  de  nature  à 
exciter  de  vives  répugnances,  quelque  limitée  qu'elle 
soit.  Généralement ,  M.  de  la  Farelle ,  en  fixant  les 

«  Les  membres  du  Bureau  Central  auront  le  rang  de  conseillers  d*État,  et 
en  toucheront  le  traitement  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions. 
n  Ils  seront  éligibles  à  la  pairie  après  deux  élections.  » 
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attributions  dont  il  investit  les  autorités  qu'il  pro- 
pose, tend  la  corde  plus  qu'il  ne  convient.  Il  y  aurait 
au  moins  une  transition  aménager,  et  il  y  a  des  idées 
reçues  avec  lesquelles  il  faudrait  compter.  On  peut 
pareillement  lui  reprocher  d'avoir  trop  livré  au  prin- 
cipe électif.  Son  Bureau  Central,  élu  par  les  conseils 
généraux  des  manufactures  et  du  commerce ,  serait 
un  gouvernement  dans  le  gouvernement.  Vis-à-vis 
du  ministre  du  commerce,  ce  serait  autel  contre  autel, 
ou  pour  mieux  dire ,  le  Bureau  annulerait  le  mi- 
nistre. Quelques  personnes  estimeront  encore  qu'il 
ne  s'est  pas  toujours  assez  souvenu  que  la  révolution 
de  1789  a  fort  intentionnellement  établi  en  France  le 
droit  commun  ;  que  le  principe  du  droit  commun , 
sauve-garde  de  l'égalité,  doit  être,  autant  que  pos- 
sible, garanti  de  toute  infraction;  que  les  juridic- 
tions spéciales  qui  y  sont  naturellement  contraires , 
doivent  être  contenues  dans  des  limites  étroites  et 
ne  sauraient  être  admises  qu'à  titre  d'exception. 
Mais  il  ne  serait  point  impossible  de  réformer  les  im- 
perfections du  plan  de  M.  de  la  Farelle ,  et  ce  n'est 
point  par  les  détails  qu'il  faut  le  juger.  L'idée  mère , 
consistant  à  rétablir  des  communautés ,  ou ,  pour  la 
présenter  sous  une  forme  plus  générale ,  à  réintégrer 
dans  l'industrie  le  principe  d'association  qui  en  a  été 
banni ,  mérite  de  rallier  tous  les  suffrages. 

Aussi  bien,  la  plus  forte  objection  qu'on  puisse 
adresser  au  programme  de  M.  de  la  Farelle ,  ce  n'est 
point  la  science  économique  qui  la  présentera.  L'éco- 
nomie politique  ne  peut  qu'encourager  le  sentiment 
dont  M.  de  la  Farelle  s'est  inspiré  et  l'idée  pratique 
par  laquelle  il  l'a  formulé.  Mais  la  politique  cou- 
rante ,  celle  qui  regarde  la  girouette  tous  les  ma- 


618     COURS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  DE  1842-43. 

tins  pour  savoir  de  quel  côté  le  vent  souffle ,  celle 
qui,  dans  les  pays  parlementaires,  tient  le  gouver- 
nail, cette  politique,  chez  nous,  en  France,  dira 
qu'elle  ne  peut  prendre  présentement  la  responsabi- 
lité d'un  tel  programme.  Le  vent  aujourd'hui  n'est 
pas  favorable  à  la  législation  systématique  (je  ne 
prends  pas  le  mot  en  mauvaise  part) ,  tracée  d'avance, 
ou  imposée  d'en  haut  par  l'effet  d'une  initiative  puis- 
sante. Le  législateur  ne  dirige  pas  l'opinion  publique, 
il  la  suit ,  il  se  fait  remorquer  par  elle.  Vis-à-vis  des 
chambres  législatives  le  public ,  et  vis-à-vis  du  gou- 
vernement les  chambres,  semblent  toujours  avoir 
sur  les  lèvres  le  mot  du  comte  de  Périgord  à  Hugues 
Capet  :  t  Qui  vous  a  fait  ce  que  vous  êtes?  »  L'opinion 
dominante  n'est  pas  familiarisée  avec  les  projets  de 
communautés  ;  elle  y  est  plutôt  adverse ,  quoiqu'elle 
puisse  et  doive  changer  prochainement  de  direction. 
On  ne  veut  pas  de  lois  générales  sortant  tout  d'une 
pièce ,  avec  un  grand  ensemble  de  clauses  novatrices, 
de  la  pensée  du  législateur,  comme  Minerve  du  cer- 
veau du  maître  de  l'Olympe.  On  tient  à  ce  que  les 
lois  surgissent  du  sein  des  faits ,  qu'elles  en  soient  la 
consécration,  sans  devancer  l'avenir  et  sans  paraître 
lui  faire  violence.  Dans  cette  situation  donc,  il  ne  faut 
pas  s'attendre  à  l'adoption  d'une  loi  qui,  d'autorité, 
établirait  des  corporations,  surtout  si  elle  leur  don- 
nait la  moindre  prérogative  extérieure.  Ce  serait  pra- 
ticable en  d'autres  pays;  mais  dans  notre  France, 
telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  la  rentrée  du  principe 
d'association  au  sein  de  l'industrie  ne  saurait  s'opérer 
ainsi ,  quels  que  pussent  être  les  vœux  de  la  science 
économique.  Cependant  c'est  une  restauration  qui 
doit  s'accomplir ,  et  qui  est  inévitable. 
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C'est  que  rien  n'est  plus  utile  aujourd'hui  que 
d'encourager  le  rapprochement  des  producteurs  de  la 
même  profession ,  sans  cependant  paralyser  la  con- 
currence ,  qui  est  une  des  forces  vitales  de  l'indus- 
trie et  dont  notre  siècle  ne  saurait  se  passer  sans 
manquer  à  la  destination  que  lui  a  assignée  la  Pro^ 
vidence  (1).  Rien  ne  serait  plus  profitable  au  main- 
tien de  la  morale  publique  que  de  susciter  dans  l'in- 
dustrie le  sentiment  de  l'intérêt  collectif.  Avant  peu 
d'années  donc,  on  peut  le  croire ,  de  grands  pas  seront 
faits  dans  ce  sens. 

Dès  aujourd'hui ,  en  effet ,  des  signes  non  équi- 
voques annoncent  que  l'industrie  elle-même  ressent 
profondément  le  besoin  de  l'association,  et  que  si 
le  mot  de  communauté  soulève  dans  son  sein  des 
frayeurs ,  elle  nourrit  un  secret  penchant  pour  l'as- 
sociation poussée  jusqu'à  la  centralisation  même.  Au 
lieu  de  communauté  dites  comité ,  et  vous  obtien- 
drez l'assentiment  universel.  En  ce  moment  il  existe  à 
Paris  plusieurs  comités  qui  représentent  les  princi- 
pales branches  de  l'industrie  manufacturière. 

Vous  avez  pu  remarquer,  dans  la  leçon  précédente, 
que  les  corporations  anciennes ,  nées  du  sentiment 
d'un  danger  commun,  avaient  eu  originairement 
pour  objet  la  résistance  aux  exactions  dont  la  féoda- 
lité menaçait  les  producteurs ,  plutôt  que  l'organi- 
sation intérieure  du  travail  ;  au  contraire ,  les  comi- 
tés dont  je  parle  doivent  leur  naissance ,  non  à  une 
frayeur  politique,  mais  au  pressentiment  plus  ou 
moins  fondé  d'un  péril  commercial.  Depuis  plu- 
sieurs années ,    le    gouvernement    français ,   per- 

(1)  Voir  la  leçon  XXII. 
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suadé  que  les  échanges  de  produits  avec  les  peuples 
étrangers  fortifient  la  paix  du  monde,  paraît  avoir 
eu  la  pensée  de  négocier  des  traités  de  commerce 
avec  quelques-uns  des  États  qui  nous  entourent, 
ou  s'est  montré  disposé  à  accueillir  les  ouvertures 
que  lui  faisaient  dans  ce  but  plusieurs  des  gou- 
vernements voisins.  Il  a  été  question  notamment 
d'un  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  et  d'une 
union  douanière  avec  la  Belgique ,  qui  eût  placé 
vis-à-vis  de  la  France  ce  petit ,  mais  industrieux  et 
riche  royaume  ,  dans  la  situation  où  se  trouvent , 
par  rapport  à  la  Prusse,  les  autres  États  du  Zollverein. 
A  cette  occasion ,  nos  fabricants ,  croyant  voir  au-des- 
sus de  leurs  têtes  l'épée  de  Damoclès,  ont  établi 
à  Paris  des  espèces  de  syndicats ,  permanents,  actifs, 
levant  même  des  impôts  librement  payés,  pour  le 
besoin  de  la  défense  commune. 

Les  mines  de  Saint-Étienne  offrent  un  exemple  plus 
remarquable  encore  d'une  communauté  industrielle. 
Jusqu'à  ces  dernières  années  ,  l'esprit  d'association 
avait  fort  peu  pénétré  parmi  les  extracteurs  de  char- 
bon de  terre  du  département  de  la  Loire.  On  citerait 
difficilement  une  localité  où  l'individualisme  exerçât 
un  empire  plus  absolu.  Telle  mine  y  appartient  à  un 
grand  nombre  de  personnes ,  quelquefois  à  une  ving- 
taine. Jusqu'à  ce  jour,  les  propriétaires  fournissaient 
en  commun  les  fonds  nécessaires  à  l'exploitation, 
mais  ils  n'étaient  pas  associés  pour  la  vente.  Autour 
des  puits ,  par  lesquels  la  houille  sort  du  sein  de  la 
terre,  étaient  rangées  autant  de  cases  qu'il  y  avait 
d'intéressés,  et,  à  tour  de  rôle,  la  bène  (1)  allait 

(1)  Tonneau  servante  élever  le  charbon  du  sein  de  la  mine. 
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s'y  vider;  chacun  ensuite  vendait  sa  part  séparé- 
ment. C'est  là  pourtant  que,  par  une  réaction  sin- 
gulière, une  association  des  plus  étroites ,  embras- 
sant la  plupart  des  extracteurs,  s'est  constituée  et 
demeure  en  pleine  vigueur  depuis  plusieurs  années. 
Par  l'eiOfet  d'une  concurrence  eiDfrénée ,  les  exploita- 
tions houillères  de  Saint-Étienne ,  avec  une  produc- 
tion énorme ,  ne  rapportaient  que  des  revenus  mi- 
nimes. Pressés  par  la  nécessité ,  les  extracteurs  se 
sont  réunis  en  une  association  dont  les  termes  im- 
pliquent ,  de  la  part  des  contractants ,  leur  sacrifice 
d'une  bonne  part  de  leur  indépendance.  Pour  chaque 
mine ,  la  quantité  d'hectolitres  de  charbon  qu'elle 
aurait  le  droit  de  produire  a  été  déterminée ,  et  le 
prix  de  vente  a  été  fixé  par  un  règlement  détaillé. 
Cette  convention  a  eu  les  meilleurs  résultats.  La  si- 
tuation des  exploitants  est  devenue  satisfaisante ,  sans 
dommage  appréciable  pour  les  consommateurs  ;  et 
les  ouvriers  se  sont  ressentis  de  l'amélioration  éprou- 
vée par  les  propriétaires  des  mines.  La  malveillance 
seule  a  pu  prétendre  que  c'était  une  coalition  punis- 
sable par  la  loi.  L'idée  de  coalition  implique  la  vo- 
lonté de  porter  dommage  à  quelqu'un  :  ici  rien  de 
semblable.  Dans  la  limite  où  cette  association  a  agi 
jusqu'à  ce  jour,  elle  ne  mérite  que  des  éloges.  Elle  a 
usé  d'un  droit  imprescriptible ,  celui  qu'ont  les  hom- 
mes de  se  serrer  les  uns  contre  les  autres ,  et  de  se 
concerter,  pour  faire  face  à  un  péril  imminent ,  et 
elle  n'en  a  point  abusé. 

Ces  faits  auxquels  il  serait  facile  d'en  ajouter  d'au- 
tres ,  attestent  que  l'esprit  d'association  commence 
à  germer  en  France  dans  le  champ  industriel.  Bien- 
tôt il  devra  suflire  que  les  événements  en  fournissent 


522    COUUS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  DE  1842-43. 

roccasîon,  pour  faire  accueillir  avec  faveur,  sous  je  ne 
sais  quel  nom  nouveau ,  car  les  mots  sont  ce  que 
r humanité  aime  le  moins  à  répéter ,  des  projets  de 
communautés  industrielles ,  purs ,  il  faut  l'espérer , 
de  tout  caractère  de  monopole  et  de  privilège. 

L'industrie  aurait  à  en  attendre  de  grands  avan- 
tages politiques  et  moraux. 

Complètement  affranchie  de  son  antique  vasse- 
lage ,  et  lavée  des  flétrissures  que  lui  avaient  impri- 
mées les  siècles  passés,  l'industrie  est  mûre  aujour- 
d'hui pour  le  sentiment  de  la  dignité  personnelle. 
En  dépit  des  efforts  de  l'esprit  guerrier  pour  repren- 
dre le  dessus,  elle  exerce  sur  l'administration  une 
grande  et  heureuse  influence  qui  tend  à  s'accroître. 
Son  intérêt  est  devenu  un  intérêt  public.  Ses  affaires 
sont  des  affaires  d'État.  Cependant  elle  occupe  cette 
position  nouvelle  plutôt  virtuellement  qu'effective- 
ment. Les  avantages  ne  lui  en  seront  assurés  que  du 
jour  où  elle  aura  été  organisée.  Si  cette  organisation 
est  conforme  aux  principes  nouveaux  du  droit  public, 
s'il  s'agit,  non  d'imposer  à  l'État  les  calculs  mesquins 
d'intérêts  égoïstes ,  mais  de  pousser  le  char  admi- 
nistratif dans  les  voies  du  bien  général ,  qui  aurait  le 
droit  de  s'en  plaindre?  qui  ne  devrait  y  applaudir? 

En  recommandant  le  rétablissement  des  com- 
munautés ,  M.  de  la  Farelle  s'est  servi  d'un  argu- 
ment qui  me  semble  saisissant.  Il  a  comparé  deux 
classes  d'hommes  qui  marchent  de  pair  pour  la  cul- 
ture de  l'esprit ,  les  avocats  et  les  médecins ,  et  â  mis 
en  regard  les  sentiments  qui  animent  les  uns  et  les 
autres  vis-à-vis  de  leurs  confrères.  A  la  bienveillance 
et  à  la  fraternité  que  les  avocats  se  témoignent  réci- 
proquement, il  a  opposé  la  jalousie ,  l'aigreur,  l'ani- 
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mosîté  qui  se  révèlent  si  fréquemment  dans  les  rap- 
ports des  médecins  entre  eux.  Les  avocats  de  nos 
cours  royales  et  de  nos  tribunaux ,  a-t-il  dit ,  quoique 
professant  des  opinions  religieuses  ou  politique^ 
tout  à  fait  opposées ,  quoique  voués  par  état  à  une 
polémique  quotidienne  et  souvent  chaleureuse ,  ar- 
dente ,  quoique  rivaux  habituels  de  renommée,  de 
fortune,  d'ambition,  vivent  en  général  sur  un  pied  d'u- 
nion ,  de  camaraderie  cordiale.  Les  médecins ,  au 
contraire ,  sont  presque  partout  en  lutte  incessante , 
acrimonieuse.  D'où  peut  venir  cette  différence  ?  Le 
cœur  humain  contracter  ait  -  il  plus  de  bienveillance 
dans  la  pratique  de  la  controverse  et  de  la  chicane 
que  dans  celle  de  soulager  les  maux  de  l'humanité? 
Non,  évidemment.  Mais  les  médecins  sont  isolés,  au- 
cun lien  ne  les  resserre  les  uns  près  des  autres,  tan- 
dis que  les  avocats  constituent  un  ordre ,  une  corpo- 
ration. 

Du  moment  que  l'industrie  aurait  obtenu,  par  Tas- 
sociation,  une  sorte  de  représentation  officielle  et 
permanente,  des  rapports  différents  s'établiraient 
entre  elle  et  l'autorité.  A  une  méfiance  invétérée  suc- 
céderaient les  égards  et  la  confiance.  L'État  est  en- 
clin ,  en  matière  fiscale  au  moins,  à  considérer  l'in- 
dustriel comme  un  fraudeur  -  né  ;  et  l'industriel  est 
plus  porté  encore  à  voir  dans  le  gouvernement  un 
ennemi  naturel  qui  cherche  à  le  pressurer.  Notre 
ennemi ,  c'est  notre  maître ,  a  dit  Lafontaine ,  inter- 
prète en  cela  du  sentiment  populaire  à  l'égard  du 
collecteur  d'impôts.  A  la  faveur  de  ^association,  cette 
situation  changerait  :  il  pourrait  en  résulter  pour  le 
Trésor  public  des  facilités  inespérées  de  perception  ; 
par  exemple ,  quelques  impôts  de  quotité  pourraient 
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être  remplacés  par  des  impôts  de  répartition ,  pour 
lesquels  le  syndicat  ferait  l'office  de  répartiteur  ;  au- 
jourd'hui même ,  dans  l'état  actuel  des  choses ,  l'im- 
pôt de  répartition  est  celui  qui  soulève  le  moins  de 
récriminations  de  la  part  des  contribuables.  Les  me- 
sures du  pouvoir  envers  l'industrie  deviendraient  plus 
intelligentes  et  plus  habiles ,  en  même  temps  que 
plus  bienveillantes. 

Comme  exemple  de  ce  que  Ton  peut  espérer,  comme 
indication  de  ce  qui  pourrait  ressortir  pour  l'indus- 
trie d'un  système  de  corporations  même  sommaire  , 
et  laissant  d'ailleurs  le  champ  libre  à  la  concurrence, 
je  citerai  un  fait  concernant  l'orfèvrerie.  Cette  fabri- 
fication  est  soumise  en  France  à  un  impôt  appelé 
droit  de  garantie.  Rien  de  plus  juste  que  cette  taxe 
qui  frappe  des  objets  de  luxe  ;  elle  est  d'ailleurs  peu 
productive  ,  puisqu'elle  figure  au  budget  de  1843 
pour  2,118,000  fr.  seulement.  Mais,  dans  la  percep- 
tion, elle  soulève  des  réclamations  nombreuses.  A 
Paris,  ce  sont  des  tiraillements  sans  fin  entre  les 
agents  du  bureau  de  garantie  et  les  orfèvres.  Le 
bureau  de  garantie  est  placé  sous  la  surveillance 
de  la  commission  des  monnaies ,  corps  adminis- 
tratif fort  respectable  par  la  position  et  par  les 
lumières  de  ses  membres,  mais  auquel  manque  l'es- 
prit commercial ,  parce  qu'il  n'a  dans  son  sein  ni 
commerçant  ni  manufacturier.  Dès  lors  il  est  permis 
de  penser,  ainsi  que  l'affirment  les  bijoutiers,  hommes 
généralement  sincères  et  recommandables ,  que  les 
mesures  adoptées  en  vue  d'assurer  l'exacte  percep- 
tion de  l'impôt  sont  quelquefois  de  nature  à  gêner 
l'exercice  légal  de  l'industrie.  Faute  d'une  connais- 
sance suffisamment  approfondie  de  la  pratique  du 
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commerce  ,  il  arrive  ou  il  peut  arriver  qu*en  voulant 
punir  les  mauvais ,  la  commission  atteigne  les  bons , 
et  rende  inabordables  à  des  orfèvres  consciencieux, 
qui  ne  cherchent  pas  à  frustrer  le  trésor,  des  opéra- 
tions parfaitement  légitimes. 

Supposez  que  l'orfèvrerie  parisienne  soit  constituée 
en  communauté ,  et  que  le  ministre  des  finances 
choisisse  ,  pour  les  incorporer  à  la  commission  des 
monnaies ,  deux  des  membres  du  syndicat  qui  y  ap- 
porteraient leur  expérience  i  leur  habileté  à  démêler 
des  fraudes  et  des  intrigues  dont  ils  connaissent  tous 
les  fils;  il  y  a  lieu  de  croire  que  la  commission,  gros- 
sie de  ce  nouvel  élément ,  procéderait  avec  plus  de 
discernement  commercial ,  et  que ,  sans  tourmenter 
les  bijoutiers,  elle  obtiendrait  la  cessation  de  la 
fraude  et  l'exact  payement  de  l'impôt ,  but  qu'elle 
poursuit  aujourd'hui  en  vain  et  non  sans  exciter  des 
plaintes  amères  (1). 

On  peut  l'affirmer  hardiment  en  présence  des  ten- 
dances actuelles  de  l'industrie^,  Favénement  de  l'ordre 
de  choses  que  nous  appelons  de  nos  vœux ,  est  cer- 
tain. L'œuvre  est  longue  et  pénible  ;  il  ne  s'agit  de 
rien  moins,  depuis  1789,  que  de  la  constitution  d'une 
société  différente  de  celles  qui  avaient  occupé  la  sur- 


(1)  Je  me  suis  cru  permis  de  prédire  ici  le  succès  de  celle  inlervenlion  de 
la  bijouterie  dans  la  surveillance  dont  elle  esl  l'objet,  parce  que  j'ai  entendu 
plusieurs  des  hommes  les  plus  notables  et  les  plus  justement  estimés  de  cette 
industrie,  déclarer  que,  si  une  pareille  mesure  était  adoptée,  c'est-à-dire, 
si  deux  d'entre  eux  étaient  admis  à  faire  partie  de  la  commission  des  mon- 
naies ,  ils  se  faisaient  forts ,  par  les  renseignements  qu'ils  lui  fourniraient,  de 
changer,  non  les  sentiments  de  ce  corps  administratif,  qui  ne  peuvent  être 
qu'excellents,  mais  sa  manière  d'être  effective  vis-à-vis  de  l'orfèvrerie.  C'est 
aujourd'hui  à  cette  admission  de  deux  d'entre  eux  dans  la  commission  des 
monnaies ,  que  les  orfèvres  de  Paris ,  jusqu'à  ces  derniers  temps  préoccupés 
de  réformes  bien  plus  radicales,  bornent  leurs  prétentions. 
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face  de  la  terre  ,  et,  pour  constituer  une  société,  il 
faut  plus  de  temps  et  d'efforts  que  pour  asseoir  un 
empire  ;  vous  savez  ce  que  le  prince  des  poètes  latins 
dit  de  l'enfantement  de  la  grandeur  romaine,  qui  pour- 
tant était  un  autre  empire  plutôt  que  l'expression  d'un 
nouveau  principe  social.  Les  hommes  qui  se  sont  ima- 
giné que,  pour  doter  un  peuple  d'une  constitution,  il 
suffisait  de  lui  donner  une  charte ,  confondant  ainsi 
deux  objets  de  proportions  infiniment  inégales ,  sont 
tombés  dans  une  erreur  profonde.  Mais  l'œuvre, 
quelque  difficile  qu'elle  soit,  achèvera  de  s'ac- 
complir, parce  qu'elle  est  dans  les  vœux  de  l'hu- 
manité et  dans  les  desseins  éternels  de  la  Provi- 
dence. Que  si  nous  nous  acheminons  lentement 
vers  ces  destinées  définitives,  sachons  en  prendre 
notre  parti,  et,  quels  qu'aient  pu  être  les  calculs 
de  notre  impatience ,  estimons-nous  heureux  de  nous 
rapprocher  graduellement  d'un  pareil  terme;  car 
qu'y  a-t-il  de  plus  propre  à  faire  battre  un  cœur  gé- 
néreux, que  la  perspective  d'un  état  social  où  tout 
homme  laborieux,  qui  aura  une  bonne  conduite, 
trouvera  du  bien-être  en  échange  de  son  travail  ;  où 
les  souffi:ances  matérielles ,  si  elles  ne  cessent  pas , 
seront  amoindries,  autant  qu'elles  peuvent  l'être  sur 
cette  terre  ;  où  enfin  le  genre  humain,  dans  la  majo- 
rité de  ses  membres,  ne  restera  plus  exposé  qu'aux 
peines  morales  ;  peines  cruelles ,  mais  qu'il  dé- 
pend de  nous-mêmes  de  modérer ,  puisque  les  plus 
cuisantes  proviennent  de  l'intempérance  de  nos 
désirs. 

A  cette  fin  un  vaste  travail  d'organisation  est  à 
exécuter.  Procédons-y  avec  prudence  ;  surtout  n'ou- 
blions pas  les  fautes  de  la  noble  génération  qui  nous  a 
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précédés;  ayons-les  toujours  devant  les  yeux ,  afin  de 
n'en  pas  commettre  de  semblables.  Nos  pères  ont  cru, 
dans  l'industrie  comme  entoutechose,  pouvoir  fonder 
la  liberté  sans  l'ordre.  Cette  erreur  a  coûté  bien  cher 
à  notre  patrie,  à  l'Europe,  au  monde  entier.  Nous, 
dans  nos  plans  d'organisation  industrielle  et  dans 
nos  essais  de  réalisation,  gardons-nous  de  l'erreur 
inverse ,  et  ne  tentons  pas  de  constituer  l'ordre  sans 
la  liberté ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  sans  la  concur- 
rence. Telle  est ,  je  l'espère ,  la  pensée  qui  ressortira 
pour  vous  de  ces  dernières  leçons.  Puisse-t-elle  rester 
gravée  dans  vos  esprits  ! 


FIN  DE  LÀ  DEUXIÈME  ANNÉE. 
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très-modérés  le  plus  souvent  sur  les  autres ,  quoique  des  calculs  plausibles 
aient  fait  croire  que,  dans  tous  les  cas,  il  convenait  d'adoucir  extrêmement  les 
pentes.  Â  cet  égard  il  y  a  maintenant  peu  de  différence  entre  les  canaux  et 
les  chemins  de  fer  ;  digression  sur  le  désaccord  supposé  entre  la  théorie 
et  la  pratique;  expérience  faite  en  Angleterre  sur  les  chemins  à  fortes 
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voies  d'eau  naturelles  en  bon  état  remportent  sur  toutes  les  autres  pour  le 
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peur  du  Levant ,  d'où  ressort ,  au  contraire ,  la  supériorité  de  VÈtxtU 
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voirs à  l'égard  de  l'industrie.  —  L'opinion  qui  leur  interdit  la  participation 
aux  travaux  publics  vient  d'Angleterre.  —  Elle  tient  à  la  constitution  poli- 
tique de  ce  pays.  Monarcliique  dans  ses  rapports  extérieurs,  l'Angleterre 
est  aristocratique  à  l'intérieur.  —  L'aristocratie  anglaise  craignait  d'étendre 
les  attributions  de  la  royauté  ;  elle  s'est  mise  elle-même  à  la  tête  des  travaux 
publics.  —  De  là  est  née  une  théorie  générale  sur  l'inaptitude  des  gouver- 
nements à  ces  travaux  et  sur  l'excellence  de  l'industrie  privée  à  leur  égard. 
—  Le  passé  de  la  France  est  tout  monarchique.  —  Voyages  de  la  noblesse 
française  au  delà  du  détroit,  dans  la  dernière  moitié  du  siècle  dernier. — 
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gouvernements  actuels  ont  besoin  d'attributions  conformes  au  nouveau 
génie  des  peuples.  —  En  première  ligne  se  range  l'intervention  dans  les  tra- 
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ties supplémentaires.  —  Deuxième  objection ,  tirée  de  la  dignité  des  gouver- 
nements. —  D'une  nouvelle  espèce  de  stoïciens,  vanité  de  leurs  déclama- 
tions •contre  les  intérêts  matériels.  -  Non-seulement  l'intervention  dans  les 
travaux  publics  s'accorde  avec  la  dignité  des  gouvernements;  mais  elle  est 
commandée  par  Tiétat  actuel  des  sociétés.  —  En  Angleterre ,  pays  de  grandes 
fortunes ,  les  compagnies  ont  à  peu  près  suffi  h  ces  travaux.  -  Dans  les  États 
à  esclaves  de  l'Union  américaine ,  elles  «nt  nominalement  tont  fait,  mais  les 
gouvernements  les  ont  aidées  puissamment.  —  En  France  il  ne  peut  en  être 
conutte  en  Angleterre ,  parce  que  les  fortunes  y  sont  petites  et  que  l'esprit 
d'association  y  est  languissant.  —  Gomment  il  est  possible  qu'un  pays  retire 
de  plus  grands  avantages  de  l'exécution  par  l'État ,  une  compagnie  s'occu- 
pant  avant  tout  de  ses  intérêts  particuliers,  et  l'État  étant  porté  à  poursui- 
vre seuleaient  l'intérêt  ^public.  —  Exemple  de  la  Belgiqae. 
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sources  des  particuliers  ;  puissance  de  l'esprit  d'association  sous  toutes  tes 
formes,  et  notamment  sous  la  forme  commerciale.  —  Presque  tous  les  Ira- 
vaux  publics  de  TÂngletcrre  ont  été  exécutés  par  les  compagnies,  et  le  con- 
cours de  rÉtat  y  a  été  extrêmement  limité  ;  développement  actuel  des  lignes 
de  canaux  et  de  chemins  de  fer  dans  le  Royaume  Uni.  —  2°  En  France  : 
éclipse  de  l'aristocratie ,  médiocrité  des  fortunes  privées ,  caractère  plus 
général  du  sentiment  d'association  ;  comparaison ,  sous  ce  dernier  rapport , 
de  la  France  et  de  TÀngleterre ,  et  supériorité  du  rôle  historique  de  celle-là. 
—  Insuffisance  des  compagnies  et  nécessité  de  Tintervention  de  l'État  en 
France  ;  causes  qui  ont  retardé  la  France  jusqu'à  présent  ;  développement 
actuel  de  ses  lignes  de  canaux  et  de  chemins  de  fer  comparé  au  réseau  an- 
glais. —  3°  En  Autriche ,  en  Russie  et  en  Bavière ,  l'État  exécute  les  grandes 
voies  de  communication.  ^  4^  En  Belgique  et  aux  États-Unis  :  élan  remar- 
quable de  l'opinion  vers  les  travaux  publics  dans  ces  deux  pays.  —  Aux 
États-Unis ,  commencement  des  travaux  en  1817 ,  beau  rôle  rempli  par  de 
AVitl  Clinton;  développement  actuel  des  canaux  et  des  chemins  de  fer  amé- 
ricains comparé  à  celui  que  présentent  la  France  et  l'Angleterre;  les  gouver- 
nements des  États  de  l'Union  en  ont  exécuté  les  trois  quarts.  —  Idées  re- 
marquables de  l'Amérique  du  Nord  sur  les  attributions  des  gouvernements 
et  sur  l'importance  politique  des  voies  de  communication.  —  En  Belgique  ^ 
une  pensée  d'unité  nationale  a  présidé  à  l'établissement  des  chemins  de  fer; 
M.  Charles  Rogier  ;  les  chemins  de  fer  belges  sont  une  éclatante  justification 
de  l'exécution  par  l'État* 
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En  France ,  il  y  a  vingt  ans ,  la  science  économique  interdisait  aux  gouverne- 
ments de  s'immiscer  dans  les  travaux  publics  ;  ces  préjugés  s'effacent  au- 
jourd'hui. —  L'exécuiiou  et  l'exploitation  des  travaux  publics  ne  doivent 
cependant  pas  être  un  monopole  du  gouvernement;  il  est  avantageux ,  pour 
plusieurs  raisons,  d'y  faire[concourir  l'industrie  privée. — On  ne  saurait  appli- 
quer trop  de  forces  à  une  œuvre  aussi  vaste  et  aussi  urgente.  — Beaucoup  de 
capitaux  qui  ne  viendraient  pas  se  placer  en  rentes  sur  l'État  accepteront  la 
destination  des  travaux  publics.  —  Il  convient  en  notre  temps  d'ouvrir  cette 
carrière  à  l'activité  des  Individus.  —  Cette  concurrence  entre  l'État  et  les 
particuliers  est  de  l'essence  du  gouvernement  représentatif;  le  principe  de 
la  concurrence  est  partout  aujourd'hui ,  il  doit  être  réglé  et  non  pas  sup- 
primé ;  fécondité  d'une  pareille  concurrence  maintenue  dans  de  justes  limites, 
notamment  en  matière  de  voies  de  communication.  —  En  quoi  doit  consister 
à  notre  époque ,  l'intervention  du  pays  dans  ses  affaires.  —  Il  est  nécessaire 
d'encourager  l'esprit  d'association  ,  comme  un  élément  de  stabilité  pour  la 
société  actuelle  ;  il  ne  nous  reste  plus  que  des  grains  de  sable ,  il  faut  les 
cimenter  et  on  le  peut.  Fécondité  de  l'esprit  d'association  en  Angleterre.  — 
Objection  tirée  de  ce  que  les  compagnies  ne  peuvent  mettre  l'usage  de  leurs 
voies  de  communication  à  des  prix  aussi  bas  que  le  gouvernement.  —  Avan- 
tage qu'en  toute  situation  des  choses  procure  l'exécution  par  les  compagnies 
de  lignes  qu'autrement  on  n'exécuterait  pas  :  le  bon  marché  est  de  l'intérêt 
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(les  conipaguies.  —  Un  État  peut  certainement  mieux  qu'une  compagnie  s'ac- 
commoder du  bon  marché  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'il  le  fasse 
toujours  ;  exemple  des  postes. 

SEPTIÈME  LEÇON. 

Du  mode  d'encoaragcment  en  faveur  de  1*esprit  d^association.  Page  140 

La  concurrence  entre  le  gouvernement  et  les  compagnies  doit  être  toute  bien- 
veillante; dans  beaucoup  de  cas,  cette  bienveillance  doit  se  traduire  en 
argentfourni  par  le  gouvernement. — Examen  des  formes  diverses  d'encoura- 
gement matériel  adoptées  par  les  gouvernements  à  l'égard  des  compagnies. — 
Affranchissement  des  droits  d'entrée  sur  des  matières  premières.  —  Dans  le 
plus  grand  nombre  de  cas ,  prêts  d'argent;  en  Angleterre , avances  faites  aux 
compagnies  par  la  commission  de  l'Échiquier.  —  En  France,  prêts  d'argent 
à  un  faible  taux  d'intérêt ,  aux  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Ver- 
sailles (rive  gauche),  de  Paris  à  Rouen,  de  Rouen  au  Havre,  de  Bâie  à 
Strasbourg  ;  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  à  la  compagnie  du  chemin  de 
Paris  à  Orléans.  —  En  Allemagne ,  les  gouvernements  ont  avancé  un  peu 
d'argent  aux  compagnies  ;  legs  du  roi  de  Prusse  Guillaume  lU.  —  En  Po- 
logne, minimum  d'intérêt  garanti  par  le  gouvernement.  —  Aux  États-Unis, 
le  \iréi  du  crédit  de  l'État,  qui  n'est  qu'une  avance  sous  une  forme  parti- 
culière, est  le  mode  le  plus  usité  dans  le  Nord;  notamment  dans  l'État  de 
Massachussetts  et  dans  celui  de  New-York  ;  la  Pensylvanle  a  employé  des 
modes  divers,  soit  la  garantie  d'un  minimum  d'Intérêt,  soit  des  prises  d'ac- 
tion ,  soit  le  prêt  du  crédit  de  l'État ,  soit  un  privilège  de  loterie.  Dans  le 
Sud ,  la  forme  habituelle  est  celle  des  souscriptions  ;  on  la  retrouve  dans 
l'Ouest  et  aussi  dans  le  Canada.  —  Lequel  de  tous  ces  modes  d'encourage- 
ment est  le  meilleur? 

HUITIÈME  LEÇON. 

Système  de  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt Page  151 

La  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  est  le  mode  d'encouragement  qu'il  faut  le 
plus  recommander.  —  En  quoi  cette  garantie  consiste.  —  Comparaison  de 
ce  système  avec  celui  d'une  subvention  en  argent  ;  il  fait  courir  beaucoup  de 
risques  à  l'État.  — Dans  l'hypothèse  d'un  vaste  ensemble  de  travaux  publics, 
même  en  prenant  les  choses  au  pis ,  il  est  très-profitable  au  pays  et  au  Tré- 
sor public  ;  la  somme  annuelle  payée  aux  compagnies  par  l'État ,  à  titre 
d'intérêts,  est  plus  que  compensée  par  l'économie  opérée  au  profit  des 
citoyens  sur  les  frais  de  transport,  et  par  l'accroissement  des  recettes 
publiques  j  rapidité  de  cet  accroissement  depuis  1830,  due  en  grande  partie 
aux  travaux  que  le  gouvernement  a  fait  exécuter.  —  La  garantie  d'un  mini- 
mum d'intérêt  n'expose  l'État  à  se  mettre  en  frais  qu'après  l'achèvement  de 
l'entreprise,  quand  elle  commence  à  rapporter  aux  contribuables  et  au  Tré- 
sor. —  Ce  système  contribuerait  puissamment  au  développement  de  la  for- 
tune mobilière  ;  différence  entre  Tagiotage  et  la  spéculation  ,  sous  le  rapport 
de  la  moralité;  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  n'encourage  que  la  spé- 
culation légitime;  par  un  mélange  heureux  du  certain  et  de  l'aléatoire,  elle 
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attire  les  capitaux  ;  exemple  de  l'emprunt  de  la  ville  de  Parte;  d[)servation 
sur  Tabus  des  placements  fonciers  en  France.  —  La  garantie  n'est  pas  moins 
avantageuse  aux  entreprises  qu'à  l'État  lui-même.  —  Elle  est  en  harmonie 
avec  la  distribution  de  la  ricliesse ,  telle  que  l'offre  aujourd'hui  la  France ,  et 
telle  que  paraissent  devoir  l'olTrlr  bientôt  la  plupart  des  peuples  civilisés.  — 
Par  elle ,  le  puissant  levier  du  crédit  pourrait  être  appliqué  e»  graïul  am 
Œuvresdc  la  paix;  avantage  politique  et  social  du  crédit  public  envisagé  de 
ce  |M)int  de  vue. 

NEUVIÈME  LEÇON. 

Examen  des  objf^clioM  contre  k  giraiHie  d*UR  mimaaiii  d'iiifé- 
rèt P*ge    no 

Le  système  de  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  a  échoué,  il  y  a. seize  ans, 
au  sein  du  parlement  français.  —  Le  taux  de  cette  garantie  fixé  à  h  pour  100 
n'est  ni  trop  liant  ni  trop  bas  ;  il  suffit  pour  attirer  les  capitaux ,  et  U  oblige 
en  même  temps  les  compagnies  à  des  efforts;  ce  n'est  autre  chose  pour  celles- 
ci  qu'un  paraclîute.  —  Examen  des  objections  faites  eu  1837^  -  Première 
objection;  si  c'est  sur  le  capital  présumé  que  la  garantie  est  établie,  elle 
devient  illusoire,  dans  le  cas  où  ce  capital  serait  excédé  ;  d'un  autre  côté, 
sur  un  capital  indéterminé,  elle  expose  l'Eut  à  des  déboursés  indéfinis.  — 
C'est  sur  ce  dernier  qu'elle  doit  porter;  au  moment  du  vote  de  la  loi ,  sans 
doute ,  il  est  indéterminé ,  mais  il  en  est  de  même  pour  tous  les  travaux 
exécutés  par  l'État;  et  le  gouvernement  peut  imposer  certaines  garanties 
contre  l'exagération  des  dépenses.  —  Deuxième  objection  ;  le  minioium  de 
k  pour  100  à  servir  par  l'État  peut  être  double  ou  triple  ^si  l'entreprise  «  au 
lieu  de  donner  nn  produit  net,  ne  fait  pas  même  ses  frais.  — L'hypothèse 
sur  laquelle  cette  objection  repose  est  tout  à  fait  gratuite.  —  Les  changements 
de  tracé  et  les  embranchements  auxquels  la  compagnie  pourrait  employer 
son  produit  brut  ne  peuvent  se  faire  sans  la  permission  de  l'État.. —  Troi- 
sième objection  ;  sil'cnlreprise  ne  rapporte  pas  plus  de  4  pour  100,  l'in- 
térêt de  la  compagnie  ne  sera-t-il  pas  de  dépenser  tous  ses  revenus ,  soit 
en  traitements  ou  en  gaspillages  de  toute  e»*pèce,  soit,  si  elle  est  prudente 
en  améliorations?  —  Cette  objection  suppose  que  4  pour  100 ,  dont  1  d'amor- 
tissement ,  représentent  un  revenu  suffisant  comme  placement  industriel ,  ce 
qui  n'est  pas  ;  une  compagnie  pourra  dans  telle  année  dépenser  son  revenu 
en  améliorations  ;  mais  ces  améliorations  augmentent  le  revenu  des  années 
suivantes,  sur  lequel  l'État  sera  remboursé  de  son  avaiicc;  cela  d'ailleurs 
aura  lieu  rarement,  parce  que  la  compagnie  craindra ,  en  ayant  recours  à  la 
garantie,  d'être  mal  notée  dans  le  monde  financier.  — Comparaison   delà 
garantie  d'intérêt  au  prêt  d'argent  ;  !e  prêt  a  lieu  avec  ou  sans  privilège  ; 
dans  le  premier  ras,  il  a  vis-à  vis  de  l'État  l'inconvénient  rfe  le  mettre  en 
avance  ,  et  vIs-à  vis  de  la  compagnie  celui  de  nuire  aux  emprunts  qu'elle 
aurait  besoin  de  contracter;  dans  le  second  cas,  l'État  est  beaucoup  moins 
exposé  ,  mais  la  faveur  qu'il  fait  à  la  compagnie  est  faible ,  à  moins  qu'il  ne 
lui  fournisse  une  fraction  considérable  de  son  capital.  -  Du  système  de  la 
loi  française  du  11  juin  1842  gur  les  chemins  defèr  ;  ce  n'est  point  un  fnode 
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de  concession  à  des  compagnies.  —  Idées  utiles  dans  les  écrits  de  M.  Bar- 
tliolony ,  au  sujet  de  la  garantie  d'intérêt.  -  Des  concessions  temporaires  : 
c'est  une  innovation  particulière  à  la  France  moderne  qui  est  favorable  à  la 
centralisation  ^  mais  qui  est  contraire  aux  sentiments  de  famille  et  à  la  pré- 
voyance. 

DIXIÈME  LEÇON. 

De  rapplicatioD  de  Tarmèe  aux  travaux  publics.  —  République  et 
Empire  de  Rome. Page    190 

Cette  question  s'est  présentée  naturellement ,  dans  l'ère  de  patx  où  le  monde 
est  entré  depuis  1815  ;  elle  a  donné  lieu  à  une  controverse  qui  dure  encore. 
—  Selon  les  uns,  Tarmée  a  pour  prificipale  destination  aujourd'hui  de  lutter 
contre  la  nature  ;  elle  doit  être  employée  aux  œuvres  de  la  paix ,  et  devenir 
une  grande  école  professionnelle.  —  Selon  les  autres,  on  se  fait  illusion  sur 
tes  avantages  de  l'emploi  de  l'armée  aux  travaux  publics ,  au  moins  sous  le 
rapport  de  l'écosomie  \  ces  travau:t  ne  sont  pas  compris  dans  les  oMigaiioBS 
de  la  loi  du  recrutement ,  et  ifcs  afl^bliraient  Fesprh  militaire.  —  L'idée  n*est 
pas  d'iiier;  opialoos  lombreuses  en  sa  faveur»  —  Oo  doit  en  désirer  la 
réalisation ,  en  présence  du  lourd  f^deau  que  l'entretien  des  armées  impose 
à  L'Europe.  —  Pour  se  former  une  conviction ,  il  est  nécessaire  d'interroger 
l'histoire.  —  Dans  raatlQiHlié  ^  ce  n'est  pas  aux  Grecs ,  c'est  aux  Romains 
qu'il  faut  demander  de»  exemples  de  l'application  de  l'armée  aux  travaux 
publics  ;  caractères  divers  de  la  grandeur  hellénique  et  de  la  grandeur  ro- 
maine. —  Vie  laborieuse  du  soldat  romaia  ;  travaux  militaires  remarquables 
des  soldats  de  César ,  de  Crassus^  de  Corbulon,  de  Titus ,  de  Trajaa,  de 
Probus.  —  Travaux  civils  exécutés  par  les  armées  romaines  ^  sous  les  em  - 
pereurs.  —  Motifs  militaires  et  politiques  de  cet  emploi  des  troupes;  rendre 
les  soldais  plus  robustes ,  les  soustraire  k  l'oisiveté  des  camps.  —  Cet  emploi 
n'a  été  possible  sur  une  grande  échelle  qu'à  l'époque  de  l'empire.  —  On 
a  conclu  à  tort  de  quelques  séditions  mibtaires,  que  les  soldats  romains  ré- 
pugnaient à  ces  travaux  ;  ces  révoltes  ont  été  fort  rares ,  et  elles  n'ont  eu  lieu 
généralement  que  pour  la  nomination  des  cmpef eurs  ;  cependant  le  travail 
manuel  n'était  pas  honoré  à  cette  époque. 

ONZIÈME  LEÇON. 

Application  de  Farmée  aux  travaux  publics.  —  Moyen  âge  et  temps 
modernes. page    210 

L'état  social  du  moyen  âge  ne  se  prêtait  pas  â  l'applicalion  des  armées  aux  tra- 
vaux publics  :  les  travaux  des  sièges  eux-mêmes  étalent  exécutés  â  cette 
époque  par  des  pionniers  qui  n'étaient  pas  soldats,  ce  qui  entraînait  des  Incon- 
vénients. — Siège  de  Boulogne  par  Montluc, premier  exemple  de  travaux  mi- 
litaires exécutés  par  les  soldats  ;  siège  d'Amiens  par  Henri  IV  ;  règlements  de 
Henri  IV  et  Louis  XIII  sur  l'emploi  des  troupes  dans  les  travaux  des  sièges  ; 
construction  de  places  fortes  par  l'armée  sous  Louis  XIV  et  sous  Napoléon. 
Première  application  des  troupes  aux  travaux  civils;  canal  de  Briare  com- 
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mcncé  sous  Henri  IV  ;  aqueduc  de  Maintcnon ,  sous  Louis  XIV;  canal  de  la 
Lys  à  l'Âa  exécuté  sous  le  même  prince  ;  canal  du  Centre ,  sous  Louis  XVI. 
—  Sous  Tancien  régime ,  l'application  de  l'armée  aux  travaux  publics  était 
une  exception  ;  sous  le  régime  actuel ,  elle  semble  pouvoir  se  généraliser.  — 
Routes  stratégiques  de  TOuest  ;  coopération  de  l'armée  à  leur  confection  en 
1835  et  1836. — Médiocre  succès  de  cette  expérience ,  sous  le  rapport  de 
l'économie  :  causes  de  ce  résultat;  détails  relatifs  au  département  de  la 
Mayenne.  —  Construction ,  en  1837  et  1838,  du  pont  suspendu  delà  Roche- 
Bernard;  travailleurs  militaires  choisis  parmi  les  hommes  de  bonne  volonté; 
résultats  excellents,  sous  le  rapport  du  travail;  perte,  sous  le  rapport  finan- 
cier ;  on  aurait  pu  l'éviter  ;  calculs  à  ce  sujet.  -  Expérience  des  fortifications 
de  Paris ,  vaste  et  satisfaisante. 

DOUZIÈME  LEÇON. 

Concours  de  l'armée  française  aux  travaux  des  fortifications  de 
Paris Page    225 

Cette  nouvelle  expérience  a  été  entreprise  sur  de  meilleures  bases  que  celle 
des  routes  stratégiques  de  l'Ouest.  -Le  prix  de  la  journée  du  soldat  a  été  réduit 
aux  deux  cinquièmes  de  celui  des  ouvriers  civils,  et  le  commandement  des  tra- 
vaux s'est  trouvé  de  droit  entre  les  mains  des  officiers  du  génie.  —  Résultats 
de  la  campagne  de  18^2  sur  la  rive  droite  de  la  Seine  :  1°  terrassements  à  la 
tâche  et  à  la  journée  ;  2°  maçonnerie  ;  3°  travaux  pour  le  compte  des  entre- 
preneurs. —  Quantité  de  matériaux  consommée  par  les  fortifications  de 
Paris  ;  les  troupes  ont  été  appliquées  à  l'extraction  des  pierres  ;  avantages 
de  cette  mesure.  —  Détails  sur  les  travaux  exécutés  par  les  soldats  du  génie; 
économie  remarquable  qui  résulte  de  l'emploi  de  ces  soldats. — ^L'emploi  des 
soldats  présente  une  économie  considérable  ;  il  est  vrai  que  cette  économie 
se  change  en  une  perte ,  si  l'on  tient  compte  des  frais  de  baraquement  et  des 
indemnités  diverses  ;  mais  une  hausse  des  salaires  eût  été  inévitable  si  l'on 
n'eût  employé  les  troupes ,  et  ainsi  l'emploi  des  soldats  a  positivement  pro- 
curé à  l'État  une  économie.  —  Autre  économie  sur  les  matériaux. — La  puis- 
sance de  travail ,  chez  les  soldats ,  s'accroit  par  l'exercice  ;  supériorité  con- 
statée des  soldats  éprouvés  sur  des  soldats  novices.  —  Inconvénient  de  la 
direction  des  travaux  par  des  chefs  autres  que  les  officiers  directs  de  la  troupe 
employée  ;  conséquence  qu'on  peut  en  tirer  au  sujet  de  l'éducation  des  offi- 
ciers d'infanterie  ou  du  nombre  des  régiments  du  génie  en  France.  —  Dans 
les  exemples ,  cités  ici  jusqu'à  ce  moment,  de  l'application  de  l'armée  aux 
travaux  publics ,  la  coopération  des  soldats  aux  travaux  n'est  pas  le  but 
unique  de  leur  présence  sur  les  ateliers.  —  Institutions  ayant  pour  objet 
d'utiliser  d'une  manière  constante  les  soldats.  —  Exemples  en  Autriche  et  en 
Suède. 

TREIZIÈME  LEÇON. 

Examen  de  cette  question  :  les  armées  pourront-elles  jamais 
être  supprimées ,  ou  y  a  t-il  lieu  d*espércr  une  paix  univer- 
selle et  perpétuelle? Page    242 

Ouvrages  exécutés  par  nos  soldats  en  Algérie,  —  Les  armées  actuelles  peuvent 
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être  employées  avec  des  avantages  aux  travaux  qui  ont  une  portée  militaire. 

—  En  modifiant  leur  caractère ,  ne  les  rendrait-on  pas  plus  propres  à  être 
appliquées  aux  travaux  publics  en  général  ?  —  Est- il  vrai  qu'on  puisse  sup- 
primer les  armées ,  en  se  fondant  sur  les  tendances  pacifiques  de  l'Europe? 

—  Les  intérêts  pacifiques  grandissent  cliaque  jour  ;  divers  faits ,  et ,  entre 
autres ,  le  mouvement  d'expansion  des  peuples  européens  sur  le  reste  du 
monde ,  la  propagation  des  formes  représentatives ,  les  liens  qu'établit  le 
crédit  public ,  sont  des  obstacles  à  la  guerre  en  Europe  ;  mais  doit-on  croire 
que  le  règne  de  la  paix  universelle  soit  venu  ?  —  Le  christianisme  lui-même 
a  transigé  avec  la  guerre.  —  L'abbé  de  Saint-Pierre  a  été  raillé  par  le 
XVIIP  siècle ,  et  les  disciples  de  Voltaire ,  qui  avaient  bonni  la  guerre  et 
préconisé  la  paix ,  ont  promené  la  guerre  sur  l'univers  entier.  —  Prédi- 
dlcalions  pacifiques  de  Camille  Desmoulins  et  protestations  d'amour  de  la 
paix  par  Napoléon  et  par  Pitt.  —  La  guerre  semble  être  un  instinct  de  notre 
nature.  —  Autorités  anciennes  et  modernes  contre  la  guerre  ;  réflexions  de 
La  Bruyère.  —  Cependant  la  guerre  n'a  pas  cessé  de  se  faire.  —  Défi- 
nition de  la  civilisation  par  M.  Cousin.  —  Rôle  de  la  force  dans  le  monde.  — 
Ou  verra  de  plus  grandes  confédérations  que  dans  les  siècles  précédents  ; 
mais ,  malheureusement ,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  la  guerre  cesse. 

—  L'Europe  pourrait  être  en  paix ,  sans  que  ce  fût  la  paix  de  toute  la  civi- 
lisation ;  perspective  d'avenir  possible.  —  Besoin  pour  l'homme  de  la  lutte , 
soit  contre  la  nature,  soit  même  contre  ses  semblables.  —  La  suppression 
complète  des  armées  doit  être  regardée  comme  un  rêve  ;  mais  les  armées 
doivent  être  à  l'avenir  principalement  défensives  ;  sous  cette  forme,  elles 
pourront  être  plus  facilement  employées  à  la  production* 

QUATORZIÈME  LEÇON. 

De  l'application  de  Tarmée  à  la  production.  —  Confins  Mili* 
taires  de  l'Autriche. — Colonies  Militaires  de  la  Russie.    Page    263 

Dans  plusieurs  pays  de  l'Europe ,  autres  que  la  France ,  on  s'est  occupé  d'uti- 
liser la  force  des  soldats.  —  Les  armées  permanentes  ne  sont  pas  anciennes 
en  Europe  ;  au  moyen  âge,  il  existait  à  peine  une  sorte  de  cadres  militaires; 
les  grandes  armées  permanentes  ne  datent  guère  que  de  Louis  XIV.  — 
Comment ,  en  quelques  pays  où  se  sont  conservées  les  institutions  militaires 
du  moyen  âge ,  la  question  de  l'application  de  l'armée  à  la  production  est 
d'une  solution  plus  facile.  —  Organisation  des  Confins  Militaires  de  l'em- 
pire d'Autriche,  son  origine  et  ses  bases;  les  régiments^ frontières  se  givrent 
à  la  production ,  leur  participation  aux  travaux  publics  ;  des  officiers  d'éco- 
nomie. —  Avantages  politiques  et  économiques  de  cette  Institution.  —  Co- 
lonies Militaires  de  la  Russie;  en  quoi  elles  diffèrent  des  régiments-fron- 
tières de  l'Autriche  ;  fondation  de  ces  colonies  par  l'empereur  Alexandre  ; 
organisation  distincte  de  la  population  militaire  et  de  la  population  civile; 
comment  se  recrutent  les  régiments.  —  Économie  résultant  de  cette  organi- 
sation ,  et  prospérité  de  la  contrée  où  elle  a  été  mise  en  vigueur;  toutefois ^ 
les  soldats  des  colonies  ne  concourent  pas  à  la  production. 
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Q^NZIÈMB  LEÇOIf. 

Armée  indelta  de  la  Suède,  vouée  à  l'agriculture  et  aux  Ira- 
Taux  publics» Page    âSi 

fntérét  qu'offre,  pour  la  France,  propriëtafre  de  T Algérie,  lldée  de  fefre  con- 
courir Ms  armées  à  Ta  production.  —  Organisation  de  Hirmée  suédoise 
inéeha.  —  RMe  htotortqoe  et  qualités  éminentes  du  peupFe  suédois  ;  la 
Suède  présente  un  mélange  d^nstltutions  anciennes  et  de  créations  mo- 
dernes ;  die  n'a  pas  été  conquise  comme  lé  ftirent ,  if  y  a  quatorze  siècles , 
les  dépendances  de  f empire  romain  ;  les  paysans  n'y  ont  jamaîs  été  serfs; 
néanmoins ,  dans  fancienne  armé»  suédoise ,  les  paysans  formatent  I*infon- 
terie ,  et  les  nobles ,  la  cavalerie.  -^  Le  roi  Cliarles  Xî,  ses  hautes  facultés  ; 
pauvreté  de  la  Suède  ;  Charles  XI  veut  constituer  une  grande  armée  à  peu  de 
frais  ;  Réduetwn  de  1690 ,  elle  consista  à  reprendre  les  domaines  distraits 
de  la  couronne  depuis  la  mort  de  Charles  IX  ;  ces  domaines  furent  appliqués 
par  Charles  XI  à  des  services  publics ,  et  principalement  â  la  dotation  de 
de  Farmée  indelta  ;  les  officiers  et  les  sous-officiers  reçoivent ,  au  lieu  de 
solde,  des  bostœtlesoxt  fiefs  temporaires.  —  Pour  les  soldats,  rorganisation 
du  moyen  âge  a  été  maintenue  et  régularisée  ;  chacune  des  petites  circon- 
scriptions du  territoire  fournit  un  sofdat;  elfe  lut  donne  pour  demeure  une 
chaumière  a>ec  des  terres.  —  Avantages  attachés  â  ta  profession  mifi taire  en 
Suède.  —  Organisation  de  la  cavatcrié' suédoise.  —  Succès  mtlttaires  dte  Par- 
mée  indelta  i  elle  ne  réussH  pas  moms  dans  la  production  :  non-seutenient 
les  soldats  sont  cHltivafteirrs,  mais  rfe  louent  feurs-  bras  pour  toute  sorte  de 
travaux  ;  les  soldats  de  rarniée  dite  de  garnison  (vœrfvade)  ont  également 
celte  faculté.  —  Depuis  i8t#«  l'arntée  iaécka  est  appliquée  régulièrement 
aux  travaux  publics  ;  mode  de  celte  applicalion  au  canal  de  Gothie.  —  Â  la 
dlfférenc»  de  Farmée  fraaçaiser  Pamiée  s«ié(lofee  s'est  moiHr^  «pie  àr  êtte 
utilement  employée  k  des  travaux  piabèics  puremenè  eivtts^  si  1»  première  a 
plus  que  la  secoude  Tardcur  niililaire,  elle  n*a  pas  au  même  degré  le  senti- 
ment de  l'utiMlé  nationale.  —  Le  soldat  suédois  est  généralement  marVêt 
avantages  qui  résufteraient  du  mariage  des  soldats.  —  L'armée  indelta  con- 
firme eelte  Ofînion ,  q«e  l'organisation  du  moyen  â^  se  prête,  en  subissant 
une  transformation!,  à  l'application  de  l'armée  aux  travaux  pubKcs.  —  Elle 
est  le  résultat  nécessaire  du  passépolitique  de  la  Suède ,  comme  la  eoirslKu- 
lion  de  Farmée  française  résulte  de  rhistotre  de  France  ;  nos  rois  ont  eu  à 
combattre  une  féodalité  puissante,  lis  Pont  vaincue  au  moyen  d'armées  per- 
manentes qu'iis  ont  ensuite  tournées  contre  TGurope;  les  rois  de  Suède  n*tat 
pas  eu  de  grande  féodalité  a  détruire ,  tto  ont  en  seulement  une  ancienne 
hiérarchie  à  iraiisformcr.  —  Comment  les  nations  ne  peuvent  échapper  aux 
conséquences  de  leurs  traditions. 
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Pel'arBiée  prussienne  dans  ses  rapj^rl&avee  la  prodnctioo.  Page   307 

OrganisatfoB'  dr  DMnMéeprasslMnMr  -^  Le»  MldMs  de  cette  amée  eoncovrent 
todifidueUamait  à  far  procKictton;  elle  dMTSrede  ramée  suédoise,  en  ce 
qu'elle  est  nne  créaUoa  to«f»  modbrne ,  et  de  toutes  les  années  da  monde , 
par  PappJkatkm  étendoe  qaf elle  offre  dm  prineipe  d'égaHté.  —  Idée  an- 
cienie  de»  levées  en  masses  la  iondmehr  prossieiine  est  une  sorte  de  lefée 
en  masse  organisée.  ^-  Moyonnewt  le  tysfème  de  fa  landwelir,  la  Pmsse  a 
iieavcoup  de  soldaai ,  mais  une  petite  armée  permanente  ;  plus  qu'aucun  des 
grsMds  Étau ,  elle  avais  besoin  d'une  force  mHliiire  eonsidérabie  et  en  même 
temps  d'une  séfère  écouonrie;  par  le  système  de  I»  famdwehr,  elle  a  satfsftiit 
à  eette  double  néceseité.  —  La  Prusse  est  redevable  de  ce  système  aux  le- 
çauB  de  l'advctsilé  ;  orgamlsitioi»  vicieuse  de  Tarmée  prussienne  en  1806  ; 
ses  désastres;  le  ti^aKé  de  Tilsitc  la  réduit  à  40,aO(^  liomnics  ;  comment  cette 
disposition  fut  éludée  par  le  ^riuveroenfent  piiissien,  et  comment  une 
fraude  pieuse  donua  naissance  à  la  landwcHr.  —  En  Prusse,  tout  le  monde 
est  soldat;  il  n'y  a  pus  de  remplacement;  chacun  ne  reste  qu'un  espace  de 
temps  très-limUé  sous  les  drapeaux  ;  le  gouvernement  iir'a  rien  négligé  pour 
exciser  dans  cette  armée  l'esprit  militaire  t  avanliges  meraux  et  OMtériels 
attachés  en  Prusse  à  la  profession  des  armes.  —  Composition  de  l'armée 
prussienne:  armée  de  Ngne,  premier  ban  delà  landwehr,  deuxième  ban  de 
la  laudwefaret  landêtmim.  -*  L'année  de  l%ne  se  compose  des  jeunes  gens 
de  vingt  à  vkigtrciuq  aa»,  aatreinte  à  trois  années  de  service  ;  ceux  qu^  pré 
sentent  des  diplômes uoiveititaires,  ne  servent  qu'on  an;  volontaires  de 
Tarmée  de  ligne.  —  De»  rangs  de  celles;! ,  on  entre  dans  le  premier  ban  de 
la  landwehr ,  ch  fou  reste  Jusqu'à^  rrente-deux  ans,  et ,  après  cet  âge ,  dans 
le  secem)  ban  ;  à  partir  de  trente-neuf  ans  jusqu'à  cinquante ,  on  appar- 
tient à  la  landslurmv  —  Le  premier  ban  esf  astreint  àr  deux  revues  an- 
nuelles, au  priMenipaet  a  l'automne  7  pouvoir  discrétionnaire  laissé  au  gou- 
vernement pour  rappel  des  citoyens  à  ces  revues  ;  IT  en  use  avec  disceme- 
anent  et  bienveillance.  —  Budget  de  Karmée  enr  Prusse.  —  Avantages  de  ce 
système  militaire  :  la  force  vive  du  pays  n'est  pas  soustraite  à  la  production; 
l'armée  peut  devenir  difQcilement  un  instrument  de  conquête  ou  d'asservis- 
sement ;  par  cette  organisation ,  des  sentiments  de  bienveillance  mutuelle 
naissent  entre  toutes  les  classes;  les  exercice» ndlitalres  servent  à  réducation 
du  corps,  dont  tout  le  monde  a  besoin.  -  Application  du  principe  d'égalité 
aux  conditions  de  l'avancement;  écoles  militaires  en  Prusse;  examens,  ga- 
ranties morales;  Écoles  centrales  de  guerre  à  Berlin  ;  l'armée  prussienne  pré- 
sente un  exemple  remarquable  de  l'union  de  la  force  et  des  lumières.  — 
Devoir  militaire  et  devofr  d'école.  — Grands  approrisionnements  de  l'armée 
prussienne  en  matériel  de  tonte  sorte. 
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De  quelques  systèmes  proposés  en  France  pour  la  réserve,  dans 
leurs  rapports  avec  les  travaux  publics Page    332 

La  landwehr  prussienne  a  accrédité;  en  Europe  Torganisatiôn  des  réserves. 

—  Système  proposé  pour  la  France  dans  un  écrit  récent;  l*idée  de  Tappli- 
cation  de  l*armée  aux  travaux  publics  y  est  unie  à  celle  d*une  réserve. — Ce 
système  consiste  dans  la  formation  de  compagnies  de  travail^  composées 
de  volontaires  ;  il  repose  sur  les  Idées  suivantes  :  1*  limiter  le  temps  de  ser- 
vice en  raison  du  travail  des  hommes ,  ce  qui  stimulerait  le  zèle  des  soldats  ; 
2°  prendre  les  hommes  pour  les  compagnies  de  travail  immédiatement  au 
sortir  de  leurs  familles ,  sans  les  faire  passer  par  les  cadres  de  l'armée  pro- 
prement dite.  —  Système  plus  complet  exposé  dans  un  écrit  Intitulé  :  De  la 
conttitution  de  rarmée  sou»  la  monarchie  de  1830,  par  M.  Larréguy.  — 
Principes  qui  ont  guidé  l'auteur  dans  son  projet  ;  tout  Français  doit  son  tribut 
a  la  défense  de  la  patrie ,  et  il  l'acquitte ,  soit  par  un  service  personnel ,  soit 
en  argent;  le  service  de  l'armée  se  divise  en  service  actif  et  service 
de  réserve;  le  premier  durerait  dix  années,  et,  après  vingt  années,  il 
donnerait  droit  à  une  retraite;  le  second  ne  durerait  que  cinq  ans,  dont 
la  moitié  se  passerait  en  congé,  et  sur  l'autre  moite,  douze  mois 
seraient  consacrés  aux  exercices  militaires,  dix-huit  aux  travaux  pu- 
blics d'utilité  départementale;  la  répartition  entre  les  deux  armées  se 
ferait  d'abord  par  le  choix  des  hommes,  puis  par  la  volonté  du  gouver- 
nement ;  la  partie  énergique  et  ardente  de  la  population  solliciterait  le  ser- 
vice actif;  les  hommes  doux  et  laborieux  se  présenteraient  pour  la  réserve. 

—  Avantages  de  cette  combinaison  ;  moyens  financiers  par  lesquels  M.  Lar- 
réguy pourvoit  à  l'entretien  des  deux  armées.  Importance  des  services  à 
attendre  de  l'armée  de  réserve.  —  Nécessité  pour  les  gouvernements  mo- 
dernes de  modifier  dans  ce  sens  l'organisation  des  armées  ;  les  objections 
que  l'idée  d'une  réserve  a  soulevées  ne  sont  pas  fondées.  — On  n'a  pas  besoin 
aujourd'hui  de  soldais  tels  que  ceux  d'Auslerlitz  ;  on  ne  saurait  les  avoir;  il 
faut  une  armée  de  défense  et  non  une  armée  d'agression.  —  Il  ne  faut  pas 
attendre  les  leçons  de  l'adversité  pour  réaliser  les  améliorations  reconnues 
possibles. 

DIX-HUITIÈME  LEÇON. 

D*une  difficulté  de  rapplication  de  Tarmée  aux  travaux  publics, 
faiblesse  physique  des  populations  indiquée  par  le  recrute- 
ment  Page    350 

Au  nombre  des  causes  d'insuccès  de  l'application  de  l'armée  aux  travaux 
publics ,  on  doit  ranger  le  défaut  de  force  physique  chez  les  soldats.  —  Fai- 
blesse  de  constitution  d'une  partie  des  jeunes  gens  appelés  au  service  chez 
tous  les  peuples  et  particulièrement  en  France;  non-valeurs  du  recrutement 
en  France  et  en  Prusse.  —  Causes  qui  influent  sur  la  force  physique  des 
hommes  ;  l*'  |a  race  ;  2°  le  régime  hygiénique  ;  résultats  obtenus  en  Angle- 
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terre  sur  les  animaux  domestiques  par  un  régime  bien  entendu.  —  Aptitude 
militaire  des  différents  départements  français  sous  le  rapport  physique  ; 
moyenne  du  royaume  ;  plusieurs  déi)artements  ne  fournissent  pas  toujours 
leur  contingent;  d'autres  sont  régulièrement  en  déficit.  Nécessité ,  en  France , 
de  mesures  propres  à  empêcher  le  dépérissement  de  la  race  humaine.  —  Loi 
de  18^1  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures;  le  besoin  de  cette 
loi  était  attesté  par  Tinfériorité  de  la  race  dans  les  départements  manufactu- 
riers; comparaison  entre  le  Haut-Rhin  et  le  Bas-Rhin,  entre  la  Seine-Infé- 
rieure et  le  Calvados.  —  Les  réformes  dans  le  régime  physique  dépendent 
plus  des  particuliers  que  du  gouvernement.  —  La  nourriture,  le  logement 
le  vêtement,  trois  principales  têtes  de  chapitre  des  budgets  individuels;  ap- 
préciation de  Tamélioration  obtenue  en  France  pour  ces  trois  objets.  —  1<^  de 
la  nourriture  :  est-elle  meilleure  aujourd'hui  ?  La  consommation  du  royaume 
en  viande  s*est  faiblement  accrue  ;  celle  de  quelques  grandes  villes ,  et  no- 
tamment de  Paris ,  a  diminué  ;  quant  au  vin ,  Taccroissement  de  la  consom- 
mation est  constant,  sauf  encore  pour  Paris  et  quelques  grandes  villes;  le 
pain  se  fait  mieux ,  si  ce  n*est  dans  une  partie  de  nos  campagnes.  —  2°  du 
logement  :  on  bâtit  mieux  aujourdMiui ,  dans  les  villes  surtout  ;  cependant 
nos  maisons  pourraient  être  plus  salubres  ;  comparaison  entre  les  habitations 
des  cultivateurs  américains  et  celles  des  paysans  de  la  Normandie  ;  impor- 
tance du  chauffage,  il  est  mal  entendu  en  France  ;  il  l'est  beaucoup  mieux  en 
Allemagne ,  exemple  de  la  Bohême.  —  3°  du  vêtement  :  c'est  sous  ce  rapport 
que  le  progrès  est  le  plus  manifeste  ;  Télégance  du  vêtement  est  de  quelque 
avantage  moral  ;  mais  elle  n'influe  pas  sur  la  force  physique.  —  Exagération 
regrettable  de  certaines  dépenses  de  luxe  ;  consommation  du  tabac ,  du  café  ; 
renseignements  sur  la  consommation  des  tissus  de  coton. —  Quels  sont  les 
moyens  de  donner  une  meilleure  direction  aux  dépenses  privées  ?  Lois  somp- 
tuaires  des  anciens;  prescriptions  religieuses;  le  tabou  des  Polynésiens; 
règles  sévères  sur  le  boire  et  le  manger  chez  les  Indous  ;  défense  de  manger 
du  porc  chez  les  Juifs;  ablutions  fréquentes  et  interdiction  de  l'usage  du  vin 
chez  les  Musulmans  ;  préceptes  hygiéniques  raisonnes  de  la  loi  chrétienne  ; 
carême  et  jeûnes  ;  tolérance  actuelle  de  l'Église. 

DIX-NEUVIÈME  LEÇON. 

De  rinfluence  que  tout  gouyernemcnt  peut  exercer  par  l'éduca- 
tion. De  l'armée  considérée  comme  une  grande  école  de  tra- 
vail  Page    399 

Moyens  que  possèdent  les  gouvernements  pour  donner  une  meilleure  direction 
aux  dépenses  privées.  —  Ils  peuvent  prendre  certaines  mesures  qui  sont 
de  nature  à  modifier  le  prix  des  denrées  ;  le  bon  marché  provoque  la  consom- 
mation; l'accroissement  de  celle-ci  a  lieu  dans  un  rapport  plus  grand  que 
la  réduction  des  prix  ;  exemple  de  la  consommation  du  sucre.  — Urgence  de 
pareilles  mesures  pour  quelques  denrées  ;  cherté  de  la  viande  à  Paris.  —  Les 
gouvernements  peuvent  agir  plus  efficacement  encore  dans  ce  sens,  au  moyen 
de  l'éducation,  qui  est  placée  aujourd'hui  entre  leurs  mains;  pour  cela ,  il 
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y  aurait  à  tracer  des  programmes,  d*at)rës  lesquels  les  règles  d*une  bonne 
hygiène  seraient  recommandées  aux  hommes  pendant  leur  enfonce.  —  De 
la  convenance  de  mesures  pareilles.  —  Des  questions  de  pot*au-feu  ;  les 
administrateurs  de  tous  les  rangs  ne  sauraient  y  apporter  trop  de  soins  ;  portée 
de  certains  détails  ;  exemple  tiré  du  chauffage  dans  le  département  des  Bas- 
ses-Alpes à  la  suite  du  déboisement 
De  Tarmée  envisagée  comme  une  grande  école  de  travalL  —  Ai^ourd'hui  le 
service  militaire  déniaise  lesjeunes  soldats  ;  cette  sorte  d'éducation  est  peu 
avantageuse ,  Tarmée  pourrait  servir  à  les  préparer  à  leur  carrière  future.  — 
Des  écoles  régimcntaires  :  ce  germe  précieux  existe ,  il  ne  s*agit  que  de  le 
développer;  les  armées  européennes  renferment  une  multitude  d'oi&ciers 
Instruits  tout  prêts  à  communiquer  leur  savoir  ;  des  écoles  régimcntaires 
rendues  obligatoires;  tout  homme,  en  quittant  les  drapeaux,  devrait  non- 
seulement  savoir  lire  et  écrire ,  mais  posséder  certaines  formules  pratiques 
dMndustrie  agricole ,  manufacturière ,  domestique ,  qu'i  cet  âge  on  n'ou- 
blierait Jamais  :  le  dessin  serait  à  cet  effet  d'un  puissant  secours;  succès  de 
l'enseignement  de  cet  art  à  Técole  de  la  Martinière  de  Lyon  ;  notions  pra- 
tiques qui  pourraient  être  enseignées  aux  soldats  par  ce  moyen  ;  dessins  des 
élèves  de  l'École  polytechnique.  —  Comparaison  entre  l'institution  transfor- 
mée des  écoles  régimcntaires  et  l'École  normale  créée  par  la  Convention  en 
1795. 

ViKGTiÈME  LEÇON, 

D«  la  possibilité  d'introduire  daas  riodufttrie  ies  éléments  d*Br- 
gMisaiioii  de  l'Année «..,...    P*ge    399 

Daas  l'étude  4e  eeUe  queslioB,  il  Caïut  «e  metire  ea  garde  contre  les 
utopies.  Le  seatimeot  de  n^mneur,  qui  naît  d'un  péril  bravé,  ne  f»eut 
exister  dans  IHndttstrie  an  ioême  degré  où  il  existe  dans  l'armée  ;  non 
que  riftdusLrie  s'ait  ausai  ses  périls,  partaût  son  point  d'honneiir  ; 
exemples  du  marin,  du  oûoeur,  4u  maclki»isle,  du  ikégociaiit  et  du 
manufacturier:  mais  l'amour  du  lucre  est  le  mobile  principal  de  l'in- 
dustrie ;  ce  mobile  n'a  ,  du  reste,  dans  les  limites  oji  l'industrie  en  a  besoin, 
rien  de  répréliensible  ;  an  contraire ,  il  est  fécond  pour  la  société.  —  Toute- 
fois, le  sublime  de  la  nature  humaine  ,  qui  consiste  dans  le  dévouement  et 
le  sacrifice,  est  un  attribut  de  la  vie  militaire  où  il  apparaît  à  certains  mo- 
ments, et  il  répand  surfile  une  grande  dignité. —  A  d'autres  moments,  cette 
même  carrière  offre  le  spectacle  des  senttmems  les  plus  condamnables.  — 
—  L'industrie  ne  s'élève  pas  si  haut  et  ne  descend  pas  si  bas;  elle  peut  du 
moins  toujours  être  honorable  et  elle  est  toujours  utile  —  Ce  serait  une 
erreur  que  de  vouloir  calquer  l'organisation  de  l'industrie  sur  celle  de  la 
guerre  ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  cependant  qu'on  ne  puisse ,  dans  Findus- 
trie ,  faire  à  la  guerre  quelques  emprunts. —  La  guerre  est  un  service  public, 
l'industrie  n'est  encore  qu'une  affaire  privée  ;  cette  différence  influe  sur  le 
niveau  moral  de  l'une  ou  de  l'autre  carrière  ;  car  il  y  a  une  connexion  étroite 
entre  la  générosité  des  sentiments  et  leur  degré  de  généralité.— Pour  relever 
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riodustrie,il  serait  avantageux  de  porterie  sentiment  individuel  qui  la^ouveme 
Si  la  hauteur  d'un  sentiment  public ,  en  empruntant  pour  elle  à  Tannée  quel- 
ques éléments  d'organisation.  —  Idée  émise  dans  ces  derniers  temps  de  la 
substitution  d*atelier$  nationaux  aux  ateliers  de  l'industrie  privée  ;  bien 
qu*e!le  s'étaye  de  quelques  faits  remarquables  ^  elle  n'a  de  valeurs  que 
comme  symptôme  d^uue  réaction  contre  les  abus  causés  par  l'absence  d'or- 
ganisation. —  Il  y  a  deux  moyens  pour  Pindustrie  de  devenir  collective , 
soit ,  dans  un  petit  nombre  de  cas ,  en  relevant  du  gouvernement ,  soit ,  bien 
plus  souvent,  en  recourant  à  l'association. — Deyx  forces  se  disputent  le  gou- 
vernement des  peuples  modernes ,  la  centralisaflon  et  la  liberté  ;  elles  sont 
dans  le  monde  politique  et  social  ce  que  sont  dans  Puni  vers  la  force  centripète 
et  la  force  centrifuge,  elles  doivent  coexister  étcrneliemens  pour  Féqullibre 
des  sociétés.  —  Dans  l'organisation  de  l'industrie  chacune  doit  avoir  sa  place 
—  Observations  sur  la  part  légitime  de  ruse  et  de  l'Autre. 
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Iks  abus  de  la  concurreoce.  —  Aa  lien  d'accaparer  i*kidaslrie, 
un  gouvernement  doit  ne  se  livrer  à  la  production  que  par 
inetur^  d'exoe|>tiaii.  —  Autres  inoyens  d'aciion  qu'il  peut  cm- 
inloyer Page    417 

Défauts  de  l'industrie  actuelle;  prédominance  exagérée  de  rindividualiame > 
fraudes  nombreuses,  incertitude  du  lendemain,  tutte  acharnée  entre  les 
intérêts.  —  C'«st  le  spectacle  de  ces  faits  déplorables  qui  a  donné  naissance  à 
l'idée  chimérique  de  l'accaparement  des  travaux  industriels  entre  les  mains 
de  l'État  ;  mais  les  hommes  ont  aujourd'hui  moins  de  goût  que  jamais  pour 
la  vie  de  couvent  ou  de  caserne ,  et  les  populations  européennes  ne  ressem- 
blent point  aux  timides  habitants  des  bords  du  Nil  -eu  du  Parana.  —  De 
pareils  faits  il  faut  seulement  conclure  que  l'industrie  doit  cesser  d'être  sous 
l'empire  de  l'individualisme  absolu.— Deux  grandes  divisions  doivent  exister 
dans  la  productloa  ;  d'une  p^rt  un  petit  uojyhre  d'industries  gouvernemen- 
tales, de  l'autre  la  masse  des  industries  re&tant  livrées  à  l'inlérét  privé,  mais 
sous  l'égide  du  sentiment  d'association  et  sous  la  surveUIance  de  l'État.  — 
Caractères  disUocUfs  des  industries  qui  conviettueuX  «u  gouveraemcnt; 
indication  de  plusieurs  d'entre  elles  :  Xabrication  des  -moMUiies^  voies  de 
communication,  transport  des  dépêches,  exploitations  des  forêts ,  message- 
ries «t  roulage.  —  Des  assurances  contre  l'incendie  «t  la  grêle ,  et  autres.  — 
Le  gouvernement  exerce  naturellement  les  industries  qui  importent  direc- 
tement à  la  défense  du  |)4^s,  telles  que  la  faitrication  des  canons  et  de  la 
poudre  «  La  construotion  des  vaisseaux  de  l'État»  —  De  IHmprimerie  royale, 
des  haras.  —  II  convient ,  dans  certains  cas ,  que  l'État  entretienne  des  éta* 
blissements  modèles  :  manufactures  de  Sèvres  et  des  Gobelins.  Le  gouverne- 
ment s'empare  de  certaines  industries  par  an  motif  âscal  :  exemple  de  la 
fabrication  des  tabacs  ;  ou  par  un  motif  d'ordre  public  :  exemple  de  la  poudre 
de  chasse.  —  Il  doit ,  par  un  inolif  d'humanité ,  intervenir  dans  les  induslries 
insalubres,  soit  en  s'en  chargeant  lui-même ,  soit  en  les  réglementant   av 
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sévérité.  —  De  quelques  labeurs  exceptionnels  ou  transitoires  ;  travail  ma- 
tériel des  blancs  dans  les  colonies  ;  accomplissement  d'œuvres  de  terrasse- 
ment par  les  blancs  entre  les  tropiques;  mais  ce  sont  des  exceptions  dont  on 
n'a  pas  à  s'occuper  ici.  —  Mais  Tensemble  des  fabrications  doit  être  aban- 
donné à  rintérét  particulier,  et  demeurer  en  dehors  de  l'activité  de  l'État, 
non  pas  toutefois  en  dehors  de  sa  surveillance.  —  Le  gouvernement  est  le 
tuteur  naturel  du  plus  grand  nombre  des  travailleurs  qui  sont  dans  une  sorte 
de  minorité  ;  il  doit ,  dans  certains  cas ,  favoriser  l'association  en  employant  le 
compeîlêinirare;  exemples.—  Il  doit  protéger  l'industrie,  la  servir  même, 
mais  non'  la  confisquer  tout  entière ,  soos  prétexte  que  les  abus,  sont  insé- 
parables de  la  liberté. 
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Le  principe  de  la  concurrence  doit  être  maintenu,  sauf  règlement, 
parce  que  ,  si  la  concurrence  donne  Heu  à  de  grands  abus,  elle 
produit  des  avantages  plus  grands  encore Page    436 

La  liberté  se  traduit  dans  l'industrie  par  la  concurrence  ;  elle  doit  être  ména- 
gée ,  même  dans  ses  écarts.  —  Si  cette  concurrence  a  produit  de  grands 
maux ,  elle  a  produit  des  biens  plus  grands.  —  Stimulant  énergique ,  la  con- 
currence hâte  la  marche  des  peuples  vers  cette  aisance  matérielle  qui  est 
Tune  des  conditions  de  la  civilisation.  —  Elle  provoque  activement  Tappli- 
cation  utile  des  théories  scientifiques  ;  la  science ,  par  ses  découvertes  pro- 
digieuses ,  a  jusqu'ici  plutôt  satisfait  notre  curiosité  que  nos  besoins.  — 
Résultats  heureux  de  railiance  entre  les  savants  et  les  industriels.  —  La  con- 
currence met  les  objets  manufacturés  à  la  portée  d'un  nombre  toujours 
croissant  de  consommateurs.  —  Mouvement  extraordinaire  qui  règne  dans 
l'industrie  depuis  cinquante  ans  à  la  faveur  de  la  concurrence  ;  il  a  pour 
effet  l'appel  d'une  plus  grande  masse  d'hommes  aux  jouissances  de  la  vie 
civilisée.  —  Exemples  de  la  fabrication  des  tissus  et  de  l'imprimerie  ;  autres 
exemples  tirés  d'industries  toutes  nouvelles,  la  fabrication  des  locomotives, 
la  filature  du  lin  à  la  mécanique,  la  navigation  à  vapeur  transatlantique.  — 
Conclusion  :  la  concurrence  est  indispensable  à  l'œuvre  d'amélioration  qui 
s'accomplit  aujourd'hui;  elle  doit  être  respectée;  ce  sont  seulement  les  abus 
que  les  gouvernements  doivent  s'attacher  à  contrôler  et  à  prévenir.— Obser- 
vations au  sujet  de  l'énergie  extraordinaire  que  possède  aujourd'hui  la  con- 
currence ;  c'est  un  fait  transitoire  qui  cessera  après  que  la  civilisation  aura 
appliqué  à  l'industrie  les  découvertes  scientifiques  qu'elle  avait  accumulées. 
—  Le  sentiment  de  la  solidarité  des  générations  est  nécessaire  aux  hommes 
du  présent  pour  qu'ils  acceptent  les  mécomptes  qu'ils  peuvent  éprouver.  — 
En  quoi  les  attributions  de  l'économie  politique  sont  bornées ,  et  comment 
elle  doit  invoquer  l'appui  de  la  morale,  de  la  philosophie  et  de  la  religion. 
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L'industrie  commerciale  ou  des  échanges  est-elle  plus  qu'une  autre 
de  nature  à  devenir  un  monopole  de  l'État? Page    454 

Le  commerce  proprement  dit  est  de  toutes  les  Industries  celle  pour  laquelle  ou 
a  le  plus  spécialement  réclamé  le  monopole  de  l'État  ;  l'Individualisme  y 
exerce  en  effet  une  influence  plus  particulièrement  fâcheuse.  —  Dtns  le 
commerce,  la  concurrence  a  souvent  pour  effet  d'élever  les  prix,  par  suite 
de  frais  excessifs  pour  le  magasin  et  pour  les  annonces  ;  elle  occasionne  une 
détérioration  de  la  qualité  ;  falsifications  pratiquées  sur  divers  produits , 
même  sur  les  médicaments;  réclamations  de  Charles  Fourier  contre  ces 
fraudes.  —  Elles  sont  plus  faciles  à  l'industrie  commerciale  qu'à  l'industrie 
manufacturière ,  parce  que  le  manufacturier  subit  le  contrôle  du  marchand 
dont  rœil  est  exercé,  et  que  celui-ci  n'a  affaire  qu'à  un  public  plus  inexpert. 
—  Le  principe  de  la  moindre  action  est  complètement  inconnu  dans  le 
négoce  tel  qu'il  existe  en  France  et  à  peu  près  partout  ;  le  personnel  y  dé- 
passe de  beaucoup  ce  dont  il  est  besoin.  —  Ceux  qui ,  pour  remédier  à  ces 
abus ,  demandent  pour  l'État  le  privilège  du  commerce ,  en  laissant  d'ailleurs 
les  autres  industries  aux  particuliers,  arguent  de  l'inutilité  de  la  concurrence 
pour  l'Industrie  commerciale  où  il  n'y  a  pas  de  procédés  à  perfectionner  ; 
cette  idée  extrême  n'est  que  spécieuse  ;  il  n'est  pas  exact  que  la  concurrence 
soit  inutile  dans  le  commerce.  —  Les  commerçants  ne  sauraient  être  trans- 
formés en  fonctionnaires  publics  sans  beaucoup  d'inconvénients  ;  dangers 
qu'aurait  la  mesure  pour  l'autorité  elle-même.  —  Le  sentiment  libéral  qui 
anime  les  sociétés  modernes  répugne  à  cet  envahissement  par  le  gouverne- 
ment ,  qui  peut  centraliser  mais  non  absorber.  —  L'État  doit  intervenir  dans 
le  négoce ,  soit  par  la  création  de  bonnes  voies  de  communication  qui  ont 
pour  effet  de  réduire  le  coût  des  transports ,  soit  par  l'amélioration  et  l'ex- 
tension des  institutions  de  crédit,  soit  par  la  répression  des  fraudes,  et  par 
des  mesures  rendant  efiQcaces  les  marques  de  fabrique,  soit  parla  vérification 
des  poids  et  mesures.  —  Mais ,  de  ces  moyens  à  une  prise  de  possession  ,  il 
y  a  une  distance  infinie  ;  ce  n'est  qu'au  cas  d'une  nécessité  absolue  que  l'État 
pourrait  s'emparer  de  quelques  branches  du  négoce.  —  Un  avenir  plus 
régulier  ne  semble-t-il  passe  préparer  pour  le  commerce?  puissance  centra- 
lisatrice des  capitaux  ;  elle  commence  à  se  faire  sentir  dans  l'industrie  com- 
merciale; les  grands  magasins  tendent  à  se  substituer  aux  petits  ;  avantages 
de  ce  nouvel  état  de  choses;  ce  ne  sera  pas  de  la  féodalité  commerciale.  — 
Ce  qu'on  doit  attendre  du  développement  de  l'instruction  professionnelle 
pour  ménager  la  transition. 
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De  l'association.  —  Des  éléments    d'organisation  industrielle   qui 
existent  aujourd'hui Pag.  470 

Contre  les  abus  de  la  liberté,  il  y  a  deux  systèmes  de  remèdes,  les  uns  dérivant 
de  l'association ,  les  autres  de  la  surveillance  de  l'autorité.  —  Le  principe 
1842-A3.  35 
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d'association  comporte  des  applications  très-multipliées ,  soit  dans  l'agricul- 
ture, soit  dans  IMndustrie  manufacturière  ou  commerciale.  -  Coup  d*œil  sur 
la  situation  de  l'industrie  française  au  moment  de  la  révolution  de  1789  ;  des 
corporations  :  elles  étaient  des  institutions  politiques  plutôt  qu'économiques  ; 
leurs  avantages  et  leurs  inconvénients.  —  Édit  de  Targot,  promptement 
révoqué.  —  Mouvement  extraordinaire  de  l'intelligence  à  cette  époque  ;  les 
jurandes  et  les  maîtrises  opposaient  au  perfectionnement  industriel  une 
barrière  presque  insurmontable  ;  exemples  de  Lenoir ,  d'Argant ,  de  Réveil- 
lon ;  révolution  récente  du  canton  de  Bâle«  —  Décret  réactionnaire  de  la 
Constituante  contre  les  corporations.  ~  Bases  de  réorganisation  industrielle 
posées  par  le  gouvernement  consulaire.  —  De  l'apprentissage  :  il  est  devenu 
facultatif,  d'obligatoire  qu'il  était  ;  l'usage  des  machines  l'a  rendu  moins  né- 
cessaire; l'instruction  spéciale  en  tient  lieu  dans  beaucoup  de  cas;  école  de 
la  Martinière  à  Lyon.  —  La  loi  actuelle  ne  l'impose  pas  ;  elle  se  borne  à  ga- 
rantir l'observation  du  contrat  qui  peut  avoir  lieu  entre  le  maître  et  l'ap- 
prenti. -  Du  livret  ;  c'est  une  importante  garantie  pour  Tordre  public  ;  il  est 
fâcheux  que ,  contre  l'intention  du  législateur,  tous  les  ouvriers  ne  soient  pas 
porteurs  d'un  livret.  —  Des  sociétés  de  secours  mutuels  ;  elles  assurent  à 
Touvrier  un  salaire  en  cas  de  maladie ,  et  des  funérailles  convenables  en  cas 
de  décès.  —  Besoin  pour  l'ouvrier  d'une  justice  prompte  et  à  bon  marché  ; 
des  conseils  de  prud'hommes;  leur  origine ,  Napoléon  à  Lyon  ;  créés  en  1806, 
ils  ont  été  perfectionnés  par  des  décrets  postérieurs  ;  étendue  de  leur  juri- 
diction ;état  actuel  de  l'institution;  économie  avec  laquelle  elle  fonctionne  et 
confiance  qu'elle  inspire  ;  la  ville  de  Paris  ne  la  possède  pas  encore.  —  On  a 
émis  le  vœu  que  les  attributions  des  conseils  de  prud'hommes  fussent  ac- 
crues ,  et  qu'ils  fussent  chargés  de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures.  —  Des  caisses  d'épargnes  ;  elles  ont  pris 
un  développement  prodigieux  ;  moyen  de  rendre  l'épargne  de  l'ouvrier  plus 
régulière.  —  Projet  de  création  d'une  caisse  de  retraite ,  comme  complément 
de  la  caisse  d'épargne  ;  inconvénients  de  la  caisse  d'épargne  vis-à-vis  de  l'É- 
tat sur  qui  pèse  la  chance  d'un  remboursement  à  bref  délai  de  sommes  consi- 
dérables, et  vis-à-vis  de  la  classe  ouvrière  qui  n'a  aucune  garantie  contre  ses 
propres  caprices  ou  contre  de  mauvais  conseils ,  et  dont  les  dépôts  ne  peuvent 
s'élever  au  delà  d'une  faible  somme  ;  la  caisse  de  retraite  y  remédierait  ;  elle 
assurerait  au  déposant  une  pension  suffisante  dans  sa  vieillesse.  —  Elle  ne 
dissiperait  nullement  des  capitaux  préalablement  formés  ;  elle  ne  porterait 
aucune  atteinte  à  l'esprit  de  famille  ;  elle  resserrerait  les  liens  entre  la  classe 
la  plus  nombreuse  de  l'État,  —  L'Angleterre  a  pris  sur  nous  les  devants  dans 
cette  voie.  —  Comment  l'œuvre  de  l'organisation  du  travail  s'accomplit  par- 
tiellement. —  Comment  la  solution  de  la  question  de  la  répartition  des  pro« 
duits  est  implicitement  comprise  dans  les  éléments  organiques  présentés  ici, 
autant  que  l'économie  politique  peut  par  elle-même  résoudre  cette  question  ; 
c'est  avant  tout  une  œuvre  morale ,  c'est  par  le  côté  moral  qu'il  faut  l'atta- 
quer. 
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On  s*e9t  demandé  dans  ces  derniers  temps  sMl  ne  conviendrait  pas  pas  d*étal>Ur 
des  corporations  industrielles ,  organisées  sur  d'autres  bases  que  celles  et 
l'ancien  régime.  —  Plan  de  M.  de  la  Farelle  ;  s'il  présente  des  inconvénients 
de  détails ,  l'idée  mère  en  est  bonne.  —  Objection  tirée  de  la  situation  poli- 
tique ,  pour  ia  France.  —  Tendances  actuelles  de  l'industrie  vers  l'associa- 
tion ;  comités  divers  provoqués  par  la  crainte  de  traités  de  commerce  nuisi- 
bles aux  fabrications  nationales;  association  des  propriétaires  des  mines  de 
Saint-Étienne.  —  Avantages  que  l'industrie  retirerait  d'une  lionne  organisa- 
tion ;  comparaison  entre  les  avocats  qui  sont  organisés  et  les  médecins  qui  ne 
le  sont  pas.  —  De  meiltears  rapports  s'établiraient  entre  les  producteurs  et 
l'État,  ce  qui  faciliterait  la  perception  de  l'Impôt  ;  exemple  de  la  bijouterie 
parisienne.  —  Une  société  industrielle  se  constitue;  elle  sera  l'œuvre  du 
temps.  —  Dans  nos  préoccupations  en  faveur  de  l'ordre ,  au  sein  de  l'Indus- 
trie ,  gardons-nous  de  faire  abstraction  de  la  liberté. 
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